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AVIS  DES  EDITEURS. 


Le  30^  et  dernier  volume  de  YHistoire  des  Français^  qui 
s'arrête  à  la  convocalion  des  Etats-généraux  en  1789,  sera 
bientôt  «suivi  d'un  gros  volume  contenant  la  table  générale 
alphabétique  et  raisonnée  de  tous  les  noms  propres  et  de  tous 
les  faits  cités  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

Pour  faire  suite  à  V Histoire  des  Français^  de  Sismondi,  on 
peot  recommander  YHistoire  de  la  dévolution  française,  de 
M.  Charles  de  Lacretelle,  de  l'Académie  française  ;  8  volumes 
iii-8*  (prix  40  fr.),  qui  se  réimprime  dans  ce  moment. 

Treuttel  et  Wcrtz. 

Paris,  mars  1844. 


Ouvrages  de  M.  de  Sismondi,  publiés  par  la  Librairie 

Trbuttel  et  Wurtz. 

Hbtoire  des  Français  ;  31  vol.  in-8o.  1821  à  1844 210  fr. 

Histoire  des  républiques  itauennes;  10  vol.  in-8<^,  ayes  24  gravures 
sar  acier.Paris ,  1840 50  fr. 

Histoire  de  la  renaissance  de  la  liberté  bn  Italie,  de  ses  progrès, 
de  sa  décadence  et  de  sa  chute;  2  voL  in-8'>.  Paris»  1832. .  12  fr. 

Des  espékancbs  et  des  besoins  de  l'Italie;  brochure  in-8o. . .  60  c 

De  la  littérature  du  midi  de  l'Europe  ;  nouvelle  édition,  revue  et 
eorrigéc.  4  vol.  in-8«.  Paris,  1829 28  fr. 

Études  sur  les  sciences  sociales.  — Tome  I.  Études  sur  les  Consti- 
tutions des  peuples  libres;  1  vol.  mS\  Paris,  1836. .  7  fr.  1(0  c 

—  Tomes  II  et  III.  Études  sur  V Économie  politique;  2  vol.  in-8». 
Paris,  1837  et  1838 15  fr- 


ImprimeriedeM»o  Y*  Dondey-Dupré,  nie  St-Loms,  46,  au  Marais. 
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J.  C.  L.  SIMONDE  DE  SISMONDI, 

Associé  étranger  de  l'Institut  de  France,  de  l'Académie  impériale  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  FAcadémie  royale  des  Sciences  de  Prusse,  de  l'Académie 
royale  des  Sciences  de  Turin  ;  Membre  honoraire  de  TUniversité  de  Wilna, 
de  l'Académie  et  de  la  Société  des  Arts  de  Geuèye,  de  l'Académie  Ita- 
lienne, etc.,  etc. 

CONTINUÉE  DEPUIS  L'AVÉNEHENT  DE  LOUIS  XYI 
jusqu'à  la  CONYOGATION  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1789, 
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AMEDEE  RENÉE. 
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TOME  TRENTIÈME. 
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PARIS, 

Chez  TREUTTEL  et  wDrTZ,   Libraires, 
RUE  DE  Lille,  n°  17. 

A  Strasbourg,  même  Maison  de  Commerce,  Graod'Rue,  n<>  15. 

1844 
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Germain.  —  Retraite  de  Malesherbes.  —  Disgrâce 
et  renvoi  de  Turgot. 

i77i.  JLa  vieille  monarchie  (ioit  avec  Louis  XV.  Comme 
il  s'en  était  van^é  an  jour,  cette  moMardiie  avait 
bien  duré  autant  que  lui;  mais  elle  n'avait  pas  duré 
davantage.  La  France  avait  accepté  ce  mot  comme 
une  vérité  consolante,  comme  une  caution  de  plus 
que  cela  ]f  irait  pas  plus  loin.  Aussi  la  mort  de 
Louis  Xy  fut  accompagnée  d'un  sentiment  de  dé- 
livrance et  de  joie  qui  fit  un  ardent  accueil  à  son 
héritier.  Ce  jeune  homme  cependant  ne  s'était  con- 
stitué aucun  rôlç  marquant  sous  son  aïeul.  Il  n'a- 
vait d'éclat  ni  par  les  actions,  ni  par  ces  qualités 
qui  promettent  la  gloire;  rien  de  notable,  rien  de 
significatif  n'avait  mis  sa  jeunesse  en  vue  avant 
rheure  de  son  avènement.  Il  tenait  sa  populsorité 
seulement  du  contraste  qu'il  offrait  avec  Louis  XV; 
contraste  tout  entier  de  la  vie  privée  et  des  mœurs. 
La  nation  pourtant  se  sentit  prodigieuseinent 
éniue  devant  ce  règne  qui  aliak  s'ouvrir.  Toutes 
les  espérances  s'y  étaient  reportées.  Ce  fut  un  mo- 
ment de  foi  et  d'attente.  Toutes  les  aspirations  vers 
un  ordre  meilleur  en  politique  et  en  morale  s'y 
étaient  ajournées  patiemment  ;  ce  qu'on  attradait, 
ce  n^étaii  plus  un  règne  à  la  manière  des  précédens* 
Lldée  de  cet  avenir  était  confuse,  la  notion  de  cet 
ordre  nouveau  était  bien  vague;  mais  le  mouvement 
qui  y  portait  était  immense  et  généreux.  On  croyait 
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à  «me  tFansformatiOD>  on  ne  <!roYak  pas  ebcot^  à     tin. 
uoe  rame. 

Ge  fat  le  seatiment  d'une  vie  mmvelle^  de  la  vie 
poU tiquey  qui  saisit  la  France  à  ce  moteent;  à  àtfcufie 
époque  de  son  histoire,  elle  n'avait  possédé  pei^-- 
ètre  une  si  grande  faculté  d^espérer.  £lle  «voit  M 
dans  ce  rè^e  naissant  pour  tout  le  Inen  qù'o^  ne 
demandait  plus  à  Louis  XV.  Elle  y  eotn))iâit  {]k)uhr 
relever  le  pouvoir  royal  de  la  honte  où  il  s'al^maiti 
die  y  comptait  pour  «'élevet*  elle-tDéme.  Dans  uh 
certain  sens,  le  mot  de  Louis  XIV  devenait  justei 
et  la  nation  commençait  à  le  prononça?  à  son  tour  : 
ï  Etat  y  c'est  mm.  L'avèaement  de  Louis  XVIétaitson 
avènement  à  elle;  s(m  règne  aussi  allait  s'ouvrir. 

Un  redoublement  d'aetivité^  mais  d'une  natulre 
plus  arrêtée  et  plus  pratique^  est  le  vrai  caractèï*e 
de  ce  moment»  Le  dix-huitième  siède^  depuis  peu, 
détournait  le  cours  de  ses  études.  La  métaphysique^ 
la  philosophie  générale,  s'étaient  épuisées.  La  pen- 
sée^ moins  occupée  d'elle-même^  travaillait  davan* 
tage  au  profit  direct  de  la  société.  L'éclat  était 
moindre  du  côté  de^  hommes;  les  plus  grands 
avaient  disparu  ou  étaient  sur  leur  dédin  ;  mais  là 
société  tout  entière  gagnait  en  lumières  et  en  forcei 
L'influence  que  les  hoimmes  supérieurs  de  ce  tempâ 
avaient  exercée  n  appartitit  plus  après  eux  qu'à 
l'opinion  ;  c'est  la  société  qui  fit  la  loi  aux  éeHvdns 
à  soti  tour;  à  aucune  époque  peut-être  reàprit|;é- 
néril  ti'entra  si  pleinement  et  avec  une  pareille  atl^ 
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*'''*•  torité  dans  les  livres.  Cet  esprit  du  dix-huitième 
siècle,  qui  remplissait  les  conversations,  les  haran* 
gués,  les  correspondances  épistolaires,  suscitait  et 
conduisait  la  littérature;  et  à  défaut  d'institutions 
régulières,  on  s'acquittait  d'écrire  comme  d'nne 
fonction  publique  qui  relevait  de  la  société. 

Ainsi,  la  marque  du  temps  où  commence  le  règne 
de  Louis  XVI,  c'est  une  grande  ardeur  d'applica- 
tion immédiate  en  toutes  choses  ;  déjà  les  idées,  les 
théories  pour  elles-mêmes  ne  contentaient  plus.  Il 
y  avait  moins  d'attaque,  moins  de  combat  du  côté 
des  questions  religieuses  et  de  la  haute  philosophie; 
à  son  tour,  l'autorité  civile  était  discutée.  Les 
sciences  politiques  et  morales  semblaient  se  con* 
stituer  du  même  coup  que  toutes  les  autres  sciences. 
D'une  part,  naissait  la  chimie,  de  l'autre  l'économie 
politique,  et  la  méthode  qui  conduisait  aux  dé-» 
couvertes  dans  les  sciences  physiques  semblait  ré- 
pondre aussi  des  vérités  et  des  progrès  dans  l'état 
social.  Il  faut  recommencer  la  société  humaine, 
disait-on,  comme  Bacon  avait  dit  t<  qu'il  fallait 
recommencer  l'entendement  humain.  »    L'esprit 
éprouvait  dans  sa  course  une  telle  ivresse,  et  se 
voyait  déjà  parvenu  si  loin,  que  l'on  croyait  aux 
facultés  de  l'homme  comme  à  un  dogme  nouveau. 
L'autorité,  l'infaillibilité  même,  semblaient  avoir 
passé  du  côté  de  la  raison. 

Les  institutions  seules  paraissaient  braver  Fin-* 
fluence  de  cette  raison  publique  qui  parlait  de  si 
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haut.  Elle  avait  rompu  dédaigneusement  avec  la  uié. 
tradition  en  toute  chose,  ei  le  gouvernement  ne  con- 
naissait rien^  n'invoquait  rien  que  la  tradition.  Sur 
toute  la  surface  du  pays  l'image  du  passé  s'étalait 
et  faisait  ombrage.  Partout  des  monastères  et  des 
édifices  féodaux.  Dans  les  provinces  on  trouvait  à 
chaque  pas  l'image  conservée  de  la  société  du 
moyen  âge.  Cette  France,  si  fière  d'elle-même,  de 
l'ascendant  de  ses  écrivains  et  des  lumières  qu'elle 
dispensait  autour  d'elle,  rougissait  devant  l'étranger 
de  son  état  politique.  «  La  vraie  Turquie  d'Eu- 
rope, c'est  la  France,  dit  Cbampfort;  ne  lit-on  pas, 
ajoute-t-il,  dans  tous  les  almanachs  anglais  :  les 
pays  despotiques,  tels  que  la  France  et  la  Tur- 
quie. »  Rapprochement,  après  tout,  plus  insultant 
que  réel. 

Quant  aux  forces  que  ce  despotisme  avait  dé^ 
ployées,  le  déclin  en  était  manifeste;  toutes  ces 
ressources,  tant  factices  que  réelles,  se  perdaient,  et 
partout  on  en  avait  conscience.  Le  pouvoir  royal, 
à  vrai  dire,  n'avait  jamais  joui  d'une  constitution 
bien  robuste  au  fond.  Il  avait  hérité  de  tous  les 
pouvoirs  de  l'ancienne  société;  au  sortir  des  guerres 
civiles,  il  avait  mis  la  main  sur  toutes  choses;  mais 
il  les  avait  gardées  telles ,  il  n'avait  rien  réglé  (1); 
aussi  cette  période  monarchique  resta-t-elle  jusqi)'à 

•i 

■ 

(i)  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  fran* 
çaise,  ch.  2.  —  De  Barante,  De  la  littérature  française  au  dix- 
huitième  siècle,  in-18,  3«  édit.,  p.  293. 


iff4*  la-  fin  dans  une  sorte  de  proviBoire  qui  n'était  pas 
propre  à  lui  garantir  une  longue  étirée;  et  l'on  a 
pu  compara?  avec  raison  k  France  d'alors  au  do^ 
naine  privé  d'un  oisif  livré  aux  intendans  (1).  La 
Mttiite  de  tous  les  pouvoirs  y  resta  indécise,  la  source 
èe  Fautoritë  flottante  et  contestée  ;  point  de  dd<* 
Marcations  franchement  établies;  nul  principe  n'y 
prît  de  fixité.  La  royauté,  la  noblesse^  le  olergé> 
les  parlemens,  restèrent  en  présence  sans  accord^ 
sans  ftision.  La  royauté  avait  prévalu;  mais  les  au*- 
ti>es  pouvoirs  pour  s  être  tus  par  crainte  n'étaient? 
point  intérieurement  soumis  ;  rien  ne  donnait  à 
FEtat  cet  équilibre,  cette  harmonie  qui  est  la  force 
durable  des  gouvernemens  réguliers.  L'adminis^ 
tratio&des  provinces  était  pleine  surtout  de  ces  in- 
cohérences :  agrégées  successivement  à  la  monaF- 
chie,  elles  y  étaient  entrées  et  continuaient  de  s'y 
mouvoir  avec  leurs  diversités  d'organisation*  Leui; 
incorporation  était  restée  comme  en  suspens.  Si 
U>fte  qu*  elte  avait  été,  la  royauté  absolue  ne  sut  pas 
ftire  en  plus  d^Un  siècle  ce  grand  travail,  que  la 
i^volution  consomma  en  y  portant  seulement  la 
tùsâïï. 

fli  y  avait  ceci  de  particulier  dans  Tétat  social 
é^  l'ancienne  France,  qu'à  tous  les  inoonvéniens 
du  despotisme  se  mêlaient  presque  tous  ceuK  du 
régime  féodal  antérieur.  Les  ordres  privilégiés 
écartés  du  pouvoir  politique,  au  cœur  dfe  Tëtat,  s^fen 

(1)  Bûchez,  Hist.  parlem.  T.I,.pw  160; 
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dëdoxnmagesôefltt  par  de&  restes  de  souv^aloeté  lo^     1774, 
cale;  il  y  avail  de  la*  sorte  double  op|H*e3sk)n.  Le 
prince  pesait  sur  la  natioa  par  l'impôt  et  toutes  les 
yexaiicms  du  pourvoir  arbitraire;  le  seigneur  par  les 
redevances  et  les  servitudïes  pleines  d'affrcmt  de  la 
féodalité.  La  eouronne  en  cela  n'avait  rendu  qu'à 
moitié  ce  service  public  qui  seul  eût  pu  faire  excu- 
ser ses  usurpations  ;  elle  n  avait  abattu  de  la  féodar 
lité  (|ue  ce  qui  la  gênait,  et  n'allait  point  au-delà; 
elle  se  débarrassait  du  vassal  puissant  qui  lui  dis* 
pulait  une  province,  et  laissait  faire  à  peu  près  le 
petit  tyran  qui  n'inqniétait  que  le  hameau.  Sans 
doute,  l'élite  des  classes  moyennes  échappait  défait, 
par  l'influence  de  la  richesse  et  des  talents,  au  pl«« 
dur  joug:  de  cette  hiérarchie;  mais  là   encore, 
comme  l'exprime  avec  rectitude  un  écrivain,  <c  cette 
inégalité  des  rangs  était  d'autant  plus  pesante 
qu'elle  n'avait  plus  de  fondements  réels  et  qu'elle 
semblait  porter  à  faux.  )»  (i) 

L'opinion  à  cette  époque  était  si  vive,  qu'elle 
mettait  tout  l'attrait  de  la  mode  aux  questions  les 
plus  graves  de  la  science  politique.  La  société  tenait 
dans  ses  mains  une  telle  puissance  d'éducation,  que 
.  la  noblesse  elle-même  ne  put  y  échapper.  Il  y 
avait  là  pour  elle  de  la  nouveauté,  du  mouvement^ 
un  passe-temps  de  plus  introduit  dans  sa  vie  désœur 
vrée.  La  science  et  la  liberté  de  la  pensée,  comme 
une  dernièrrj  ressource,  lui  venaient,  en  aida  dans 
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i"4.  son  ennui.  Cette  noblesse  s'y  laissa  prendre,  et  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  de  se  persifler  elle-mênne, 
se  prenant  aussi  pour  un  préjugé. 

Cependant,  il  faut  dire  qu'il  entrait  quelque  chose 
de  plus  sérieux  dans  la  tète  des  ordres  privilégiés. 
Ils  étaient  conduits  aux  idées  de  réforme  par  d'au- 
tres motifs;  ils  étaient  las  de  leur  nullité  politique. 
Le  rôle  que  les  institutions  anglaises  donnaient  à 
l'aristocratie  tentait  la  haute  noblesse  de  France; 
d'ailleurs,  le  siècle  tout  entier  s'était  fort  occupé 
de  l'Angleterre  ;  c'était  alors  la  tendance  des  poli- 
tiques avancés,  comme  on  dirait  à  présent.  Voltaire, 
Montesquieu  avaient  hautement recommandéet mis 
en  vogue  la  constitution  de  ce  pays.  Il  n'y  avait  qu'à 
voir  le  chemin  que  venait  de  faire  en  quelques  an- 
nées la  puissance  anglaise^  qu'à  comparer  ce  qu'elle 
avait  acquis  à  la  dernière  guerre,  avec  les  pertes 
et  les  aff*ronts  qui  avaient  frappé  la  France,  pour 
concevoir  la  plus  haute  idée  du  gouvernement  bri- 
tannique. L'orgueil  et  Tintérét  des  grands  seigneurs 
appelaient  naturellement  les  plus  capables  et  les 
plus  fiers  vers  ce  genre  de  gouvernement;  l'atti- 
tude des  lords  anglais  et  leur  souveraine  influence 
étaient  mieux  le  fait  d'un  Montmorency ,  d'un  La- 
rochefoucault,  que  la  domesticité  de  Versailles  ou 
le  régime  des  lettres  de  cachet.  Les  écrivains ,  les 
avocats ,  tous  les  hommes  d'étude  trouvaient  dans 
le  bruit  ,qui  leur  venait  des  grands  débats  parle- 
mentaires uii  souvenir  de  la  liberté,  antique  et  la 
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perspective  d'une  gloire  nouvelle.  Et  quelle  émotion  1774. 
ces  hommes  n'en  devaient*ils  pas  ressentir j»  puis- 
qu'une  femme,  vivant  au  milieu  d'eux  et  nourrie 
de  leurs  opinions  s'écriait  avec  enthousiasme  : 
«  J'aimerais  mieux  être  le  dernier  membre  de  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre,  que  d'être 
même  le  roi  Frédéric;  il  n'y  a  que  la  gloire  de  Vol- 
taire qui  pourrait  me  consoler  du  malheur  de  n'ê^ 
tre  pas  Anglais.  »  (1) 

La  noblesse  et  le  clergé  des  provinces,  s'ils  par^- 
ticipaient  en  quelque  chose  à  ce  mouvement  de  ré- 
forme, dirigeaient  leur  vœu  d'un  autre  côté.  Bien 
plus  familiers  avec  le  passé  du  pays  qu'avec  les 
institutions  des  peuples  du  dehors,  ils  avaient  plutôt 
à  cœur  les  formes  représentatives  de  l'ancienne 
France,  quelques  traditions  de  libertés  provinciales, 
où  l'aristocratie  locale  avait  son  rôle,  qu'un  clian- 
gement  de  système  dans  le  gouvernement  de  l'Etat. 
Le  vœu  de  la  petite  bourgeoisie  se  renfermait  à  peu 
près  dans  de  pareilles  limites,  et  elle  n'imaginait 
guère  de  plus  sûrs  dépositaires  des  libertés  géné- 
rales que  rancienne  magistrature  dispersée  parles 
édits  de  Meaupou.  On  pourrait  dire  de  plus  qu'ani- 
mée contre  les  nobles  d'une  naturelle  et  incurable 
jalousie,  la  classe  bourgeoise  comptait  toujours  au 
fond  sur  le  prince,  comme  sur  un  ancien  auxiliaire 
contre  les  grands.  Elle  semblait  moins  préoccupée 
d'institutions  que  du  caraciLére  personnel  du  roi. 

(1)  Mademoiselle  de  Lespînasse,  Iiettres,éd.  in-12.T.  I,  p.  302. 
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Tel  était  Tëtat  de  Tesprk  public  au  ckdan»,  à 
rheure  où  Louis  XVî  parvint  au  trôoe  ;  Yoyoas  k 
éebors.  L'Europe  n'était  pas  afus^  ayancée  que  la 
France.  Elle  n'avait  pas  vieini  si  vite  ;  elle  n^'avak 
rien  de  ce  glorieux  malaise  des  peuples  qui  aspi^ 
lent  aux  changements ,  à  la  transformation.  Elite 
ne  rêvait  point  de  vie  nouvelle;  eUe  n'aitait  ni  ]m 
souffrance  d'institutions  trop  anciennes,  ni  Timpah 
tience  d'institutions  plus  jeunes  et  meiUeuces;»  Paiv 
fi)îs  les  idées  lui  venaient  de  France,  dans  cette  belle 
langue  française  qu'on  entendait  partout,  et  tom- 
baient sur  elle  comme  de  vives  semences  que  l'aire** 
nir  devait  féconder.  Maia  ces  idées,  de  même  (pus 
la  lumière,  qui  s'attadie  d'abord  aux  sommets,  ne 
pénétraient  que  les  gouvernements  et  ne  plon- 
geaient pas  jusqu'aux  peuples.  Ainsi,  Frédéric  le 
philosophe  régnait  en  Prusse  ;  mais  la  philosophie 
dont  il  était  l'hôte  ne  dépassait  pas  le  seuil  de 
Votsdam.  Ainsi,  Catherine  de  Russie  faisait  d'im^ 
périales  coquetteries  aux  libres  penseurs  de  France; 
mais,  française  dans  ses  lettres  à  Diderot,  elle  se 
maintenait  russe  et  autocrate  dans  tous  les  actes  de 
Mn  gouvernement.  La  société  européenne,  d'une 
cohérence  trés^solide  encore,  se  conduisait  diaprés 
ses  rites  séculaires  :  aristocratique,  religieuse,  mi- 
litaire, ne  concevant  rien  de  plus  grand  que  des 
batailles,  et  pensant  peu  aux  révolutions.  Nbu&ne 
parlons  pas^  de  r  Angle teiTe  :  l'Angleterre,  détadiiée 
du  continent^  n'était  piiesque  pas  L'Europe,  et  elle 
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$'ea  séparait  davantage  encore  par  ses  idées  et  par     tiH, 
ce^.iii/|titutions. 

Socisdement  donc,  et  à  peu  dé  choses  (Hrès  quant 
aux,  moeurs  générales,  l'Europe  était  ce  qu'on  la 
idt  être  au  moyen  âge  ;  mais  politiquement,  elle 
différait.  Depuis  Luther^  qui  avait  appris  leur  forée 
anx:  priflicesy  les  chefs  des  États^  participant  biea 
pluft;  que  leurs  peuples,  en  raison  de  la  hauteur  de 
IflUP  position  même,  aux  lumières  paisibles  de  la 
pensée>  avaient  vu  clair  dans  leurs  intérêts  <fe  gou-^ 
Tenoasient;  ils  avaient  cherché  partout  à  concen^ 
^t^  dans  leurs  mains  cette  autorité  que  des  an»-* 
tocraliea  de  toute  sorte  dispersaient,  quand  elieB 
nela  combattaient  pas.  Leur  esprit  luttait  encore; 
mais  l'esprit  sans  1^  corps,  en  politique  du  moins> 
ne  suffit  pas.  Tout  ce  qui  avait  été  distingué,  tout 
€8  qui  avait  été  illustre,  s'était  efforcé  de  ramenée 
le  pouvoir  à  l'unité,  même  par  le  despotisme  et 
l'abus*  En  France,  cela<  s'était  fait  grandement^ 
iiapidement,  par  Louis  XJ,  Bûchelieu,  Louis  XIV. 
JS^  £urope>  cela  se  faisait  encore  au  moments  oùle 
travail  accompli  en  France  ne  convenait  plus  aux 
besoins  et  aux.  perfectionnemens  nouveaux.  Coa** 
tuante  frappant  :  En  Europe,  les  gouvernemens  en 
savaient  plus  long  que  les  peuples ,  et  par  consé-^ 
qi^nt>  ils  étaient  toujours  dignes  de  les  conduire. 
SPi  France,  Topinion  était  plus  instruite  que  le 
pouvoir^  elle  avait  donc  droit)  de  le  réformer. 

Bti8ansQetteopipian.éclairéequi  sentait^le  mieuH 
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1774.  et  le  voulait^  la  France  perdait  son  rang  en  Europe; 
elle  fut  à  la  veille  de  déchoir.  Quand  on  compare 
son  gouvernement  à  ceux  qui  l'entouraient  alors, 
il  n'est  pas  un  seul  de  ces  gouvernemens  qu'on  ne 
préférât  pour  sa  patrie  ;  seulement  l'opinion  mon- 
tre  bien  que  la  vieillesse  des  institutions  et  la  lâ«- 
cheté  des  maîtres  du  pouvoir  n'avaient  point  passé 
dans  le  cœur  de  ce  qui  était  réellement  la  France. 
Pour  tous  ceux  qui  savaient  la  juger,  l'opinion  seule 
empêchait  que  la  France  de  Louis  XV  ne  fût  au- 
dessous  de  la  Russie  de  Catherine  IL  Tout  n'était 
pas  fini,  puisqu'il  y  avait  de  l'indignation  et  de  la 
honte.  Car  le  comble  de  la  dégradation  pour  les 
individus  comme  pour  les  peuples,  c'est  d'en  per- 
dre le  sentiment. 

Et  ce  sentiment  qui  sauvait  la  France  de  l'abjec- 
tion ,  l'avènement  de  Louis  XVI  en  fit  tout  à  coup 
une  espérance.  Qu'on  en  tienne  compte;  car  elle 
entra  dans  les  transports  publics  autant  que  les 
besoins  des  améliorations  intérieures.  Des  traités 
meurtriers  avaient  été  signés  par  nous,  contre  nous. 
L'Angleterre  nous  avait  tenu  la  main  en  1 763  et 
nous  avait  forcés  de  mettre  notre  nom  au  basfdes 
stipulations  les  plus  honteuses.  En  fait  d'ignomi- 
nie, nos  traités  de  1 756  avec  l'Autriche  n'avaient 
été  rien  auprès  de  ceux-là.  Frédéric  s'était  cruel- 
lement vengé  à  Rosbach  des  versatilités  de  notre 
politique,  qui  échouait  même  à  être  perfide.  Il  avait 
donné  un  nom  mérité  à  notre  pays  en  l'appelant 
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la  ferme  de  la  maison  d'Autriche  ;  et  cette  maison  in4. 
d'Autriche  avait  comblé  le  mépris  par  l'ingratitude; 
Marie-Thérèse  s'était  prostituée  à  l'iniimité  de  la 
Pompadour  jusqu'à  s'apparenter  avec  elle;  Cboiseul 
n'avait  été  pendant  son  ministère  que  le  premi» 
commis  du  prince  de  Kauuitz.  Tout  le  poids  de 
l'alliance,  la  France  l'avait  porté  ;  et  ce  qu'elle  en 
retirait  de  proQt,  c'était  de  voir  son  parti  écrasé 
par  l'Autriche  dans  Varsovie,  et  la  Pologne  mise  en 
pièces  sans  qu'on  tournât  seulement  la  tête  pour 
savoir  ce  qu'elle  en  pensait.  Tant  de  désastres,  et 
ces  noms  grands  après  tout,  Catherine,  Frédéric, 
Marie-Thérèse,  animaient  d'un  ressentiment  jaloux 
cette  opinion  qui  saluait  le  jeune  Louis  XYI;  avec 
les  réformes  demandées,  on  croyait  pouvoir  ré- 
pondre par  des  institutions  à  ces  princes,  tels  que  la 
maison  de  Bourbon  n'en  produisait  plus,  et  qui, 
comme  Marie-Thérèse,  Frédéric  et  Catherine,  sem- 
blaient à  eux  seuls  des  institutions. 

En  e£Fet,  Louis  XYI  promettait  plus  par  ce  qu^il 
laisserait  faire  sous  son  règne  que  par  ce  qu'il  ferait 
lui-même.  Il  était  comme  la  promesse  que  d'autres 
devaient  tenir  un  jour;  excepté  ses  instincts  hon- 
nêtes, rien  personnellement  ne  le  recommandait  à 
l'attention  des  hommes  qui  se  préoccupaient  de  l'a- 
venir, ni  son  éducation,  ni  son  genre,  d'esprit,  ni 
même  cet  extérieur  qui  n'est  pas  donné  en  vain  aux 
représèntantsdu  pouvoir  .Ce  n'était  point  dans  le  sein 
des  nouvelles  idées  que  Louis  XYI  avait  été  élevé* 
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1774.  Qodques  {«îiices  eontémporai«s  avaient  «u  ^  f>lii- 
losopkes  pour  maîtres.  Le  f)etit-fîls  lie  Louis  XV 
mvait  été  élevé  par  un  courttMi  et  par  Un  jésidtè. 
Il  avak  eu  pour  gouverneur  le  due  de  La  Vauguyon^ 
tiomme  de  cour,  frivole  et  servile,  «me  espèce  ée 
Villeroy;  mais  chez  qui  l'esprit  et  la  dignité  é6& 
fermes  ne  jetaient  pas  un  voile  sur  les  pr^ugés. 
Son  précepteur  avait  été  un  évêque^  M.  de  Go^ki»- 
qtiet)  qui  n'était  pas  plus  prélat  de  savoir  et  d'ki- 
^^ligence  que  La  Vauguyon  n'était  graiid  iroigneui!^ 
et  qui  couvrait  de  sa  croix  épiscopaie  Thomiftie 
souterrain  et  important^  l'instituteur  réel^  le  fê^ 
suite  Radonvilliers.  Les  deux  frères  du  roi^  les  cotâ- 
tes de  Provence  et  d'Artois,  avaient  été  plaeés  dàm 
ies  mêmes  mains%  Du  vivant  de  leur  père,  cesprinoës 
avaient  été  l'objet  de  ses  plus  grandes  s^oltîcitudes. 
Il  avait  pris  sur  lui  toute  la  charge  de  leur  éduis»- 
\  ûotk}  le  fils  de  Louis  XV  vivait  à  l'écart^  relevant^ 
mais  trop  silencieusement  à  YeiisâilleSy  leis  devoifô 
du  mariage  et  de  la  paternité,  tout  ce  que  son  père 
avait  le  plus  foulé  aux  pieds.  Certes^  le  daupiiih 
était  fait  pour  donner  à  ses  fils,  du  côté  des  mœui^, 
ks  meilleurs  enseignemens  et  les  plus  pliM  exeot»- 
jdes;  mais  son  âme  manquait  de  ressort  et  s'ukait 
tout  entière  en  scrupules.  Il  était  si  faible>  quo  les 
jésuites  en^avaient  conçu  une  grande  espëiunoe^Fait 
ip&M  être  moine  plus  que  pour  être  roi ,  il  s'épbtt- 
tantait  de  cette  terrible  charge  d'àmes  qu'on  ap- 
pelle la  royauté;  et  tremblait  prémattaréifimit  é(t^ 
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vani  sa  oouroniie.  Un  td  hamme  n'étsit  fait  pour  im. 
aucune  direction,  pas  plus  d'une  «ducation  que 
d'ua  royaume  ;  il  ne  pouvait  transmettre  à  son  élève 
que  sa  morale  craintive  et  défiante,  et  sa  peur  mé- 
lancolique d'être  roi.  Louis  XYI  conserva  toujouis 
an  profond  souvenir  de  son  père^  et  ne  se  retourna 
que  trop  religieusement  vers  ces  vieilles  maximes 
de  sa  maisoai  que  le  dauphin  lui  prêchait  dans  aes 
mémoires,  et  qui  souvent  s'ajustaient  nml  avec  sotti 
amour  du  bien. 

L'e^it  du  jeime  prince,  après  la  mort  de  son 
père,  revint  à  ses  préc^teurs  officiels,  peu  propres 
à  l'affermir,  à  l'élever.  Quant  aux  études,  il  montra 
du  goût  et  de  l'application  aux  plus  utiles,  à  celle»- 
làqui  avaient  trait  directement  àdes  iutérêCs  d'État% 
Il  n'avait  pas  le  sentiment  délicat  des  choses  litté^ 
raires,  ni  Taptitude  aux  langues  anciennes.  Lia  géo- 
l^n^lne,  l'histoire,  les  langues  modernes,  répon>» 
daâent  mieux  à  son  esprit» 

Le  nouveau  dauphin,  marié  dès  l'âge  de  seize 
ans,  vivait  à  Versailles  à  la  manière  de  l'autre  dau«- 
ftin,  son  péren.  On  revoyait  en  lui  le  représentant 
de  la  famille,  de  Tintimité  domestique.  C'était  un 
salutaire  contiâste,  opposé  de  nouveau  à  Louis  XV. 
On  parlait  de  sa  vie  privée,  de  ses  mœurs  amples, 
de  ses  promenades  sans  suite  avec  la  dauphine,  et 
des  occasions  qu^îls  y  trouvaient  de  se  montrer 
compaiissans  et  généreux.  L'opinion  publique  kur 
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4774.     savait  gré  de  tout  ce  qui  les  distinguait  de  Tégoîste 
et  immoral  Louis  XY . 

L'archiduchesse,  fille  de  Marie-Thérèse,  que  le 
système  d'alliance  en  faveur,  depuis  1756,  avait 
unie  au  dauphin,  ajoutait  à  cette  popularité  de 
Te^time,  tout  ce  qui  s'attache  à  la  beauté  et  à  la 
grâce.  Le  contraste  était  grand  sous  ce  rapport  en- 
tre les  deux  époux  ;  Louis  XVI  n'avait  rien  de  royal  : 
ce  il  n'avait  point  de  majesté,  dit  un  contemporain 
de  l'ancienne  cour,  point  de  cette  dignité  du  regard 
et  du  maintien  que  Louis  XV  avait  toujours  gar- 
dées ;  il  n'avait  ni  la  grâce  qui  séduit,  ni  Téclat  qui 
impose,  ni  la  fermeté  qui  contient.  »  (1  )  L'ol^erva- 
teur  ajoute,  toutefois,  avec  raison  que  ses  manières 
plutôt  que  sa  figure  manqmiient  de  noblesse;  car 
il  avait  les  traits  caractérisés  des  Bourbons.  Marie- 
Antoinette,  au  contraire,  avait  tous  les  dehorsd'une 
reine;  elle  était  attrayante  et  imposante  à  la  fois* 
Le  meilleur  juge  qui  l'ait  observée  la  représente 
ainsi  :  «  Elle  étaitgrande,  admirablement  bien  faite, 
les  bras  superbes.  C'était  la  femme  de  France  qui 
marchait  le  mieux,  portant  la  tête  élevée  sur  un 
beau  col  grec.  Sa  peau  était  si  transparente,  dit  le 
peintre  que  nous  laissons  parler,  qu'elle  ne  prenait 
point  d'ombres.  »  (2)  Ainsi,  Marie-Antoinette  avait 

(1)  Souvenirsetportraits  parle  duc  de  Levis,  au  mot  Louis XVI. 

(2)  Madame  Vigée  Lebrun,  peintre  de  la  Reine.  Voir  ses 
mémoires.  T.  I,  p.  64, 
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toutes  les  séductions  nécessaires  aux  projets  de     1774. 
Kaiinitz  et  au  rôle  que  lui  avait  tracé  sa  mère  ; 
c'était  d'être  à  la  cour  de  France  la  gardienne  et 
l'instrument  des  intérêts  de  la  cour  impériale;  c'é- 
tait de  se  faire  aimer  de  son  mari  au  profit  de  T  Au- 
triche.  Elevées  par  une  femme  qui  avait  été  roi 
plus  que  reine ,  les  filles  de  Marié-Thérèse  devaient, 
dans  leur  fierté  de  femmes  et  de  filles,  tenir  à  Thon- 
neur  d'imiter  leur  mère,  et  aspirer,  comme  elle,  à 
un    grand  ascendant  politique,  aux  dépens  des 
princes  leurs  époux.  La  contagion  de  l'exemple  des 
Catherine  et  des  Marie-Thérèse  remplissait  le  siè- 
cle, et  la  jeune  dauphine  avait  emporté  de  Vienne 
des  souvenirs  dangereux.  Elle  y  avait  vu  la  triste 
attitude  de  son  père,  que  Marie-Thérèse  avait,  pour 
ainsi  dire,  cloîtré  dans  un  désœuvrement  éternel  ; 
de  bonne  heure  elle  put  comprendre  comment  sa 
mère  entendait  qu'on  régnât.  Si  elle  avait  pu 
l'oublier,  on  avait  mis  à  côté  d'elle  un  homme 
chargé  de  le  lui  rappeler.  C'était  son  précepteur, 
l'abbé  de  Vermond.  L'abbé  de  Vermond^  envoyé 
par  Choiseulà  Vienne,  y  était  devenu  autrichien  (4); 
quelques  familiarités  de  la  femme  qui  disait  ma 
cousine  à  madame  de  Pompadour,  avaient  entraîné 
et  gonflé  cette  âme  subalterne.  L'abbé  de  Ver- 
mond avait  les  défauts  des  mauvais  prêtres  de  son 
siècle.  C'était  un  mélange  d'irréligion ,  d'intrigue 

(1)  Mém.  du  marquis  de  Bouille,  p.  S3. 
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mi.  et  de  vanité.  Dans  le  temps  de  sa  faveur  asprés  de 
Marie-Antoinette,  qu'il  avait  faite  trop  frivole  pour 
le  juger,  il  recevait  insolemm^it  au  bain  ]es  mi-* 
nistres  (1).  Appliqué  sans  relâche  à  manier  l'es* 
prit  d'une  jeune  femme  pour  y  exciter  d'ardentes 
amlùtions,  le  tentateur  lui  soufflait  sans  cesse  qu'il 
fallait  s'augmenter  en  crédit,  en  influence,  et  iaire 
jusque  du  lit  royal  un  instrument  de  domination. 
Ce  nouveau  directeur  de  conscience,  au  service  de 
la  maison  d'Autriche,  était  pour  cette  enfant  qu'il 
égarait  Tinfaillibilité  vivante  (2).  Nous  l'avons  dit^ 
elle  avait  tout  ce  qui  attire,  mais  il  lui  apprit  à  re-* 
pousser  ;  il  lui  apprit  à  blesser  l'opinion,  à  se  faire 
haïr  ;  il  l'empêcha  d'être  Française.  A  la  cour  un 
parti  puissant  se  forma  de  bonne  heure  contreMarie- 
Antoinette,  et  si  plus  tard  elle  se  perdit,  la  Êtute 
en  fut  pardessus  tout  à  l'intrigant  obscur  qu'on  lui 
aidait  donné  pour  guide. 

Dès  son  début  à  la  cour  de  France,  une  affaire 
d'étiquette  l'avait  compromise,  et  les  nobles  lui  gar- 
daientrancuned'uneprétentioninconsidérée,  dictée 
par  l'orgueil  de  sa  maison.  Deux  princesses  de  Lor- 
raine, ses  parentes,  avaientpris  le  pas  sur  les  grandes 
dames  de  France,  aux  fêtes  de  son  mariage.  On  se 
plaignit  avec  éclat ^  et  Marie- Antoinette,  oubliant 
qu'elle  était  dauphine,  répondit  aux  plaintes  par  les 


(1)  Mém.  de  madame  Campan.  Éd.  m-8%  1826.  T.  I.  p.  46. 

(2)  Mém.  du  marquis  de  Bouille,  p.  33. 
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railleries,  auxquelles  sa  position  donnait  un  sens  frt4, 
pkis  insolent  et  plus  cruel.  Elle  s'enprit^  en  femme 
outrée,  à  l'étiquette  française;  c'était  pour  «lie  le 
seul  côté  de  la  France  qu'elle  pût  attaquer.  En  cela, 
elle  commençail  de  gagner  le  funeste  surnom  qu'on 
loi  donna  plus  tard,  VAutriehdetme.  Alors,  la  France» 
qui,  après  tout,  s'émouyait  peu  des  humiliations  et 
des  blessures  de  l'aristocratie»  ne  prit  pas  garde  à 
un  débat  qui  semUait  le  précurseur  de  plus  mal-> 
heureuses  dissidences;*  La  dauphine  resta  popu- 
laire jusqu'à  la  fin  du  régne  de  Louis  XV.  Elle 
aTai  t  été  humiliée  à  Versailles  par  madame  Dubarry; 
c'était  bien  quelque  chose  pour  tout  ce  qui  avait 
un  peu  de  fierté  en  France,  et  la  fareur  publique 
Tarait  vengée.  Cette  faveur  l'accompagna  jusqu'au 
pied  du  trône,  mais  elle  n'alla  guère  plus  loin. 

Le  premier  acte  politique  du  nouveau  règne  de- 
vait donner  à  la  reine  l'occasion  de  montrer  son 
pouvoir.  Le  renouvellement  du  ministère  était  iné- 
vitable ;  les  derniers  ministres  de  Louis  XV,  si  dé- 
testés, si  avilis,  ne  pouvaient  être  maintenus  sans 
rainer  la  popularité  de  Louis  XVI.  La  reine  poussa 
k  première  au  changement.  On  souhaitait  ardem- 
ment à  Vienne  le  retour  du  duc  de  ChoiseuL  Marie- 
Antoinette  y  travailla  de  tous  ses  efiForts.  On  sait  ce 
qu'avait  été  Ghoiseul  ;  il  avait  négocié  le  traité  de 
4758  et  le  mariage  de  Marie-Antoinette.  C'était  un 
Lorrain,  partout  vassal  de  la  maison  de  Lorraine  ; 
U  lui  avait  prêté  foi  et  hommage  à  Vienne,  lors  de 
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1774.    son  ambassade,  et  lui  avait  tenu  son  serment  quand 
il  fut  ministre àVersailles.  La  fille  de  Marie-Thérèse 
devait  bien  un  peu  de  reconnaissance  à  cette  fidé« 
lité  éprouvée;  une  circonstance  vint  l'aider  dans  son 
dessein.  La  maladie  de  Louis  XV  avait  jeté  l'épou- 
vante, et  donnait  grande  vogue  à  l'inoculation. 
Louis  XYI  et  ses  frères  voulurent  s'y  soumettre. 
La  reine  profita  de  la  retraite  pour  entreprendre 
l'esprit  du  roi  ;  mais  elle  y  rencontra  la  plus  dure 
résistance  \  le  roi  était  prévenu  contre  Ghoiseul  par 
les  mémoires  et  les  recommandations  de  son  père  ; 
il  avait  existé  entre  le  dauphin  et  ce  ministre  une 
hostilité  si  flagrante,  qu'une  sourde  accusation  fut 
répandue  contre  le  duc  d'avoir  abrégé  les  jours  du 
prince  par  le  poison.  On  avait  fait  pénétrer  ces  étran- 
ges soupçons  dans  l'esprit  de  Louis  XVL  La  famille 
royale  s'en  fortifia,  dit-on ,  pour  triompher  de  la 
reine  et  repousser  Ghoiseul.  Les  tantes  du  roi  s'ar- 
mèrent contre  Thomme  d'Ëtat,  des  souvenirs  hos- 
tiles du  dauphin,  de  sesjugemens,  de  ses  mémoires 
et  des  vieilles  maximes  politiques  de  leur  maison 
que  Ghoiseul  avait  renversées.  La  reine  eut  le  des- 
sous dans  cette  lutte,  qui  fut  suivie  en  tre  elle  et  les 
princesses  de  blessures  vives  et  de  ressentimens. 
Ghoiseul  écarté,  les  tantes  mirent  en  avant  trois 
candidats;  ce  furent  le  cardinal  de  Bernis,  M.  de 
Mâchant  et  le  comte  de  Maurepas,  anciens  minis- 
tres tous  trois,  et  disgraciés  sous  l'autre  règne;  ils 
étaient  bien  notés  dans  les  instructions  du  dauphin. 
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Le  premier  cependant  n^était  point  sans  reproches  '<n4. 
devant  les  partisans  de  la  tradition  ;  il  était  Tuu 
des  premiers  fauteurs  de  l'alliance  autrichienne  (1  ); 
mais  il  avait  eu  bientôt  le  mérite  d'une  disgrâce;  il 
avait  failli  et  s'était  montré  repentant,  ce  qui  est 
un  grand  mérite  aux  yeux  des  partis.  Le  cardinal 
de  Bemis  n'était  point  un  politique  de  l'ordre  su- 
périeur. Esprit  de  second  ordre^  assez  habile^  propre 
à  réussir  dans  les  ambassades  par  la  dextérité  et  le  ta- 
lent d'exécution^  on  ne  lui  voit  ni  qualités  ni  vues 
conformes  à  la  situation.  M.  de  Machaut  était  un 
caractère  et  un  esprit  d'une  autre  valeur.  Il  fallait 
que  sa  probité  jetât  un  bien  grand  éclat  pour  qu'il 
eût  pu,  sans  se  perdre  aux  yeux  du  pieux  dauphin, 
inquiéter  l'église,  en  portant  un  regard  sévère  sur 
ses  revenus  (2).  M.  de  Machaut  eut  des  idées  de 
gouvernement  ;  et  il  est  resté  avec  tout  le  prestige 
de  ses  idées,  parce  que  les  circonstances  ne  le  mi- 
rent point  en  demeure  de  les  appliquer;  quoi  qu'il 
en  soit,  ses  qualités  étoient  réelles  et  semblent  légi- 
timer les  regrets.  Si  le  dauphin,  comme  on  le  rap- 
porte, plaça  réellement  son  fils  dans  Talternative  de 
se  prononcer  entre  trois  candidats  si  bizarrement 
réunis,  il  fit  preuve  en  cette  occasion  de  bien  peu 
de  discernement  politique,  ou|  il  présuma  beaucoup 

(1)  Flassan,  Hist.  dB  la  Diplomatie.  Voir  le  traité  de  1756. 

(2)  Par  redit  de  17/i8,  M.  de  Machaut  interdit  toute  donation 
de  biens-fonds  au  clergé.  Il  ordonna  en  outre  de  cadastrer  la 
Taleur  des  propriétés  ecclésiastiques. 
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1774.  de  celui  de  son  fib«  Louis  XYI  eut  Finsthict  aesex 
juste  pour  se  tourner  vers  Machaut  ;  il  se  pronoa* 
çait  pour  le  plus  honnête  ;  niais  sa  résolution  ne 
tint  pas  contre  quelques  futiles  objections  ;  un  der* 
nier  mot  renversa  ce  qu'il  avait  décidé,  et  fit  tourner 
son  esprit  du  grave  Machaut  au  frivoleMaurepas.  On 
rapporte  de  ce  conciliabule  secret  une  particularité 
singulière  qui  révélerait  bien  Louis  XVI,  tel  qu'il  se 
r^rouvera  constamment.  On  lui  suggéra  d*^ivoyer 
à  Maurepas  cette  même  lettre  qu'il  venait  d'écrire 
pour  Machaut.  Il  n'y  eut  que  la  peine  d'en  dianger 
Vadresse  (1  ).  Peut-être  qu'on  le  déconcertait  sans 
le  convaincre  !  Mais  il  n'avait  pas  la  volonté  pour 
défendre  ce  que  l'esprit  avait  entrevu. 

M.  de  Maurepas  accourut  du  fond  de  Texil  où  ce 
vieux  ministre  avait  été  relégué  pour  de$chansoB$« 
Ainsi  tournait  comme  en  moquerie,  dés  le  début, 
cette  physionomie  sévère  que  Louis  XYI  entendait 
donner  à  son  règne.  Maurepas,  de  la  famille  des 
Phélippeaux,  fils  et  petit-fils  de  ministres,  secré» 
taire  d'État  lui-même  à  Tâge  de  seize  ans,  avait  déjà 
fourni  une  longue  carrière  politique  sous  Louis XV» 
U  ne  semblait  point  fait  pour  une  disgrâce  sous  un 
tel  maître;  car  il  était  le  ministre  véritable  d'um 
prince  j^resseux  et  ennuyé.  Personne  ne  savait 
mieux  que  M.  de  Maurepas  amasser  du  loisir  au  sein 
des  affaires,  et  amuser  de  plus  d'anecdotes  et  de  bons 

(1)  Soulayie.  Mém.  durègoie  de  Louis  XYL  T.  II.  p.  146.  --* 
Mém.  de  madame  Campan.  T.  I,  p«  81. 
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mots  le  trayailda  roi.  Soa  esprit  dextre  et  sémillant     1774. 
£usai4  pas9^  l'adinimstratioii  dans  la  causerie.  La 
monarchie,  il  est  vrai,  poui/iilt  être  mieux  servie  que 
jHT  oe  CQBteor  qui  savait  faire  du  gouvernement  un 
passe-temps;  illaissa  dépérir  la  marine;  mais  aucun 
ne  se  recommanda  mieux  aux  ccmvenances  person- 
nelles de  Louis  KV*  De  tous  lescourtisans  ministres, 
il  fiit  le  plus  frivole  et  k  plus  élégant.  Gepmdant 
il  fut  disgracié.  C'est  que  la  frivolité  de  Maurepas 
était  si  naturelle  qu'elle  déjouait  parfois  son  ambi» 
tion.  U  n'était  point  deces  politiques  assez  forts  pour 
mettre  leurs  goûts  et  leurs  instincts  au  service  con* 
tiauel  de  leur  fortune;  il  ne  ressemblait  point  au 
priifeoe  de  Kaunitz,  dont  la  futilité  réfléchie  servait 
à  masquer  des  desseins  profonds  ;  Maurepas  étaR 
maîtrisé  par  la  sii^oe  ;  il  perdait  de  vue  Tamlntion 
pour  les  bons  mots. On  pourrait  presque  dire  qu'il 
Y  avait  dans  &faurepas  un  page  de  cour  sous  un 
hahît  de  secnétaire  d'état.  Cet  esprit  si  l^r  qui 
s'échappait  en  saillies  continuelles  et  qui  oubtiait 
tout  dès  qu'il  y  avait  matière  à  un  conplet,  ne 
tint  pas  à  Toocasion  d'en  faire^  dit-H)n,  sur  madame 
de  Pompadour  eUennéme  ;  on  ne  saurait  garantir 
«  le  rm  y  édiappa;  c'était  papr  ce  point4à  seide^ 
mtai  que  et  courtisan  flexible  bravait  toute  con^ 
trainle.  Il  lui  fiilbit,  à  défaut  d'autre,  la  liberté  des 
épigrammes*  Les  couplets  du  comte  de  Maurepas 
lui  attirèrent  une  complète  disgrâce  et  un  exil  dé 
vii^tpdnq  ans*  U  s'en  consola  comme  pouvait  ie 
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i77<*  faire  ua  homme  de  son  caractère;  il  fit  dtp  petits 
vers  plus  que  jamais»  joua  la  comédie  dans  son 
château^  et  chansogna  tous  ceux  qui  avaient  eu  part 
à  sa  disgrâce;  telle  fut  sa  philosophie.  Sa  longue  re- 
traite et  les  années  ne  le  rendirent  pas  plus  grave. 
S'il  eut  du  temps  pour  méditer^  ce  dut  être  sur 
Fintrigue  qui  l'avait  fait  tomber.  Au  reste,  le  comte 
de  Maurepas>  déchu  dans  la  faveur  du  prince,  s'éleva 
en  raison  de  cette  chute  dans  la  faveur  du  public. 
Sous  cette  monarchie  tempérée,  comme  on  disait, 
par  des  chansons ,  celles  du  comte  de  Maurepas  lui 
étaient  comptées  comme  de  l'indépendance. 

Le  rappel  du  vieux  ministre  fut  bien  accueilli  par 
l'opinion.  On  avait  travaillé  de  plus  d'un  côté  à  lui 
aplanir  la  voie.  Le  ministère  laissé  par  Louis  XV 
à  son  successeur  l'acceptait  sans  résistance.  Son 
chef,  le  duc  d'Aiguillon,  qui  était  le  neveu  de  Mau- 
repas» crut  se  consolider  parla  rentrée  de  son  oncle; 
il  mit  à  son  service  toutes  les  influences  dont  il 
disposait.  Bien  que  Maurepas  eût  penché  autrefois 
vers  les  philosophes  et  les  parlementaires,  il  se  vît 
appuyé  par  le  parti  des  jésuites-  et  du  pouvoir  ab- 
solu» qui  se  rencontraient  parhasardavecl'opinion. 
Le  chancelier  MaupeoQ». l'abbé  Terray/le  prince 
de  Soubise,  de  Bpynes^  Bertin  et  la  Vrillière»  com- 
posaient le  ministère.  C'était  de  tous  les  ministères 
de  Louis  X  Y  le  plusv  il  et  le  plus  hai  ;  on  avait  à 
lui  reprocher  des  banqueroutes  infamantes,  la  des- 
truction des  Parlements  et  la  ruine  de  la  Pologne. 
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Maurep«s,  à  peine  installé  à  Versailles ,  n'eut  rien  1774. 
de  plus  à  cœur,  malgré  la  parenté  et  les  obligations 
qui  le  liaientatix  ducs  d'Aiguillon  et  de  laVrillière, 
que  de  se  débarrasser  de  pareils  collègues.  La  faveur 
publique  qui  avait  eu.  part  à  son  rappel  lui  semblait 
bonne  à  conserver.  D'ailleurs,  le  franc  esprit  de 
despotisme  qui  était  le  cachet  du  ministère  de  d'Âi^ 
guillon  n'était  point  le  fait  d'un  quasi-philosophe 
conxmeMaurepas.  Il  n'avait  ni  le  goût  ni  le  courage 
qu'il  fallait  pour  charger  ses  vieux  jours  d'une  pa- 
reilleresponsabilité  :  «  Jene  veux  point,  disait-il,  être 
trainésurlaclaiepourlesaffairesdeM.deMaupeou.» 
Le  comte  de  Maurepas  mit  en  œuvre  tout  ce 
qu'il  avait  d'adresse  pour  s'emparer  de  l'esprit  du 
jeune  roi;  il  y  réussit  entièrement;  il  le  charma  en 
lui  faijsant  dçs  anecdotes  sentimentales  sur  le  dau- 
phin. On  dit  que  ses  goûts  frivoles  et  ses  bons  mots 
avaient  d'abord  choqué  Louis  XVI  ;  mais  le  génie 
souple  de  Maurepas  se  modifia  près  de  lui.  Son  fa* 
cile  travail,  sa  clarté  d'exposition  et  ce  tour  élégant 
qu'il  donnait  aux  affaires,  plurent  au  pelit-rfils 
comme  à  l'ateul.  Louis  XVI  était  vraiment .  dési^ 
reux  et  pressé  d'apprendre;  il  croyait  se  former  vite 
dans  les  mains  habiles  de  M.  de  Maurepas.  Cet 
homme  si  fin  avait  à  côté  de  ses  instincts  frivoles 
une  intelligence  nette  et  de  l'aptitude  au  gouverne- 
ment. C'était  un  esprit  lumineux/ dit  M.  de  La 
Fayette,  qu'on  ne  peut  suspecter  de  trop  de  par- 
tialité pour  lui.: 
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jn«.  Le  comte  de  Maurepas,  sous  le  titre  modeete  de 
nmiistre  d'État^  posséda  le  crédit  d'un  premier  mi- 
nistre. Four  se  l'assurer  mieux,  il  en  sacri&i  les 
apparences  ;  il  n'en  prit  point  les  émoluments  ;  sa 
simplicité  économe  plut  à  Louis  XVi.  Il  trayailla 
sans  bruit  à  écarter  tout  ce  qui  pourait  lui  faire 
ombrage  ;  il  acheta  de  perdre  dans  l'esprit  du  roi  le 
duc  de  Choiseul^  et  déjoua  de  ce  côté  les  efforts  de 
la  reine.  Maurepas,  de  l'autre  part,  cherchait  Toc^ 
casion  de  se  délivrer  de  ses  collègues  ;  il  consultait 
l'opinion,  et  entretenait  la  pensée  du  roi  sur  un 
grandacte  politique  qu'on  réclamait  énergiquement« 
Le  cri  public  s'élevait  plus  haut  que  jamais  contre 
les  ministres  de  Louis  XV,  et  demandait  le  rappel 
de  la  magistrature  qu'ils  avaient  exilée.  Maurepas, 
par  dépit  contre  le  régne  précédent,  aussi  par  quel* 
ques  tendances  de  parti,  inclinait  vers  cette  forte 
mesure:  ilyétaitconduitparquelquesgensde  lettres 
de  son  entourage,  il  y  était  poussé  enfin  par  la  vu* 
lonté  publique,  dont  il  s'inquiétait  beaucoup.  Avec 
un  homme  du  caractère  de  ce  ministre,  on  ne  peut 

,  savoir  au  juste  quand  il  prit  son  parti  sur  cette 
sorte  de  coup  d'État.  Toujours  est»il  qu'on  le  vit 
renvoyer  d'abord  d'Aiguillon;  espèce  de  sacrifice 
qu'il  Élisait  à  la  reine ,  de  l'^ni^i  personnel  du 
duc  de  Choîseul;  ses  collègues  le  suivirrat  de  près. 
La  Saint-Barthélemy  des  ministres,  comme  on  l'ap* 
pela,  iut  fêtée  par  le  peuple  avec  des  manifàtationS 
sauvages;  on  brûla  les  effigies  de  l'abbé  T^^rray  ^ 
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du  cbanodier  Maupeou.  Le  duc  d'Aiçuillou  eut  ti^ 
pour  successeur  au  ministère  des  affiiiies  étnni^ 
gères  le  comte  de  Vergeiines»  et  au  minbtère  de  lu 
guerre  le  maréchal  Du  Muy  (1).  De  Boynes,  mi*** 
nislre  de  la  marine,  fut  remjdacé  par  Tintendani 
Turgot;  Maupeou  eut  pour  successeur  aux  sceaux 
Hue  de  M iromesoil  ;  ^nfiu  Turgot  passa  de  la 
marine  au  contrôle  gâiéral. 

Quoique  Maurepas  eût  eu  la  plus  grande  part  à 
ces  dioîx ,  il  lui  avait  fallu  compter  avec  diverses 
ii^EUieoces.  Aussi,  le  cabinet  qu'il  forma  ne  se  res» 
saitait  pas  d^un  même  esprit*  Le  comte  de  Yergen*  ^ 
nés,  le  maréchal  Du  Muy  étaient  fort  loin  de 
Tui^ty  quant  aux  principes  de  gouvernement.  Le 
maréchal,  recommandable  par  le  caractère^  avait 
âé  Tami  particulier  du  dauphin  ;  il  tenait  conune 
lui  aux  vielles  traditions.  Autorisé  de  ce  souvenir 
du  pére^  de  Tappui  des  trois  tantes,  il  convenût 
encore  au  roi  par  sa  réputation  d'honnête  homme 
^  sa  simpliste  de  mœurs.  Le  comte  de  Yergennes 
avait  les  mêmes  doctrines  politiques;  il  avait  par«- 
oouru  la  carrière  des  ambassades,  jusqu'au  mini»* 
téare  de Choiseul,  qui  lavait  disgracié.  Envoyé  en 
Suéde  par  le  duc  d'Aiguillon ,  il  en  arrivait  avec  b 
mérite  d'un  succès  tout  récent.  On  lui  attribuait 

(1)  Le  duc  d^ Aiguillon  fut  remplacé  le  premier  dès  le  2  juin^ 
de  Boignes,  Maupeou  etlerray,  le  furent  au  mois  de  juillet.  Mau- 
peou refusa  de  se  démettre  de  sa  chaorge  de  chancelier,  qui  était 
iiuuBOTible. 
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m*,  une  part  dans  le  coup  d'État  de  Gustave  III,  qui 
venait  d'abattre  le  gouvernement  du  sénat.  Il  iiu- 
portait  assez  à  la  France  de  relever  une  couronne 
alliée  et  de  renverser  une  faction  dévouée  aux  Rus- 
ses, pour  que  Ton  pût  croire  en  efifet  qu'elle  y  avait 
mis  la  main.  Le  comte  de  Yergennes  était  resté 
dans  le  svstéme  des  vieilles  alliances.  Ennemi  de 
Ghoiseul  et  du  parti  autrichien ,  son  élévation  fut 
un  désappointement  de  plus  pour  la  reine.  Il  venait 
en  aide  à  Maurepas^  en  inquiétant  doucement 
Louis  XVI  sur  l'intervention  de  sa  femme  dans  les 
affaires  du  dehoi'S.  Mais  on  accordait  à  M.  de  Yer- 
gennes plus  d'expérience  et  d'habileté  spéciale  dans 
sa  carrière  que  de  caractère  et  de  vues  pour  l'en- 
semble du  gouvernement.  Il  était  habile,  en  effet, 
mais  on  prenait  souvent  pour  delà  prudence  sa  cau- 
teleuse timidité.  L'homme  considérable  de  ce  mi- 
nistère, c'était  Turgot.  Maurepas  l'avait  tiré  de 
l'intendance  de  Limoges  pour  le  placer  d'abord  à  la 
marine.  Issu  d'une  ancienne  famille  de  magistrats, 
Turgot  était  devenu  maître  des  requêtes,  après 
avoir  été  prieur  deSorbonne,  où  il  soutint  des  thèses 
de  théologie  avec  éclat  ;  mais  il  ne  se  sentait  point 
de  vocation  pour  le  sacerdoce;  malgré  les  instances 
de  sa  famille,  il  abandonna  les  ordres  et  passa  de 
la  Sorbonne  à  rEncyclopédie  ;  il  avait  une  ardeur 
presque  égale  pour  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  et  nourrissait  dans  la  paix  de 
ses  études  l'ambition  d'un  savoir  universel.  C'était 
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un  esprit  qui,  par  son  étendue  et  la  nature  de  ses  n^i- 
besoins,  appartenait  k  son  siècle  et  à  l'école  des  li-* 
bres  penseurs  (1).  C'était  aussi  une  âme  généreuse 
et  haute^  vraiment  passionnée  pour  le  bien.  Aucun 
homme  d'alors  n'entretint  plus  grandement  que 
Turgoc  ces  belles  espérances  de  bonlisur  public 
qui  commençaient  à  naître,  et  ne  fît  de  sa  vie  un 
usage  plus  désintéressé.  Il  se  sentait  né  pour  l'étude 
et  pour  la  retraite,  et  cependant  il  entra,  par 
une  vertueuse  conséquence  de  ses  principes,  dans 
la  vie  de  l'action  et  de  la  pratique.  Il  avait  promené 
son  esprit  à  travers  toutes  les  sciences  ;  et  cepen- 
dant jamais  intendant  ne  s'appesantit  si  bien  dans 
les  devoirs  de  sa  charge.  Placé  par  la  tournure  de 
son  génie  sur  les  hauteurs  de  la  spéculation,  c'était 
par  amour  pour  les  hommes,  par  désir  sincère  d'être 
utile,  que,  lui  aussi,  il  aspirait  à  en  descendre. 
Ce  que  Turgot  fit  en  dix  ans  dans  sa  province,  a 
de  quoi  suTprendre.  Il  est  même  inouï  que  sous 
Louis  XV,  dans  ce  temps  de  despotisme  et  d'abus, 
un  intendant  ait  pu  s'arroger  autant  de  pouvoir  et 
de  latitude  pour  le  bien.  Il  relevait  par  là  en  quel- 
que sorte  les  hommes  du  bon  plaisir.  Aux  plus 
mauvais  jours  de  ce  règne,  quand  le  temps  était  le 
plus  dur  pour  tout  le  royaume,  Turgot  abolissait 

(1)  Instead  of  a  profligate  bankrupt ,  abbé  Tenay ,  we  hâve 
DOW  for  controller  gênerai ,  virtuous  philosophie  Turgot,  with  a 
whole  reformed  France  in  his  head.  Garlyle.  French  Révolution» 
2»  éd.  T.  I,  p.  S».      . 
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inr.  la  corvée,  rendait  libre  la  circnlation  des  blés, 
allégeait  les  charges  pubticpies  et  osait  afficher  le 
souci  des  intérêts  de  Uhis^  U  avait  fait  de  sa  pro- 
vince une  espèce  de  Saiente.  Cëtait  un  Fénëlon  à 
Tœuvre  avec  une  intdligence  plus  vive  de  la  réalité, 
un  sens  plâi  fort^  une  main  plus  virile.  Ses  prin- 
cipes étaient  nouveaux,  surtout  pour  un  adminis- 
trateur; mais  tel  était  l'ascendant  de  son  carac- 
tère ,  qu'il  imposait  aux  ministres  enx-mémes ,  et 
qu'ils  laissaient  passer  ses  réformes  avec  étonne-* 
ment  et  respect. 

Oui,  certes,  il  n'est  rien  qui  soit  plusà l'honneur 
de  Turgot ,  et  d'un  effet  plus  frappant  pour  le 
siècle,  que  cet  ascendant  unique,  que  cette 
autorité  qu'il  prit  dans  sa  fonction ,  que  tout  ce 
pouvoir  de  bien  faire  exercé  librement  par  un  in- 
tendant de  Louis  XV.  (1) 

Ce  nom  de  Turgot  fortifiait  le  ministère  près  de 
l'opinion;  mais  il  est  à  croire  que  Maurepas,  qui 
n'avait  jeté  les  yenx  sur  lui  que  dans  celte  vue, 
entendait  sans  doute  le  laisser  à  la  marine,  et  li*^ 
miter  là  son  importance.  Turgot,  mis  en  contact 

(1)  U  avait  réussi,  après  quatre  ans  d^efforts»  à  remplacer  la 
corvée  par  une  contribution  légère  et  mieux  répartie.  La  dépense 
en  argent,  écrivai^il,  se  répartit  sur  tous  les  sujets  du  roi  h 
proportion  de  leur  fortune.  La  dépense  en  nature  frappait  au  hasard 
quelques  particuliers,  ei  attaquait  la  liberii  la phu préci^îise 
certainement  de  toutes  les  propriétés.  Lett  à  M.  le  Cont.  gén. 
sur  la  corvée  pour  le  passage  des  troupes^  1765.  OEuv.  deTuigot. 
Éd.  de  Dupont  de  Nemours.  T.  IV,  p.  367» 
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aT€c  le  roi,  put  Tratretenir  de  ce  qu'il  avait  fait     1774. 
pour  une  province  et  de  ses  vues  d'administra- 
tion. Le  roi  en  fut  touché,  et  lui  donna  le  contrôle 
général.  (1) 

Les  intendans  tels  que  Tiu*got  étaient  si  rares, 
que  l'élite  de  la  société  et  les  écrivains  avaient  sou- 
vent prononcé  son  nom.  Les  correspondances  du 
moment  en  retentissent.  Voltaire  écrit  du  fond  de 
sa  retraite  :  «  On  dit  que  nous  avons  un  ministre  des 
M  finances  aussi  sage  que  Sully,  aussi  éclairé  que 
tt  Colbert.  ^  (2)  Écoutons-le  encore  avec  sa  grâce 
moqueuse  :  cr  Messieurs  les  parisiens  y  je  vous  de^ 
n  mande  pardon  de  vous  dire  que  vous  êtes  heu«- 
n  reux.»  Une  des  femmes  qui  témoigneront  le  mieux 
des  impressions  de  la  société,  écrit  de  même  en  cette 
circonstance  :  <c  On  commence  à  avoir  besoin  de  se 
»  taire,  pour  se  recueillir ,  et  pour  penser  à  tout  le 
)>bien  qu'on  attend.  (3)» 

Un  esprit,  arrêté  dans  ses  vues,  tel  queTurgot, 
ne  pouvait  manquer  d'entrer  en  lutte  ouverte 
contre  le  vieux  système  d'administration.  Il  appar- 
tenait à  l'école  des  économistes ,  et  son  ministère 


(1)  Ce  département  comprenait  Tadministration  des  finances, 
ayec  une  grande  partie  des  attributions  actuelles  du  ministère  de 
rintérieur. 

(2)  Conresp.  de  Voltaire.  Ed.  Bouchot,  T.  LXX. 

(3)  Lettres  de  mademoiseUe  Lespinasse.T.  II.  p.  204.— «  Astrea 
Redm  :  so  preaches  magmloquent  philosophism,  her  reieunt  $a^ 
turnia  régna.  »  Carlyle,  French  Révolution.  T.  I,  p.  40. 
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1174.  devait  être  la  mise  en  action  de  leur  doctrine. 
«  C'était  la  première  fois,  dit  Thistorien  des  sys* 
1^  tèmes  économiques,  qu'il  était  donné  à  la  science 
»  de  rencontrer  un  ministre  disposé  à  réaliser  toutes 
»  ses  conceptions  et  à  tenter  sur  le  vif  toutes  ses 
»  expériences.  »  (1  )  Turgot,  tout  livré  à  ses  travaux 
d'intendant,  trouva  du  loisir  pour  aider,  par  de 
nombreux  écrits,  aux  progrés  de  la  nouvelle 
science.  L'école  alors  avait  deux  chefs  qui  différaient 
sur  certains  points  de  la  doctrine  :  Turgot  adhéra 
aux  grands  principes;  mais  pour  le  reste  il  prit 
position  entre  les  deux  camps ,  et  y  resta  indépen- 
dant, tout  en  acceptant  Quesnay  et  Gournay  pour 
ses  maîtres.  Il  resta  fidèle  aux  bases  qu'ils  avaient 
établies  ^  et  son  originalité  consiste  à  embrasser 
toute  la  science  dont  Quesnay  et  Gournay  voyaient 
seulement  quelques  côtés  de  prédilection  (2)  .Turgot 
accepta  du  premier  le  principe  sacramentel  du  pro^ 
duit  net ,  regardant  avec  lui  l'agriculture  comme 
l'unique  source  de  la  richesse  sociale,  et  en  consé-' 
.  quence  de  ce  faux  principe,  ne  voulant  admettre 
d'autre  impôt  que  l'impôt  territorial.  Turgot  tenait 
plus  particulièrement  de  Gournay,  avec  qui  il  avait 

(1)  Blanqui,  Hist.  de  TÉconomie  polit.  T.  I.  p.  111. 

(2)  «Turgot  étudia  la  doctrine  de  ces  deux  hommes,  dit  son 
biographe  Dupont  de  Nemours,  se  la  rendit  propre,  et  parvint  à 
se  former  sur  le  gouvernement  des  nations  un  corps  de  doctrines 
à  lui,  embrassant  les  deux  autres,  et  plus  complet  encore.  »OEuv. 
de  Turgot,  T.  I,  p.  UQ. 
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vécu  d'une  façon  intime  ^  et  qu'il  se  plait  davan-  «1774. 
t^^e  à  citer^  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale , 
de  la  concurrence  illimitée  (1  ).  Il  était  Tennemi  de 
tout  monopole ,  de  toute  barrière  opposée  au  tra« 
vail  libre  ;  il  disait  comme  d'Argenson  :  Pas  trop 
gouverner  ;  et  il  répétait,  après  Gournay,  le  mot 
célèbre  :  «  Laisser  faire ,  laisser  passer.  » 

Les  réformes  politiques  de  Turgot  n'étaient  pas 
moins  arrêtées  d'avance  que  ses  plans  économiques^ 
et  les  devaient  compléter.  Elles  se  retrouveront 
plus  loin ,  dans  un  de  ces  mémoires  nombreux  à 
l'aide  desquels  il  entreprit  de  former  selon  ses  vues 
Tesprit  de  Louis  XY I  ;  car  toute  sa  force  devait 
dépendre  du  caractère  personnel  du  roi. 

Le  contrôleur  général  avait  à  pourvoir  d'abord 
à  des  nécessités  urgentes.  Le  déficit  était  permanent 
et  n'avait  point  été  comblé  par  le  remède  honteux 
des  banqueroutes;  c'est  ainsi  que  les  financesavaient 
marché  sous  Terray.  Turgot  devait  apporter  avec 
lui  d'autres  secrets.  Il  avait  là,  comme  en  toute 
choses,  des  idées  invariablement  fixées.  Il  en  entre* 
tint  le  jeune  monarque ,  déclarant  qu'il  conduirait 
les  finances  sans  banqueroute,  sans  emprunts, 
sans  surcroit  d'impôt;  une  meilleure  répartition  des 
taxes ,  une  perception  moins  vicieuse  ^  des  retran- 
chements nombreux  dans  la  dépense^  enfin  un 

(1)  n  est  auteur  d'un  éloge  de  M.  deiGoumay.  T.  ni  de  ses 
cmvresjp.  âSl.  .      - 

TOMB  XXX.  S 
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}%tu  heureux  essor  domié  aux  travaux  de  ragricultuxe 
et  de  rindostrie,  et  qu'il  attendait  de  ses  rëfonnies 
économiques,  tels  étaient  les  moyens  8ur  lesquels 
il  comptait  pour  relever  les  finances  de  TÉtat,  Le 
roi,  ému  de  sympathie,  j^essa  les  mains  de  son  mi- 
nbtre  :  «  Cest  à  votre  majesté  personnell^aient , 
lui  écrivit  Turgot ,  c'est  à  Thomme  honnête ,  à 
l'homme  juste  ethon  plutôt  qu'an  roi  que  je  m'aban- 
donne. Le  roi  lui  assura  qu'il  ne  serait  pas  trooH 
pé  »  (1).  Louis  XYIaVait  refusé  le  don  de  joyeux 
avènement;  Turgot  de  même  fit  distribuer  aux 
pauvres  300  mille  francs  que  la  ferme  générale  of- 
frait au  ministre  à  son  entrée  en  cierge.  La  dép^oHse 
du  trésor  excédait  la  recette  de  22  millions,  lesapti» 
cipations  montaient  à  78  militons,  les  pensions  de 
l'État  n'étaient  plus  payées  depuis  quatre  ans. 

Turgot  solda  les  pensionnaires,  ranima  le  crédit 
par  cette  mesure  ;  il  cassa  le  bail  de  trenlSHEieuf  ans 
des.  domaines  royaux ,  et  en  fit  monter  les  rewe^ 
»Qs(2).Dans  le  détail  laborieux  de  sdn  administra* 
lioQ^  des  réformes  et  ^  innovations  bien  iuspirées 
se  sueoèdent  sans  interruption  (3).  La  ptw  abattue 


(1)  Lettres  de  mademoiselle  de  Lespinasse.  T.  I,  p.  204. 

(^  H  sextupla  les  retenus  dé  FEtat  dans  la  régie  des  fermes 
lOpik  SjMibvie.  ï.  II,>  309.  Yiar  aussi  la  mikê  de  Dupont  àé 
Nemours.  OEuv.  de  Turgot.  T.  I,  p.  70. 

(3)  Un  ami  de  Turgot  résume,  comme  il  suit ,  les  efforts  et  les 
îwollsls  de  Mt  «daliaistrMidn  :  «  Il  a  suppriaié  vingUrois 
«  espèces  d'impositions  établies  sur  des  travaux  Béoessubres ,  M 
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de  ces  questions  ëloit  alors  celle  du  commerce  des  1774. 
liés;  Machaut  en  ayait  rendu  la  circulation  libre 
entre  les  pro?inces«  Terraj  l'abolit  dans  l'intérêt 
d'une  spéculation  odieuse  dont  Louis  XV  tenait 
les  fils  dans  ses  mains  et  qu  on  désignait  du  nom 
de  p€icê$  de  famine.  Turgot,  selon  ses  vues  écono- 
miques, rétablit  la  liberté  du  commerce  des  graio^ 
à  Imtérieur  (édit  du  13  septembre  1 774).  Les 
traces  qu'il  avait  pu  saisir  dans  les  papiers  de  T^ray 
des  manœuvres  honteuses  favorisées  par  ces  en- 
traves, durent  l'affermir  encore  dans  ses  principe^ 
ÛLVoris. 

«  sur  des  consommationd ,  ou  sur  des  récompenses  méritées.  lia 
«  supprimé  la  corrée  dos  cfaornins ,  la  corrée  pour  le  transport 
K  des  éqoipages  des  troupes.  H  a  diminué  la  rigueur  de  la  régie 
a  des  impositions  indirectes ,  aboli  les  contraintes  solidaires.  11  a 
«  ponrvu  k  Tégale  distribution  des  subsistances.  Il  a  donné  au 
«  peuple  la  liberté  chi  commerce  et  du  trayaîl.  Il  a  réformé  une 
«  multitade  d^abus  dont  quelques-uns  étaient  au  prdit  de  sa 
«  place.  •  •  Il  a  été  au  secours  des  plus  pauvres  sénateurs  de  TEtat  ; 
«  il  leur  a  fait  payer  leurs  pensions  arriérées  de  quatre  ans...  Il 
«  a  essuyé  les  dépenses  extraordinaires  du  sacre  du  roi,  etc.  Il  a 
c  réparé  une  banqueroute  faîte^  il  en  a  pfévenu  une  prête  à  faire* 
€  Ha  facilité  les  paiem^ts  jusqu'aux  lûdes  ;  il  a  soldé  une  partie 
c  des  dettes  des  colonies  et  siis  Tautre^en  ordre.  Il  a  trouvé  le 
«  cré(Qt  %  cinq  et  demi  pour  cent  et  Fa  laissé  k  quatre.  Il  n*a 
«  diargé  le  trésor  royal  que  de  dix  mSlioBs  d'avtmces;  il  a 
«  cependant  pa3ré  vingt -quatre  millions  de  la  dette  exigible 
«  arriéréei  cin<piante  millions  de  la  dette  constituée,  vingt-huit 
«  mimons  d'antidlpatioiis.  H  a  donc  diminué  les  dettes  de  l^tat 
«  de  o^t  douze  millions.*»  U  a  laissé  lesievenus  puUics  excédant 
4C  de  près  de  <iuatre  milUons  les  dqpçnses*  »  OEuy.  de  Turgot,  Né* 
tice  de  Durent  de  Néflioui»,  T.  !«  p.  396. 
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1774.  Maïs  la  grande  question  qui  restait  pendante  était 
celle  des  parlemens.  Il  y  avait  sur  ce  point  deux 
partis  à  la  cour  et  dans  le  ministère  ;  le  public  était 
presque  unanime,  et  se  déclarait  toujours  pour  les 
anciens  magistrats;  le  comte  de  Maurepas  étudiait 
la  cour,  et  ménageait  les  dispositions  du  roi.  Il  se 
donnait  auprès  de  l'opinion  comme  un  partisan 
du  rappel.  Il  alla  se  montrer  à  l'Opéra,  et  y  fut 
applaudi  ;  puis  il  accourut  à  Versailles  et  fit  passer 
son  petit  triomphe  pour  le  symptôme  éclatant  d'un 
sentiment  général.  Louis  XVI  était  prévenu  contre 
l'esprit  des  parlemens,  ce  qu'il  tenait  des  instruc- 
tions de  son  père  et  de  ses  gouverneurs.  Il  fut 
ébranlé  par  ces  manifestations  publiques  dont  ou 
l'entretenait;  la  jeune  reine  agissait  sur  lui  dans 
ce  sens,  poussée  par  Ghoiseul ,  Tallié  de  la  magis- 
trature. Au  sein  de  la  famille  royale,  le  rappel  avait 
pour  adversaires  les  tantes  du  roi,  qui  étaient  à  la 
merci  du  parti  dévot(1  ),  et  M.  le  comtede  Provence; 
les  premiers  pas  de  ce  prince  dans  la  vie  politique 
ne  faisaient  pas  prévoir  la  position  qu'il  prendrait 
plus  tard.  Monsieur,  voué  dès  le  jeune  âge  à  la  vie 
de  cabinet,  homme  d'études  un  peu  frivole,  maïs 
réfléchi  dans  sa  conduite  ^  rédigea  où  autorisa  de 

(1)  «Mesdameâ  tantes  se  rendirent  chez  le  roi  sans  être  atten- 
dues ni  annoncées;  elles  se  jetèrent  toutes  trois  à  ses  pieds,  le 
_  suppliant  de  ne  pas  déshonorer  la  tnémoire  de  leur  père,  en 
létablissant une  magistrature  criminelle qu'ilavait  humiHéé. » 
Soulavie.  Mém.  du  règhe  de  Louis  XVI.  T.  II,  p.  194.  * 
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son  nom  un  mémoire  sur  la  question  des  parlemens  ^^^^^ 
et  dont  cette  phrase  résume  l'esprit  :  «  Le  parle-* 
ment  actuel  a  remis  sur  la  tête  du  roi  la  couronne 
que  le  parlement  en  exil  lui  avait  ôtée^  et  M.  dq 
Maupeou^  que  vous  avez  exilé,  a  fait  gagner  au  roi 
le  procès  que  les  rois  ses  aïeux  soutenaient  contre 
les  parlemens  depuis  deux  siècles  ;  le  procès  était 
jogé^  et  vous,  mon  frère,  vous  cassez  le  jugement 
pour  recommencer  la  procédure  (1).  »  Les  prince? 
de  Gondé ,  représentans  de  l'esprit  militaire  et  des 
idées  de  monarchie  absolue ,  se  prononçaient  aussi 
contre  le  parlement.De  Tautre  part  venaient  la  reine 
et  le  jeune  comte  d'Artois,  frère  du  roi.  J)e  même 
que  le  comte  de  Provence ,  ce  prince  débuta  par  des 
idées  dont  il  dévia  beaucoup  dans  la  suite;  les 
deux  frères  changèrent  de  rôles  avec  le  temps. 
C'est  le  comte  d'Artois  qui  se  rangea  d'abord  vers 
la  cause  parlementaire,  et  montra  quelque  goût 
pour  les  philosophes ,  par  esprit  de  mode  et  par 
Tinfluence  que  la  reine  avait  sur  lui.  Le  parle- 
ment avait  un  allié  moins  mobile  dans  les  princes 
de  la  maison  d'Orléans,  qui  tenaient  de  tradition 
au  parti  de  la  magistrature,  et  ceux  des  princes  du 
sang  qui  marchaient  le  plus  avec  l'opinion»  Mais 
celui  qui  donnait  l'adhésion  la  plus  emportée  à  la 
cause  des  parlemens  était  le  prince  de  Gonti,  dont 
la  bruyante  ambition  y  cherchait  un  point  d'appui 

(1)  Cité  parSoulavie.  T.  II,  p.  222. 
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«m*.  f)Our  harceler  le  gouvernement.  Le  ministère  était 
partagé  comme  la  cour.  Le  garde  des  sceaux^  Hue 
de  Miromesnil,  venait  de  Tancienne  magistrature; 
c*était  un  homme  de  capacité  médiocre  et  sans  ca-* 
ractére,  complaisant  ridicule  de  Maurepas^  dont  il 
avait  gagné  les  bonnes  grâces  à  jouer  les  rôles  de 
Crispin  dans  son  château.  Il  obéissait  comme  Sar- 
tîne  à  l'impulsion  du  premier  ministre^  et  travail^ 
lait  plus  à  découvert  que  les  autres  au  rappel  du 
parlement.  Vergennes,  Du  Muy,  La  Vrillière  par 
fidélité  au  pouvoir  absolu ,  se  prononcèrent  contre 
le  projet. 

Turgot  prit  parti  sur  cette  question  avec  toute 
la  solidité  de  son  caractère ,  il  n'y  courtisa  pas  la 
popularité  (1  ).  Sorti  de  la  magistrature ,  il  la  con- 
naissait à  fond,  et  vit  bien  qu'il  aurait  en  elle  une 
ennemie  opiniâtre.  Il  savait  que  penser  de  l'esprit  de 
cette  corporation  jalouse^  de  ses  préjugés  égoïstes, 
de  sa  stérile  et  acariâtre  opposition.  Il  comprît 
que  son  plan  de  réforme  échouerait  contre  ses  re*- 
montrances  et  ses  refus  d'enregistrement;  il  se 
prononça  dans  le  conseil  contre  le  retour  des  par- 
lemens  ;  tous  les  moyens  qu'avisait  Maurepas  ou 
que  suggérait  Miromesnil  (2)  pour  placer  l'autorité 


(i)  Soutorte  xanga  pisr  «nravr  Tm^ùi  parmi,  le»  partisans  du 

rappel. 

(2)  M.  Hue  fit,  en  septembre,  un  plan  par  lequel  on  réintégrait 
le  parlement,  ce  qui  fit  dire  à  M.  de  Choiseul  :  a  Maupeou  a  versé 
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royaie  à  Tabri  des  atteintes  de  l'ordre  judiciaire  ,  mi^, 
IDOS  ces  palliatifs  paraissaient  Tains  et  chimériques 
à  Turgot  ;  il  répcmdait  que  les  traditioos  seraient 
les  plus  fortes  9  que  l'esprit  de  corporation  est  ce« 
hd  domt  il  est  le  plus  difficile  d'avoir  raison  ;  et 
qu'il  n'y  a  que  fes  corps  pour  se  montrer  ingrats 
sauus  serupulci  parce  que  tous  les  élëmens  qui  les 
eonsposeot  le  sont  sans  responsabilité.  (1  ) 

Le  rôle  politique  dont  l'ordre  judiciaire  s'était 
emparé  y  faussait  à  ses  yeux  tous  les  principes  de 
gouvern^nent;  c'était  un  autre  c(mtrepoids  qu'il 
Touhit  donner  à  l'autorité  royale. 

Turgot  fit  entendre  au  roi  que  tous  ses  projets 
allaient  être  compromis  :  «  Je  vous  soutiendrai ,  »  lui 
répondit  Louis  XYI,  et  il  céda  à  Maurepas  contre 
mm  sentiment  personnel. 

Un  historien  attribue  au  vieux  minisire  des  rai*** 
sons  de  conduite  singulièrement  graves  et  désiu- 
téressées.  «  Un  fait  étonnant ,  mais  certain,  dit-*il, 
c'est  que  le  comte  de  Maurepas  avait  cru  voir  dans 
le  monarque ,  son  élève ,  un  caractère  trop  absolu 

«  la  charrette  à  gauclie,  Hue  la  verse  à  droite,  y  Mém.  du  duc 
d'Aiguillon,  p.  55. 

(1)  Frédéric ,  dans  une  lettre  à  Voltaire ,  avance  ce  qui  suit  ; 
«  Ne  voyons-nous  pas  combien  peu  cette  compagnie  pense  au 
t  bien  du  royaume?  M.  Turgot  a  trouvé  dans  les  papiers  de  ses 
cprédécesBeurs  les  sommes  «ptH  ea  a  coûté  à  Loo»  XV  pour 
c  corrompre  les  conseillers  de  son  parlement,  afin  de  leur  faira 
ceoiegûMrer  sans  opposition  je  ne  sais  q[oeliédilts.  »  OEuvres  de 
Voltaire.  T.  LXX,  p.  21. 
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mu  et  trop  inflexible,  et  qu'il  se  hâtait  de  profiter  de 
son  inexpérience  pour  lui  ôter  les  moyens  de  ré- 
gner despotiquemen  t.  (1  )  »  Ces  vues  profondes  n'ont 
pas  frappé  beaucoup  les  contemporains,  qui  s'ac- 
cordent à  montrer  Maurepas  comme  peu  soucieux 
de  l'avenir  de  TÉtat.  Louis  XVI,  il  est  vrai,  avait 
été  élevé  dans  les  maximes  de  la  monarchie  absolue, 
maisil  n'avait  de  rudes  que  les  apparences,  et  Mau- 
repas connaissait  déjà  par  expérience  la  force  réelle 
de  sa  volonté. 

Une  circulaire  (21  octobre  1774)  rappela  les 
magistrats  exilés;  ils  comptaient  si  bien  sur  le 
succès  de  leur  cause ,  qu'on  en  vit  à  l'avance  se 
présenter  en  costume  chez  le  garde  des  sceaux  (2). 
Il  fut  décidé  que  le  roi  tiendrait  un  lit  de  justice, 
pour  réintégrer  l'ancien  parlement.  La  solennité 
se  lit  à  Paris  (le  12  novembre  1774).  Louis  XVI 
parla  en  maître  qui  commande  avant  de  par- 
donner :  «  Le  roi  notre  aïeul ,  dît-il ,  forcé  par 
votre  résistance  à  ses  ordres  réitérés,  a  fait  ce  que 
le  maintien  de  son  autorité  et  l'obligation  de  ren- 
dre la  justice  à  ses  peuples,  exigeaient  de  sa 
sagesse;  je  vous  rappelle  aujourd'hui  à  des  fonc- 
tions que  vous  n'auriez  jamais  dû  quitter.  Sentez 
le  prix  de  mes  bontés  et  ne  les  oubliez  jamais,  w 

(1)  Lacretelle,  Hist.  du  dix-huitième  siècle,  in-8-,  1819.  T.  IV, 
p.  357.  _ 

-(2)  Soulavie,  Mém.  de  LouisXVLT.  II,  p.  201.  —  Droz, 
Hist.  de  Louis  XVI.  p.  152. 


BBS  FRANÇAIS.  41 

Après  cette  allocution,  vinrent  les  édits  qui  1774. 
devaient  garantir  Tautorité  royale  de  toute  nou- 
velle atteinte.  Le  parlement  gardait  le  droit  des 
remontrances,  à  la  condition  de  ne  les  renouveler 
qu'après  Fenregistrement.  D'autres  prescriptions 
réglaient  ses  délibérations,  et  soumettaient  son 
action  à  une  discipline  sévère.  C'étaient  à  peu 
près  les  dispositions  de  Maupeou,  comme  un  grave 
esprit  Fa  déjà  judicieusement  remarqué  (1)  :  «  On 
rétablissait  Tancien  parlement,  en  le  soumettant 
au  régime  du  nouveau.  » 

Quant  à  ce  dernier ,  il  était  voué  à  un  triste 
rôle  dans  cette  révolution  judiciaire.  La  docilité 
dont  il  avait  fait  preuve  lui  avait  attiré  la  haine 
et  le  mépris.  Le  ridicule  aussi  s'était  attaché  à  ce 
corps  ;  et  il  n'est  sorte  d'affronts  et  d'avanies  que 

(1)  Droz.  T.  I,  p.  166.  Voici  les  autres  dispositions  de  ces 
édits  y  énumérées  par  cet  historien  :  <c  Les  chambres  des  re* 
a  quêtes,  où  Ton  craignait  Teffervescence  des  jeunes  magistrats, 
<(  étaient  supprimées  (  mais  on  les  rétablit  neuf  mois  après).  Ces 
c  assemblées  des  chambres  ne  pourraient  avoir  lieu  hors  le  temps 
«  du  service  ordinaire,  et  ne  seraient  convoquées  que  par  le  pre- 
a  mier  président  :  son  refus  cependant  pourrait  être  jugé  par  la 
«  grand'chambre...  Si  les  magistrats  suspendaient  Tadminis- 
«  tration  de  la  justice ,  s'ils  donnaient  leur  démission  en  corps,  et 
«  refusaient  de  reprendre  leurs  fonctions,  ils  se  rendraient  cou- 
«  pables  de  forfaiture ,  et  ce  crime  serait  jugé  par  une  cour 
«  plénière ,  composée  de  personnes  ayant  séance  aux  lits  de 
a  justice.  Enfin,  dans  le  cas  de  forfaiture,  le  grand  conseil 
«  remplacerait  le  parlement ,  et  ne  pourrait  s^y  refuser  à  la 
«  première  injonction  du  roi.  » 
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iJHi  ae8  meiiy)res  n'eussent  essuyés  depuis  qusrtre  ans. 
Le  gouYememeait  ^mbla  prendre  à  tâche  de  l& 
railler  aussi.  Peu  de  jours  avant  leur  renroi ,  le 
roi  répondait  à  leurs  alarmes^  «  qu'il  était  surpris 
que  sa  chambre  des  vacations  lui  fit  des  remon- 
trances sur  des  bruits  populaires  (1).  »  Quant  à 
Maurepas,  il  y  avait  pour  lui,  dans  cette  sttuatioa 
où  tant  de  gens  se  trouvaient  molestés ,  une  tro^ 
beHe  occasion  de  sarcasmes;  il  n'y  put  résister. 
Les  commissaires  du  nouveau  parlera^oit  étant 
allés  se  plaindre  à  Versailles ,  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  se  rendre  aux  audiences  sans  être  honms  sur 
huT  passage,  Maurepas  prit  un  air  compatissant  et 
leur  dit  d'y  aller  en  dwnino. 

Ce  renversement  de  l'œuvre  de  Maupeou ,  si 
fêté  à  Paris  et  dans  les  provinces  ^  préjudicia  pour- 
tant sur  quelques  points  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  ;  l'ancienne  magistrature  releva 
les  abus  que  Maupeou  avait  atténaés  ;  ki  vénsditë 
des  diarges,  les  frais  ruineux  de  la  procédure,  l'in- 
commode circonscription  des  ressorts  judiciaires, 
avantages  réels  qui  n'avaient  pu  faire  passer  l'acte 
despotique  du  chancelier. 

On  procéda  de  toutes  parts  au  rétablissement 
des  parlemens  de  province,  où  les  magistrats  ex- 
clus ne  laiss^ent  point  de  regrets.  La  Bretagne 
surtout ,  si  entêtée  de  ses  vieifles  franciûses ,  les 

(1)  Soulavie ,  Hist.  de  Louis  XVL  T.  D ,  p.  281. 
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tbpeiiTa  <i*a(Ircmts  jusqn'à  la  fin.  Le  parlement     m%. 
Maupeott  reprit  à  Paris  son  titre  de  grand  conseil  ; 
rm  le  tint  en  réserve  eomme  ism  instrument  docile , 
comme  une  menace  toujours  suspendue  sur  la  tête 
de  la  magistrature. 

Mais  on  put  voir ,  dés  les  premiers  jours ,  que 
cette  compagnie  n'était  ni  bien  touchée  de  recon- 
Baissance,  ni  résignée  à  ses  Bouveltes  attributions. 
A  peine  fut-elle  replacée  sur  ses  fleurs  de  lis,  que 
les  4:hambres  assemblées  protestèrent  contre  le  lit 
de  justice  et  les  édits  (1).  Il  était  aisé  de  prévœr 
^pe  ce  corps  tout  triomphant  n'acquiescerait  pas 
par  son  silence  à  cette  sorte  de  correction  qu'on 
hii  infligeait  en  le  rappelant.  Ses  wateurs,  dans 
hors  réponses^  ne  rendirent  grâce  au  monarqijfê 
que  di'avoir  cédé  aux  vœux  de  la  nation  (2).  Ce 
premier  conflit  dura  plusieurs  mois.  Il  tardait 
moins  à  messieurs  du  parlement  de  reprendre 
leurs  travaux  judiciaires,  que  de  ressaisir  leur  rôle 
bruyant^  d'occuper  le  public  de  leur  importance. 
Il  j  eut  à  plusieurs  reprises  convocation  des 
princes  et  des  pairt  ;  la  magistrature  retrouva  ses 
alliés  habituels  dans  le  duc  d'Orléans  et  le  prince 


(1)  «  La€our  oonsidéraiit  que  dans  le  Ut  de  justice  la  publication 
cées  lois  a  été  faite  saas  exanea  préalable  et  d'uae  maniëre 
c  iUéga&e,  dédare  qu'elle  n'a  pas  pu,  ni  d& ,  ni  entendu  deaner 
c  «m  «fis  k  ce  qui  pemyatt  élre  contraire  aui  iatérêtsdu royanme, 
«  auaerfice  du  seigneur  roi.  » 
(2)  Lacretelle.  T.  IV,  p.  358. 
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iiu.  de  Conti.  Monsieur  lui-même,  qui  semble  déjà 
moins  hostile  au  parlement ,  depuis  sa  victoire  , 
se  porta  garant ,  auprès  de  lui ,  des  bonnes  inteiir^ 
tionsde  la  cour  (1). 

La  magistrature  eut  le  dernier  mot  dans  ces 
premières  taquineries.  Maurepas,  qui  n'était  dé* 
concerté  par  rien ,  tourna  l'échec  en  plaisanterie  ; 
il  fit  entendre  à  Louis  XVI  que  l'assemblée  n'avait 
répliqué  que  pour  la  forme ,  et  que  ce  ne  serait 
qu'un  jeu  pour  «  un  ministre  comme  lui  de  se 
faire  obéir  (2).  » 

Turgot  poursuivait  le  grand  travail  de  ses  ré-^ 
formes  sans  s'arrêter  devant  les  obstacles  qui  en- 
combraient son  chemin;  les  intérêts  blessés  for* 

^  maient  une  ligue  déjà  forte  et  devenaient  d'activés 

passions.  On  s'agitait  autyir  de  lui.  Il  avait  sup- 
primé des  emplois  )  il  avait  tari  la  source  de 
beaucoup  de  profits  (3)  ;  on  savait  sa  ferme  réso- 
lution de  poursuivre,  et  mille  intérêts  menacés  se 
mettaient  en  garde  et  se  plaignaient  à  grand  brait. 
Les  enthousiastes  de  sa  doctrine,  qu'il  associait 
trop  à  ses  travaux,   allaient  colporter  à  l'avance 

(1)  «  Monsieur  déclara  quelles  étaient  les  intentions  du  roi  à 
((  cet  égard,  et  promit  que  la  cour  plénière  ne  serait  jamais 
«  rétablie.  »  Soulavie,  Mém.  de  Louis  XVI.  T.  II,  p.  Wi. 

(2)  «  Le  comte  de  Maurepas  citait  Teiemple  du  cardinal  Fleury, 
«  qui,  disait-il,  se  faisait  un  jeu  de  conduire  les  parlemens.  » 

(S)  Turgot  supprima  les  charges  de  quatre  intendans  du  com- 
merce ,  du  banquier  de  la  cour,  et  combattit  Tabus  des  croupes 
qui  profitait  à  beaucoup  de  gens. 
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l'annonce  de  ses  projets  ,  ou  les  chimères  qu'ils  nu 
pouvaient  y  mêler.  L'esprit  tranchant  et  absolu 
de  la  secte  n'était  pas  propre  à  aplanir  la  route 
aux  innovations.  Turgot  sentait;  bien  qu'un  peu 
de  ridicule  s'attachait  à  ses  amis^  qu'on  appelait  les 
frères  de  la  doctrine  économique,  et  qu'il  en  pouvait 
rejaillir  quelque  chose  sur  sa  position;  aussi  voit-on 
qu'il  cherche  à  les  écarter  avec  ménagement.  La 
vérité,  disait-il^  n'est  pas  si  facile  à  atteindre 
w  qu'on  y  puisse  aller  en  troupe  (1  ).  h  «  Ils  avaient, 

(1)  L'esprit  de  Turgot,  appliqué  à  tant  de  travaux  graves,  avait 
aussi  de  Tagrément  et  de  Toriginalité.  On  cite  de  lui  des  traits 
comme  ceux-ci  r  c<  H  ne  faut  point  se  fâcher  contre  les  choses, 
«  car  cela  ne  leur  fait  rien  du  tout.  »  Mot  profond  et  spirituel 
qu'on  dirait  de  Montesquieu.  Ailleurs,  Turgot  parle  de  a  ces  gens 
<K  qui  veulent  laisser  aller  le  monde,  parce  qu'il  va  fort  bien  pour 
«c  eux;  et  qui ,  ayant  leur  lit  bien  fait,  ne  veulent  pas  qu'on  le 
«remue.  »  Mém.  de  Morellet.  T.  I,  p.  195.  Il  composa  un 
opuscule  piquant  contre  la  Sorbonne,  sous  ce  titre  :  «  Les  trente- 
sept  Vérités  opposées  aux  trente-sept  Erreurs  contenues  dans  le 
BUisaire  de  M.  Maxmontel ,  censuré  par  la  Sorbonne.  »  Turgot» 
bon  théologien,  se  jouait  parfois  de  la  Sorbonne,  dit  Marmontel. 
Mém,  T.  II,  p.  31. 

Tm^ot  fit  de  même  contre  le  parlement,  dont  de  célèbres  arrêts 
le  rérvoltèrent ,  le  petit  poëme  satirique  de  Michel  et  Micbaut, 
qui  cofurut  soua  le  nom  de  Voltaixe.  Ses  biographes  citent  encore 
une  pièce  dans  laquelle  il  exprima  la  plus  forte  indignation  du 
traité  d'alliance  avec  l'Autriche,  conclu  en  1756,  par  l'abbé  de 
Bemis  et  madame  de  Pompadour  : 

€  Vingt  traites  achetés  par  ton  siècles  de  gaerte,  > 

«  Sans  pudeur,  sans  motif,  en  ua  instant  rompus,  etc.  >  • 

Tnigot ,  qm  possédait  presque^  toutes  les  langues  de  l'Europe 
et  traduisit  4iyer8  ouvrages  de  raogkd»,.de  l'allemand  et  de 
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iiii.  a-t*oii  dit,  la  folie  de  parler  en  prof^iéles,  quand  il$ 
avaient  le  mérite  de  penser  en  bons  citoyens  (1  )•  » 
Un  des  projets  que  préparait  le  ministre  donnait 
surtout  réveil  à  de  nombreux  intérêts;  c'était 
Fédit  d'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises,  qiii 
apportait  d'avance  un  renfort  à  ses  ennemis  ;  iti 
tentèrent  de  le  faire  tomber. 

La  mesure  qui  concernait  le  commerce  des 
grains  avait  passé  d'abord  sans  vive  résistanos; 
quoique  la  récolte  eût  été  mauvaise ,  Turgot  tenta 
l'expérience,  et  la  libre  circulation  prévint  le 
rencbérissement  qu'on  avait  redouté.  Confiant 
jusqu'au  bout  dans  la  vertu  du  principe,  il  fit  ven- 
dre les  blés  dont  l'État  avait  fait  provision.  Ce 
système  de  libre  circulation  entre  les  provinces 

Pitaliea ,  fut  le  premier  qui  hasarda  en  français  la  tentative  des 
vers  blancs.  Il  y  avait  une  petite  place  pour  les  chimères  dans  cb 
vaste  et  noble  esprit. 

(1)  «  n  ne  manquait  plus  'k  messieurs  les  économistes  qo6 
«  d'^avoir  un  chef,  mie  espèce  de  saint,  digne  de  la  dévotiom 
«  religieuse  de  leurs  conventicules  moraves.  C^est  M.  Fraaç^'is 
<c  Quesnay,  mort  le  16  octobre  1774 ,  qui  leur  a  paru  propre 
«  è  remplir  ce  rang  sublime  ;  et  c'est  le  20  du  môme  mois  qae  la 
K  canonisation  a  été  célébrée  dans  un  discours  prononcé  devait 
«  rassemblée  de  ses  disciples  par  M.  le  marquis  de  Mràbem*- 
«  Le  capucin  le  plus  exalté,  ce  fou  deBohm,  qui  templity  ily  & 
«  quelques  années ,  rAIlemagne  de  ses  visions  gnosttqnes ,  n'oât 
((  pas  écrit  d'un  autre  ton  Féloge  defM .  Quesnay.  «  Sé^rfUe,  éMrtf 
«  a  fait  descendre  du  ciel  la  motail»;  iwtt»  malikre  lA  fit  germer 
«  de  la  tenre«  La  moi«le  du  eiel  ne  «assasie  que  les  toes  privi' 
«  légiées^  cette  du  ffimit  naf  praouie  la  suMMaooeW^^' 
fl  fntaéw  liomnÉs.j»  Coir.  de  Ormim*  T«  VID,  |t.  ML 
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était  inattaquable;  mais,  en  dépit  de  rexpàîenoe^  nti. 
il  douleirait  encc»re  des  oontroTerses  ;  un  des  écrits 
h  plus  remarqués  sur  cette  matière  venait  d'un 
haoqiiier  riche  et  considéré,  M.  Necker.  C'était 
nne  guerre  peu  franche  faite  à  Turg^.  L'édit  n'au?* 
torisait  qw  la  circulation  à  Tintérieur;  M.  Necker 
partait  la  ooniroverse  sur  un  autre  terrain ,  le 
droit  de  libre  exportation  au  dehors.  C'était  pré* 
ter,  par  anticipation ,  au  ministre  un  projet  pré» 
mature ,  que  ses  principes  ne  contredisaient  pas , 
et  qui  donnait  à  la  thèse  de  son  antagoniste 
pfais  de  solidité  ;  mais  il  semble  que  l'ottyrags 
▼enait  ncôns  dans  l'intérêt  d'une  id^  que  dans 
Tintërèt  d'une  position. 

Les  amis  de  Turgot  uséreiit  de  vives  représailles, 
et  se  scmlevèrent  eontre  cette  confusion  calculée  (1  ) . 
Mais  le  contrôleur  général  eut  bientôt  à  faire  £aiee 
à  d'autres  attaques.  Des  troubles  populaires  à  V€h> 
easîon  des  blés  éclatèrent  dans  plusieurs  pro» 
▼inoes  et  aux  portes  de  Paris  en  même  temps. 
Il  n'y  ^▼^  point  eu  de  symptôme  de  disette  qui 
y  préparât.  Les  subsistances  dépassaient  de  pot 


(1)  Condorcet ,  Tabbé  Morelïet.  —  L'abbé  Galianiani ,  partisan 
des  restrictions ,  écriTit  un  ihrre  fozt  piqnaxA  sar  te  même  sujet 
IcU0  éUàt  riminxtialiléife  TtKgot,  éili  l'Abbé  MoDsllst,  «  qu!I 
«  buait  avec  une  sorte  d'enthousiasme  tout  ce  qu'il  trouvait 
c é'wrémsns.^t  éàtAmi^imm  m  li?m  oit cfcupriBe^es  les  «lus 
«choaétrâftvd^HèiyUiiset  aowr «at  linés  à  lazîBéep«Ui9a&  » 
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17T4.  le  taux  ordinaire  y  et  en  particulier  dans  les  con- 
trées où  se  faisaient  les  altroupemens.  Les  agens 
de  Ces  désordres  s'inquiétaient  peu  de  paraître  en 
affamés^  ils  couraient  les  campagnes  et  répan- 
daient sur  les  chemins  ou  dans  les  rivières  tout 
ce  qu'ils  trouvaient  de  grains  à  piller.  Louis  XVI 
crut  apaiser  ces  troubles  en  se  montrant  à  ces 
bandes  qui  entouraient  Versailles;  il  leur  parla  de 
son  balcon  ;  il  accorda  à  leurs  cris  une  réduction 
du  pain.  Mais  Turgot  ordonna  que  le  taux  fût 
maintenu^  et  le  fit  publier.  Louis  XYI  s'abandon-' 
nait  au  caractère  plus  encore  qu'aux  idées  de  son 
ministre  ;  il  prenait  ses  leçons  en  hésitant,  et  ne 
se  confiait  point  assez  résolument  à  la  doctrine  f 
pour  ne  pas  douter  en  présence  des  faits  ;  mais 
Turgot,  qui  ne  doutait  pas ,  ne  voulait  point  faire 
reculer  le  principe,  disait-il  ;  il  croyait  voir  dans 
ces  désordres  la  main  cachée  de  ses  ennemis!  il 
n'hésita  pas  devant  une  répression  sévère.  Il  ne  se 
vit  pas  secondé^  dans  cette  crise,  par  ses  divers 
collègues;  il  soupçonna  même  Sartine  et  le  lieute** 
nant  de  police  Lenoir  de  favoriser  le  complot,  et  il 
ne  balança  pas  à  renvoyer  le  dernier.  La  conduite 
du  parlement  lui  fut  ouvertement  hostile;  ce  corps 
fit  à  peu  près  cause  commime  avec  l'émeute;  il 
fallut  un  lit  de  justice  pour  le  réduire  au  silence(l)* 

>  (1)  Le  parlement  prit  des  arrêtés  contre  le  système  de  la  liberté 
^u  commerce  des  grains,  et  demanda,  comme  les  pei^urbateorâr, 
une  réduction  dans  le  prix  du  painr  Le  roi  écrivit  au  parlement 
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Le  contrôleur  général ,  muni  de  pleins  pouvoirs  du     nu. 
Toi  y  mit  les  troupes  à  la  poursuite  des  fuyards.  Au 
bout  de  quelques  jours  le  calme  fut  rétabli. 

La  source  de  ces  désordres  resté  difficile  à  péné- 
trer. A  bien  des  mouvemens  du  même  genre ,  il 
n*y  a  point  à  chercher  d'autre  origine  que  la  tur*- 
bulence  naturelle  et  les  terreurs  paniques  des  basses 
classes  y  ou  d'obscures  manœuvres  de  l'intérêt 
privé.  Mais  l'émeute  qui  traversa  Turgot  prend , 
dans  tous  les  témoignages  contemporains,  le  carac 
tère  d'une  machination  politique.  Il  y  avait  dans 
cette  fermentation  un  plan  des  mieux  concertés; 
c'était  le  coup  d'un  ennemi  puissant  :  ce  La  marche 
des  brigands  semble  être  combinée,  disait  le  garde 
des  sceaux  devant  le  parlement  ;  leurs  approches 
sont  annoncées  ;  des  bruits  publics  indiquent  le 
jour,  l'heure,  les  lieux  où  ilsdoiveot  commettre  leurs 
violences.  »  Voici  ce  qu'on  lit  encore  :  «  On  trouva 
sur  ces  pillards  de  l'or  et  de  l'argent,  et  leur  marche 
était  si  bien  réglée,  que  leur  projet  ultérieur  parut 
être  d'affamer  Paris ,  sans  doute  pour  y  opérer 
des  soulèvemens.  Sous  ce  point  de  vue,  le  mouve* 
ment  fut  bien  dirigé  comme  opération  insurrec-? 
tionnelle,  et  dans  les  meilleurs  principes  de  l'art 
militaire.  L'insurrection  était  soumise  à  une  telle 

«  qa^l  avait  découvert  en  partie  les  sources  de  la  fermentation , 
<(  qu^il  comptait  être  bientôt  instruit  de  toute  la  machination ,  et 
«  qu'il  ne  voulait  pas  que  Tactivité  mal  éclairée  du  parlement 
«  traversât  ses  vues.  » 

Ton  XXX.  h 


ÈiUs  régularité ,  qn^après  les  premières  tentatives ,  le 
plan  fut  deviné ,  et  dés  le  trokiéme  jour  ils  fureat 
prévenus  par  les  troupes  partout  où  ils  se  présen- 
tèrent (1  )•  »  Maintenant  quelle  était  cette  main 
cachée  qui  les  faisait  mouvoir?  Rien  ne  fut  éclairci 
à  cet  égard. 

La  diversité  des  soupçons  prouverait  le  vague 
et  Tincertitude  de  l'accusation;  chaque  parti , 
chaque  passion  eut  la  sienne  ;  on  imputa  ces  trou- 
bles aux  Anglais ,  au  duc  de  Ghoiseul ,  aux  anciens 
fournisseurs  des  blés.  Turgot  et  son  entourage' 
en  accusèrent  tout  haut  le  prince  de  Conti  et  les^ 
parlementaires.  Mais  il  était  plus  difficile  d'appctf^ 
ter  des  preuves  que  d'élever  des  soupçons^  accré* 
c^tés  même  par  la  vraisemblance  ;  et  des  preuves 
patentes  manquèrent  à  Turgot  :  son  crédit  en  souf- 
frit un  peu  auprès  de  Louis  XYI  (2)^  et  aussi  peut« 
être  des  perplexités  de  conscience  qui  avaient  agité 
le  roi  pendant  la  crise  :  «  N'avons*-nous  rien  à  nous 
reprocher,  disait-il,  dans  les  mesures  que  nous 
prenons  ?  »  La  popularité  dé  Turgot  en  resta 
paiement  ébranlée  ;  dès  la  premiâre  annëé  de  son 
ministère ,  il  lui  avait  fallu  recourir  à  la  force  ^  au 
risque  de  se  montrer  rigoureux^  comme  un  mi* 

• 

(1)  Mém.  du  chev.  de  Turgot,  frère  du  ministre,  cité  par 
Sc^'avie;  mém.  de  Louis  XVL  T.  II,  p.  306.  Voir  l'éloge  de 
Turgot,  par  Condorcet,  la  notice  de  Dupont  de  Nemours*"^  Droz^ 
Rist.  de  Louid  XVI.  T.  I,  p.  i6S. 

(2)  Mém.  de  Marmontel.  T,  II,  p.  203. 
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nistre  endurci  an  gouyemement.  U  mit  un  certain  au, 
bote ,  91  on  l'ose  dire ,  dans  les  condamnations  qui 
suivirent  révénement.  On  pendit  deux  des  ces 
perturbafteurs  à  une  potence  de  quarante  pieds. 
C'était  une  pensée  d'humanité  qui  avait  déteiv 
miné  ce  supplice;  on  donnait  plus  d'écbt.  >u  cbà- 
timent  pour  n'airoir  pas  à  le  multiplier  ;  mais  le 
peuple^  par  malheur^  y  vit  moins  l'intention  mo- 
rale ,  que  k  menace  du  pouToir  qui  n'ayaît  pas 
pardonné» 

Turgot  appartient  par  le  caractère  comme  par 
fesprit  à  la  mâle  famille  des  réformateurs  ;  quoi- 
qu'il fût  d'une  boiité  de  cœur  infinie ,  il  aimait  les 
j^incipes  à  ce  point ,  que  pour  les  mener  à  hkwL 
l'intérêt  de  quelques  individus  le  troublait  peu*  Il 
avait  à  k$  idées  économiques  une  foi  d'apôtre.  On 
put  Tok*  dans  une  ciirconstanoe  qui  suivit  de  prés 
l'émefnte  des  blés  ^  que  la  confiance  de  Turgot 
dans  ses  doctrines  n'avait  point  faibli.  Gê  fut  à 
Foccasiom  du  sacre  de  Louis  XVL  Cette  solennité 
attirait  à  Reims  une  grande  aflluence  du  dehors, 
et  le  gouvernement  y  paurvoyait  d'habitude  aux 
sabsistances.  Turgot  r^oussa  cette  pratique  ;  il 
abolit  l'octroi  et  la  compagnie  privilégiée  des  mar- 
chands de  Reims,  et  se  confia  pour  l'approvi- 
âonnement  à  FacticHi  libre  du  commerce.  Le  ré- 
sultat justifia  pleinement  son  attente. 

Ce  fut  pour  Turgot  un  succès  qui  compensa  Té- 
chec  qu'il  ayait  éprouvé  ^  dans  un  ordre  plus  élevé 
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17T4.  d'idées ,  à  Toccasion  de  la  même  solemiité.  Targot 
opina  pour  que  Louis  fût  sacré  à  Paris.  S'il  ne  re- 
poussait pas  la  tradition  de  Reims  avec  le  mé- 
pris superbe  d'un  libre  penseur ,  il  avait  trop  la 
probité  de  ses  doctrines  pour  ne  pas  chercher  à 
l'écarter.  Il  respectait  trop  le  pouvoir,  il  le  vou- 
lait trop  digne  et  trop  honoré  pour  l'envelopper 
encore  d'un  prestige  qui  n'en  était  plus  un  à  ses 
yeux.  Il  eût  voulu  débarrasser  ce  règne  de  l'ar- 
rière-faix  des  coutumes  trop  choquantes  pour  les 
mœurs  comme  pour  les  idées  du  siècle.  Il  eût  voulu 
changer,  par  exemple ,  la  formule  du  serment.  Le 
prince  y  jurait  toujours ,  comme  aux  plus  mau* 
vaises  époques  du  fanatisme  religieux,  d'exterminer 
les  hérétiques.  La  solennité  se  fit  à  Reims ,  nonobs- 
tant l'insistance  de  Turgot  ;  ce  fut  une  victoire  de 
l'incrédule  Maurepas.  Maison  dit  que  Louis  XVI; 
qui  était  bon  et  qui  voulait  encore  rester  sincère , 
n'osa  risquer  la  cruelle  formule,  et  y  substitua 
quelques  mots  inintelligibles  qu'il  murmura  en 
rougissant  (1). 

Les  idées   d'innovation  n'étaient  représentées 
dans  le  gouvernement  que  par  Turgot,  et  n'a- 

* 

(1)  c(  Il  ne  changea  pas  la  formule  du  serment  ;  mais  il  ne 
«  prononça  point  les  denilëres  paroles  qui  répugnaient  à  son 
<x  humanité,  à  sa  vertu.  Il  y  suppléa  d^une  voix  basse  et  en  rou- 
te gissant  quelques  mots  inintelligibles. 

«  M.  de  Maurepas  se  vanta  aux  évêques  d'avoir  fait  reculer 
c<  deux  philosophes.  OEuv.  de  Turgot.  T.  I,  ?•  221. 
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Taîent  pied  que  dans  son  ministère;  Taction,  il  1774. 
est  vrai  ^  s'en  étendait  fort  loin  :  la  réforme  des 
finances  touchait  à  tout  j  et  pouvait  donner  le 
branle  à  tout;  mais  Turgot,  en  dépassant  le  cercle 
de  ses  attributions  particulières ,  n'obtenait  plus  le 
concours  de  personne.  De  tous  les  points,  il  était 
ouvertement  ou  sourdement  contrarié.  Il  lui  ve- 
nait de  l'opinion  du  dehors  beaucoup  d'appui;  mais 
si  nombreux ,  si  influents  qu'ils  fussent,  il  n'avait 
pour  lui  que  des  individus ,  et  il  avait  des  corps 
pour  adversaires.  Pas  un  de  ses  collègues  dans  les 
conseils  ne  donnait  la  main  à  ses  travaux .Maurepas 
n'avait  point  déposition  prise  contre  Turgot,  en 
vertu  d'une  foi  contraire  à  la  sienne ,  car  il  n'en 
avait  d'aucune  sorte  ;  mais  il  ne  trouvait  pas  son 
compte  à  se  faire  solidaire  de  changemients  dont 
la  gloire  n'était  pas  pour  lui.  Calcul  bien  naturel 
chez  ce  politique  octogénaire ,  si  sceptique  et  si 
avisé.  La  grande  place  que  tenait  Turgot  dans  l'at- 
tention du  public  et  dans  les  écrits  du  jour,  c'était 
pour  la  vanité  de  Maurepas  une  sorte  d'empiéte- 
ment sur  ses  attributions  de  chef  du  ministère. 
On  dit  que  sa  susceptibilité  minutieuse  n'eut  pas 
moins  de  peine  à  pardonner  à  Turgot  d'avoir  dis- 
posé seul  de  l'action  du  gouvernement  pendant  les 
cinq  jours  qu'avaient  duré  les  troubles.  Une  cir- 
constance vint  pourtant  :  qui  fortifia  ;  et  du  plein 
gré  de  Maurepas ,  le  parti  de  Tui^fot  et  des  ré^ 
formes. 
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1774.  Le  duc  de  la  Yrillière  était  resté,  dans  le  conseU, 
le  dentier  -survivant  du'  ministère  de  Maupcou. 
C'était  celui  de  tous  peut-être  qui  s'éiait  le  plus 
usé  au  serviœ  de  Louis  XV  ;  mais  ,  selon  sa  pra- 
tique habituelle ,  il  s'était  soustrait  à  la  disgrâce 
encore  une  fois.  Il  était  en  change  depuis  près  de 
dnqusnte  ans.  Toutes  les  vicissitudes  politiques 
^r  lesquelles  tous  ses  collègues  avaient  passé , 
n'arvaient  point  atteint  la  position  du  due  de  la 
Vrillièfe,  Avec  le  département  de  la  maison  ém 
roi ,  il  avak  en  maniem«:it  les  ressorts  les  plw 
«ecrets  de  la  pisifiBaitce  royale,  ks  mesures  d'État, 
les  lettres  de  cachet.  Il  en  ^sùibua  beattooi^ 
dans  cet  espaoe  d'un  '  den»Hsiécle.  U  avait  va  UeR 
lies  partis  de  ^cour  monier  et  descendre;  il  avaii 
*vii  bien  des  fois  jansénistes  et  raolinistes  se  peur 
Teiser  successivement,  et  sitôt  que  la  fortune  avak 
changé,  le  duc  de  la  Yrillière,  toujours  pooo- 
-tnél  9  ouvrait  ia  Bastille.  U  enfermait ,  sans  s-étour 
mer ,  ceux  pour  >k  cérapte  de  «qui  il  faisait  eocodt^, 
4a  veille ,  sa  police  d'État.  11  signak  des  letti^as 
d'ésil  pour  »ceuK  qui  avaieoi  ébé  -ses  coUéguea; 
i'insitaiit  de  la  okitle  arxévé ,  ils  étai^it  babitHâB 
à  vorr^eatrer  ile  duc  dé  la  YorlEiôre  ave^  sadure  ooinr 
missioB.  £nfiA/ce  mimstre  ide  la  ^disgrâce  fiait  par 
«voir  âon  heure  aussi.  La  tomtkure  que  prenait  de 
xiègae  nouveau  l'étoimait  et  déraqgeait  déjà  toutes 
«s  vieilles  hafailudea.  Malgré  tant  d*«iQpérieiicefet 
tant  de  souplesse,  ce  doyen  des  ministres^  d» 


BBS  FUjiVC^ilS.  li 

cpurtîsaqis  s^  laissai  aller  à  de»  aunmures ,  à  de^  im. 
sjipciee  de  atécontentemeat  ;  il  fronda  ce  qu'il 
voyait  faire.  PeiU-être  $')iiquiétait-il  sériepsement 
de  voir  diminuer  le  nombre  des  lettres  de  cachet  9 
et  b  Bastille  perdre  déjà  de  son  importance.  Mau- 
repas,  qui  était  son  beau-frére^  crut  avoir  fait  acte 
de  bon  parent  en  retardant  un  peu  sa  chute  y  et  il 
finit  par  l'abandonner. 

La  retraite  de  la  Yrillière  faisait  une  place  vîdés 
dans  le  conseiL  Is  parti  qui  se  formait  autour  de 
la  reine  travailla  à  s'en  emparer  ;  son  {^a  était 
de  porter  Sartine  au  département  de  la  maison  du 
rai ,  et  de  le  remplacer  au  ministère  de  la  marine 
par  le  comte  d'Ënnery  (1  ) .  C'était  im  premier  pas 
que  la  faction  de  Choiseul  essayait  de  faire  vers  le 
goiïveniemeati^tt^  tentative  donna  Talaraneà  Mau- 
nepas.  S'il  y  avait  dai^  sa  têtç  une  pensée  fixe^  làm 
arrêtée ,  c'était  d^  rendi^e  impossible  le  retoujr  4^ 
.Çboîseul  ;  et  il  n'épai^nait  riep  p<^r  cela  dans  las 
entretiens  avec  le  xoi.  Il  prenait  de  l'ombrage  dfs 
v^ités  d'.ambiUof»  »  d^  grâ^s  et  des  ^u^cès  de 
la  reine  :  cet  hon^me d'État,  u^  pei^  £é|ninia,  trou- 
vait là  une  rivalité  dangereuse  (2).  Tursot.daw^ 


(1)  «  Je  fi«  envîM^eir  à  Ja  imie  qu'il  n»  laUait  reittidûr  i^t 
«  éyénemexit  gue  comme  uu  premier  pas  vevs  le  crédit;  ^ ue  pQfur 
«  le  constater  et  le  rendre  invariable ,  il  était  nécessaire  de  faire 
«  de3  ministres  s\a  lesqiidb  elle  ^U  compter.  »  Uém^  ^f  fij^ 
«enfal,  T.  JI,  p.  104, 

(2)  n  II  craignait  la  reine  juscpi'à  la  puérilité.  Rien  ne  popiiit 
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1774.  circonstances ,  proposa  à  Maurepas  d'offrir  le  mi* 
nistére  à  M.  de  Malesherbes,  et  pour  déjouer  l'in- 
trigue de  Ghoiseul ,  il  adopta  précipitamment  ce 
parti. 

Lamoignon  de  Malesherbes  était  le  plus  grand 
nom  qu'eût  alors  la  magistrature.  Il  était  aussi  po- 
pulaire que  Turgot.  Il  tenait  aux  mêmes  opinions 
que  lui ,  en  philosophie  comme  en  politique.  Il 
avait  pour  les  parlemens  une  espèce  de  sentiment 
filial ,  mais  sans  servitude  ^  sans  intérêt  de  corpS) 
sans  fanatisme  de  position  ;  de  même  qu'il  aimait 
les  gens  de  lettres^  sans  ruiner  le  passé  comme 
eux;  il  accueillait  les  espérances  de  la  philosophie, 
la  religion  du  bonheur  et  du  perfectionnement  des 
hommes. 

Malesherbes  avait  été ,  pendant  vingt-cinq  ans , 
premier  président  de  la  cour  des  Aides  ;  il  avait 
résisté  dans  la  lutte  du  parlement,  contre  Maupeou, 
et  il  avait  partagé  le  sort  de  ses  collègues.  Il  vi- 
vait exilé  dans  sa  terre ,  depuis  quatre  ans ,  livré 
à  l'étude,  à  des  pensées  de  bien  public,  et  adonné, 
comme  Turgot,  au  goût  général  des  sciences.  Au 
moment  où  la  cour  des  Aides  fut  rétablie  avec  le 
parlement ,  Malesherbes  sacrifia  aux  instances  de 
Turgot  et  de  l'opinion  publique  ses  projets  décidés 
de  retraite ,  et  il  reprit  son  poste  de  premier  prési- 

«  détruire  en  lui  l'impression  d'avoir  été  la  victime  de  madame 
c(  de  Pompadour  et  chassé  par  elle.  »  Mém.  de  Besenval.  T.  H , 
p. 111. 
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dent.  Il  s'y  appliqua  sans  interruption  à  xm  long  et  tm. 
laborieux  travail  sur  la  réforme  des  abus  en  ma- 
tière d'impôt.  La  cour  exposa  courageusement I  dans 
des  remontrances  présentées  au  roi  en  mai  1775, 
tous  les  vices  du  régime  fiscal.  C'était  un  travail 
conçu  selon  les  vues  de  Turgot ,  et  sur  lequel  les 
deux  amis  s'étaient  concertés.  Nulle  réforme  n'é- 
tait plus  urgente  que  celle-là  qui  touchait  au  mal 
le  plus  avéré ,  le  plus  palpable,  le  mal  dont  le  peu- 
ple souffrait  à  toute  heure  et  partout.  Cette  ques- 
tion semblait  passer,  dans  le  cœur  du  roi ,  avant 
toutes  les  autres  ,  et  cependant  le  travail  de 
Malesherbes  fut  accueilli  de  mauvaise  grâce  ;  le  roi 
l'avait  encouragé,  mais  Maurepas  l'écarta,  en  l'a-- 
joumant,  et  fit  dire^  par  le  garde  des  sceaux,  que 
s'il  y  avait  des  abus,  on  avait  devant  soi  le  règne 
tout  entier  pour  penser  à  des  réformes .  Malesherbes, 
qui  comptait  moins  sur  l'avenir  que  ce  vieillard  de 
quatre-vingts  ans ,  n'acquiesça  pas  à  ces  délais  ;  il 
donna  sa  démission  et  regagna  sa  retraite.  L'ollre 
d'un  ministère  n'ébranla  point  le  parti  qu'il  avait 
pris  ;  mais  Turgot  opposa  à  ses  refus  des  instances 
réitérées  (1);  il  lui  représenta  qu'en  prolongeant 
sa  résistance,  il  allait  livrer  la  place  à  une  intrigue 
de  cour ,  et  cette  considération  le  décida  ;  Males- 
herbes consentit  à  être  ministre ,  mais  pour  peu  de 
temps,  dit-il;  frappé  d'une  lettre  de  cachet  quel- 

(1)  Mém.  de  Besenval.  T.  Il,  p.  121. 
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xn&.    ques  aanëes  aupamvatity  il  aceeptait  le  inimstèrei 
mais  à  la  conditi(m  qu'on  n'en  signerait  plus. 

La  réunioD  de  ces  deux  hommes  dans  le  fx>ii9eil 
redouUa  au  dehors  les  espérances*  La  DOMÎQation 
de  Malesherbes  semblait  répondre  de  la  position  de 
Turgot,  de  la  force  qu'il  avait  du  prendre,  du  che- 
min rapide  que  les  réformes  allaient  faire  avec  œ 
concours*  «  Oh  !  pour  le  coup ,  écrit  une  feoune 
a  célèbre  que  nous  avons  d^  citée ,  soyez  assuifé 
(c  que  le  bien  se  fera  et  se  fera  bien. .  •  Jamais,  non 
cf  jamais ,  deux  hommes  plus  éclairés ,  plus  désin- 
Cl  téressés^  plus  vertueux,  n'ont  été  réunis  phis 
«  fortement  pour  un  intérêt  plus  grand  et  plus 
«  élevé.  Oh  !  le  mauvais  temps  pour  Les  fripons  et 
(T  les  courtisans  !. ..  Vous  auriez  biai  de  la  pain^  j 
«  dit-eUe  encore ,  à  mettre  dans  ces  davuc  tétesilà 
K  deux  volontés  ;  il  n'y  en  a  qu'une,  et  c'est  lo»- 
«  jours  pour  faire  le  mieux  possible  (4  )•  » 

Il  y  avait  cela  de  particulier ,  «1  de  oatnfc  a 
donner  confiance  à  l'opinion ,  que  les  deu;8:  hoo^- 
mes  sur  lesquels  ^e  comptait  possédaient  les 
départemens  où  il  y  avait  le  plus  à  faire,  on  il  y 
aurait  le  plus  d'abus  à  attaquer  j  le  ministère  d^ 
finanoes  et  ta  maison  d.u  roi.  U  y  en  avait  HQ 
'  txoiaième  pourtant ,  où  le  besoin  des  réformies  n'é- 
tait pas  moins  manifeste;  <$'était  le  d^rtem^^ 
drela  guerre.  Le  iio^réjc^al  du  Muy  n'était  p«W^ 

(i)  Lett.  de  mademoise&e^de  LeBptoaase.  T«  S,  i>.  lift» 
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rhomme  *de  qui  pouvait  veuir  ce  redregseiiient  j  177$. 
c'était  un  gardien  trop  fidèle  du  vieil  esprit  de  h 
jBûoai^hiei'pour  entreprendre  au-^elà  de  quelques 
réformes  de  détail,  eu  £ait  de  discipline  ou  de  &- 
BanœSy  qu'use  étroite  honnêteté  lui  prescrîvaiL  Ce 
iDÛuigtre  mourut  peu  de  temps  après  l'entrée  de 
MaJlesherbes  aux  affaires  ;  et  le  choix  de  rhûmuie 
qin  le  r^nplaça  marque  de  plus  en  plus  l'espril; 
qui  poussmt  le  gauvernemeot.  Ce  successeur  fut 
le  comte  de  Saint-Germain. 

Ou  s'emporta  si  avant  dans  ce  premier  feu  de$ 
apéf0rmes,  qu'on  alla  prendre  presque  sur  la  frosK 
tière  uu  vieux  gésuéral  déserteur,  parce  qu'oa 
disait  de  Lai  qu'il  était  livré  dans  sa  solitude  aux 
idées  les  plus  prouonoées  d'innovation . 

C'était  un  personnage  étrange  que  ce  comte  de 
^iut^-Germaîû  :  sa  vie  était  pleine  d'aventures  et 
âe  contrastes.  Il  n'y  manquait  rien,  en  fait  d'im*- 
jH^u  et  de  brusques  péripéties^  que  d^ètre  tiré  de 
l'ouUi.,  pour  monter ,  comme  par  un  coup  de 
iNigaette  ,  jusqu'au  &ite  des  honneurs.  Il  y  avait 
m  lui  .un  genrede  romanesque  qui  n'était  pas  oeAm 
à^  l'^pioque,  eit  qui  s'en  détachait  par  un  effet  siuf* 
golier.  Il  avait  vécu  plat&t  en  soldat  du  m^yen  âge 
qu'en  officier  soumis  à  l'organÊsation  mititeire  de 
son  tenqpfiu  U  avait  d'abord  été  jésuite  ;  il  fut  éiés^é 
dans  les  coUëges  de  l'ardre^  puis  il  y  professa  les 
humanités  ;  les  premiers  temps  de  sa  vie  restent 
cachés  sous  les  ténèbres  de  ces  nobaisons.  U  en  sortit 
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1775.  et  se  fit  militaire.  Il  est  à  croire  qu'avant  de  rom- 
pre avec  ses  maîtres^  il  s'était  fort  agité  dans  leurs 
mains;  c'était  une  grande  tâche  qu'ils  entrepre- 
naient j  et  dont  le  succès  eut  fait  à  l'ordre  beau- 
coup d'honneur,  que  de  réduire  à  l'obéissance  pas- 
sive un  caractère  tel  que  le  sien.  Tous  les  ressorts 
de  leur  puissante  discipline  y  furent  sans  doufe 
employés ,  et  le  succès  ne  fut  point  en  proportion 
de  leurs  peines.  Saint-Germain  sortit  de  leurs  liens 
le  plus  volontaire  et  le  plus  insoumis  de  tous  les 
hommes.  Il  se  signala  presque  aussitôt  par  un  duel 
dans  lequel  il  tua  un  officier  de  marque,  et  il  s'en 
alla  prendre  du  service  à  l'étranger.  Il  mena  dés 
lors,  et  sans  guère  se  fixer,  la  vie  vagabonde  d'un 
condottiere.  Il  essaya  de  tous  les  drapeaux  j  il  loua 
son  épée  à  presque  toutes  les  puissances. 

Après  avoir  servi  l'électeur  palatin ,  il  passa  en 
Autriche  et  fit,  sous  le  prince  Eugène,  une  cam- 
pagne contre  les  Turcs.  Un  scrupule  d'honneur 
l'en  détacha  ;  il  prit  de  l'emploi  en  Bavière ,  et 
ensuite  dans  l'armée  prussienne,  pour  ne  point 
marcher  contre  la  France,  quoique  le  sentiment 
de  la  patrie  ne  parlât  pas  bien  haut  chez  ce 
soldat  de  fortune  (ce  qui  fait  souvenir  de  son 
long  séjour  parmi  les  jésuites  ).  Il  avait  de  l'hon- 
.  neur  militaire,  de  l'activité,  de  la  bravoure,  et 
il  acquit  de  la  réputation  dans  les  camps  (1).  II  se 

(1)  Mém.  de  Besenval.  T.  II,  p.  2/iO  et  suiv. 
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fit  estimer  de  Frédéric ,  qui  le  traita  bien  ;  mais  m$. 
la  discipline  prussienne ,  exacte  et  dure ,  avait 
bien  des  gênes,  et  Saint-Germain  ne  put  Tendu- 
rer  longtemps.  Il  disparut  de  la  Prusse  et  alla 
s  offrir  au  maréchal  de  Saxe,  qui  commandait 
pour  la  France  dans  les  Pays-Bas.  Saint-Germain 
conserva  ses  grades,  et  fit,  comme  maréchal  de 
camp,  la  dernière  campagne  contre  l'Autriche  (1). 
La  guerre  de  Sept- Ans  Téleva  dans  le  comman- 
dement; mais  le  comte  de  Saint-Germain  n'a- 
vait point  laissé  derrière  lui,  dans  ses  courses 
nûlitaires,  cet  esprit  ombrageux,  toujours  mécon- 
tent, qui  l'avait  jeté  hors  de  France.Il  prit  querelle 
a?ec  la  cour  et  avec  les  généraux. 

Quand  un  prince  de  Soubise  et  un  comte  de 
Glermont  commandaient  les  armées,  le  mérite, 
sans  doute ,  avait  bien  quelques  griefs  à  faire  va-. 
^ir  ;  et  Saint  -  Germain  fit  retentir  plus  d'une 
plainte  fondée  ;  mais  il  n'appartenait  guère  à  un 
homme  qui  avait  ramassé  ses  grades  au  dehors , 
et  qui  avait  tant  à  faire  oublier ,  d'afficher  dès 
labord  des  prétentions  si  grosses  y  et  de  mettre  à 
SI  haut  prix  des  services  que  certes  la  modestie  ne 
^ussait  pas. 

Telle  était  l'humeur  de  Saint-Germain,  qu'il 
eut  rêvé  complots  et  vexations  en  de  tout  autres 

(i)  Guerre  de  la  succession  d^Auiriche  :  Saint-Germain  se 
<^^gaa  aux  batailles  de  Lawfeld ,  de  Raucoux ,  et  au  siège  de 
^«Wcht,  1746  à  1748. 
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>975.  circonstances ,  et  qu'il  eût  toujours  vu  dans  la 
correspondance  de  ses  supérieurs  des  duretés  et 
d'insupportables  persiflages;  il  se  fut  figuré  de 
même  que  Ton  visait  à  perdre  les  batailles,  poor  le 
mystifier  (1).  Son  imagination  était  vive  et  sa  va- 
nité intraitable^  et  il  mettait  dans  ses  colères 
beaucoup  d'originalité  :  «  Je  suis ,  disait4< ,  dans 
(f  la  position  d'un  homme  nu  exposé  aux  guêpes.... 
«c  On  me  traque...  on  veut  me  rendre  plus  malheu- 
<T  reux  que  les  pierres ,  on  me  persécute  à  feu  et  à 
«  sang.  »  Rousseau  lui-même,  à  la  tête  d'une  ar- 
mée, n'eût  pas  vu  plus  de  traîtreset  plus  de  méchans 
à  ses  côtés. 

Saint-Germain ,  malgré  toutes  ses  visions ,  en- 
tendait la  guerre,  et  jouait  à  l'armée  un  rôle 
important,  supériorité  de  circonstance  qui  ve- 
nait de  la  pénurie  des  temps .  Les  troupes  Taimaient 
comme  un  homme  qui  s'était  feit  lui-même,  ^ 
qui  sympathisait  avec  l'esprit  du  soldat.  Dans  cette 
triste ,  dans  cette  honteuse  guerre  de  Sept-Ans , 
Saint-Germain  avait  pu  se  signaler  à  peu  de  frais. 
A  Rosbach ,  on  lui  faisait  un  grand  mérite  d'avoir 
du  moins  un  peu  combattu ,  et  à  certaines  affaires, 
il  avait,  disait-on,  mieux  fait  que  ses  rivaux  :  '^B 
avait  fui  moins  loin  (2).  »  Mais  il  fallait,  pour 

(1)  C'est  ce  dont  il  avait  l'habitude  de  se  plaindre.  Soularie, 
Mém.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  ffl.  —  Mém.  de  Besenval. 
T.  n,  p.  248. 

(2)  Lacretelle,  Hist.  du  dix-huitième  siècle.  T.  IV,  p.  882. 
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conserrer  un  homme  si  nécessaire  y  que  le  gouver-  xm^. 
nement  se  résignât  à  n^cîer  perpétuellement  avec 
h»;  il  imposait  ses  conditions,  récriminait  avec 
violence  ;  il  fallait  que  le  ministre  se  déplaçât  quel*-* 
qnefois  pour  aller  le  fléchir.  Enfin  il  menaça  de 
partir  encore^  comme  cela  lui*  était  arrivé  tant  de 
fois.  On  le  conjura  de  surseoir,  au  moins  pendant 
quelques  semaines ,  à  cette  menace  ;  on  tenta  de 
l'apaiser  une  fois  de  plus  par  des  promesses  ;  il  fut 
inflexible;  il  renvoya  fièrement  son  cordon  rouge 
et  partit. 

Ge  fut  en  Danemarck  que  se  retira  cette  fois 
œ  déserteur  incorrigible*  Il  y  fut  fait  maréchal 
et  ministre  de  la  guerre,  il  y  réforma  le  régime 
militaire  sans  beaucoup  de  succès^  et  finit  par  se 
retirer  mécontent,  comme  toujotirs.  La  mort  de 
Ï^Hiis  XV  lui  permit  de  rentrer  en  France.  Décidé 
^  repos  ^  après  une  vie  si  agitée ,  le  comte  de 
Saiat-Germain  avait  à  peine  choisi  une  retraite 
tranquille,  qu'une  autre  catastrophe  vint  le  frap- 
per :  une  banqueroute  engloutit  toutes  ses  épar- 
gnes. Il  trouva  contre  un  malheur  &i  réel  plus  de 
force  d'âme  et  de  philosophie  qu'il  n'en  avait  op* 
po^  à  ses  malheurs  imaginaires.  Il  se  rappela 
Catinat  dans  sa  retraite  ^  lui  qui  n'avait  g^re 
pratiqué  sa  constance  sereine  et  sa  modestie.  U 
supporta  sa  pauvreté  eh  sage ,  cultivant  son  jardin, 
^^t  des  plans  de  réforme  militaire  et  des  exer- 
cices de  haute  dévotion.  Véritable  templier ,  à  la 
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IÏ75.  fois  batailleur  et  mystique ,  il  avait  conservé  sous 
la  tente  des  restes  de  sa  première  vie.  C'était  un 
jésuite  chevaleresque  qui  tenait  singulièrement  de 
Loyola, 

Tel  était  ce  nouveau  ministre  de  la  guerre,  des- 
tiné à  concourir  aux  projets  de  deux  ministres 
philosophes  qui  l'avaient  choisi  sur  la  recomman- 
dation d'un  ahbé  (1). 

Au  moment  où  l'armée  allait  avoir  ses  réformes 
comme  la  finance ,  le  clergé  se  leva  pour  demander 
une  réforme  aussi;  mais  ce  n'était  pas  sa  propre 
réforme,  qui  pourtant  n'eût  pas  été  moins  néces- 
saire que  celle  des  autres  corps  de  l'État.  Si  1  ^' 
prit  sacerdotal  n'était  pas  de  sa  nature  durement 
fermé  à  toute  idée  nouvelle,  on  aurait  pu  croire 
qu'en  présence  des  nombreux  abus  que  le  clergé 
était  impuissant  à  cacher,  les  besoins  généraux  de 
l'époque  l'avaient  saisi  et  maîtrisé  jusqu'à  lui  cofl; 
seiller  de  demander  sa  réformation  à  lui-inême. 
Mais  ce  n'était  pas  un  tel  clergé  qui  pouvait  don- 
ner l'exemple  d'une  impartiaÛté  si  haute  et  d'une 
si  noble  pureté  d'intention.  En  cette  année  177o> 
au  lieu  de  confesser  ses  fautes  avec  une  habite^^ 
courageuse ,  au  lieu  de  sévir  par  la  main  de  ses 
prélats  les  plus  fermes ,  et  contre  le  relâchement 
de  ses  doctrines  et  contre  l'indiscipline  de  ses 

(1)  Tabbé  Dubois,  ami  de  Malesherbes,  —  Soulavie,  Mém. 
de  Louis  XVI.  T.  m,  p.  60. 
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mœurs,  le  clergé  fit  la  confession  de  lout  le  monde,  1775 
et  demanda  pour  tous ,  excepté  pour  lui ,  les  sé- 
vérités, les  corrections  du  pouvoir.  Il  sentait  bien , 
en  effet,  que  ses  influences  se  perdaient,  qu'il  pen- 
chait dans  l'opinion  des  peuples ,  et  cela  l'inquié- 
tait plus  que  tout  le  reste.  Il  demandait  l'interven- 
tion de  la  puissance  séculière  pour  relever  et  pour 
maintenir  la  position  morale  qu'il  avait  lui-même 
compromise.  Déjà  il  avait  poussé  de  grandes  plain- 
tes dans  l'assemblée  de  1755,  en  1760,  puis  en 
1770;  malgré  ce  qu'on  avait  fait  pour  lui,  malgré 
les  censures  de  divers  ouvrages  qu'il  avait  obtenues, 
il  ne  trouvait  pas  que  ce  fût  assez.  Certes  il  avait 
raison  de  chercher  un  point  d'appui  dans  la  ruine 
qui  le  menaçait ,  mais  ce  n'était  pas  hors  de  son 
sein  qu'il  pouvait  le  trouver  jamais. 

Trois  choses  surtout  tenaient  le  clergé  en  in- 
quiétude :  la  marche  des  mœurs  qui  l'emportait 
lui«mème,  l'attitude  des  églises  protestantes,  et  la 
liberté  de  la  presse.  C'est  contre  ces  trois  faits 
qu'il  se  mettait  en  défense,  et  qu'il  demandait 
que  le  pouvoir  politique  s'armât.  Un  prélat  de 
mœurs  pures ,  M.  de  Pompignan ,  archevêque  de 
Vienne ,  qui  avait  fait  un  travail  sur  l'état  des 
moeurs  et  de  la  religion,  fut  chargé  d'adresser  au 
roi  des  remontrances.  Du  moins  le  choix  de  ce 
prélat  était  convenable  ;  mais  que  dire  des  hommes 
qu'on  lui  adjoignit?  L'archevêque  de  Toulouse 
Loménie  et  l'abbé  de  Talleyrand-Périgord ,  récem- 

TOME  XXX.  6 
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17791.  ment  élu  promoteur  du  clergé  de  France,  contras- 
taient par  leurs  mœurs,  par  leurs  idées,  et  avec 
une  mission  de  cette  nature  et  aussi  avec  la  robe 
dont  l'intérêt  de  leurs  familles  les  avait  revêtus.  Il 
était  public  que  Loménie  ne  croyait  pas  en  Dieu , 
et  Louis  XVI,  si  respectueux  pour  les  prêtres,  l'a 
dit  lui-même,  lorsqu'on  parla  de  le  créer  arche- 
vêque de  Paris  (I).  Quanta  Tabbé  de  Talleyrand, 
malgré  les  tendances  d'un  esprit  si  naturellement 
politique,  il  portait  son  petit  collet  avec  une  scep- 
tique nonchalance,  et  tout  ambitieux  qu'il  fût,  il 
ne  se  donnait  pas  même  la  peine  de  remplir  les 
devoirs  extérieurs  de  son  état. 

Le  choix  de  pareils  organes  pour  parler  à  la 
royauté  des  douleurs  de  TÉgUse  de  France  fut 
inhabile  et  scandaleux;  il  montrait  bien  le  mal 
dont  cette  église  était  frappée  dans  ses  entrailles. 
Ces  noms  en  disaient  plus  long  que  les  remontran- 
ces; car  les  remontrances  n'indiquaient  que  les 
maux  du  dehors.  Talleyrand  et  Loménie  repré- 
sentaient bien  les  mœurs  et  les  opinions  de  la 
majorité  du  haut  clergé.  Restés  prêtres  dans  leurs 
prétentions  corporatives ,  beaucoup  d'évêques ,  et 
c'était  la  partie  la  plus  distinguée  du  clergé ,  s'é- 
taient laissés  surprendre  par  les  idées  philosophi- 
ques de  ce  temps  :  ainsi ,  l'archevêque  de  Bor- 

(1)  Louis  X"\^  dit  alors  :  <(  Encore  faut-il  que  l'archevêque  de 
«  Paris  croie  en  Dieu.  »  Souy.  et  portraits  par  le  duc  de  Lévis , 
p.  102. 
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deaux ,  Cicé ,  La  Luzerne  »  évéque  de  Langres ,  un. 
Colbert»  évéque  de  Rhodez,  et  jusqu'à  Dillon,  ar- 
chevêque de  Narbonne ,  le  meilleur  de  tous ,  uœ 
espèce  de  Turgot  sous  la  mitre»  qui  avait  été  dans 
son  diocèse  ce  que  TiHustre  intendant  de  Limoges 
avait  été  dans  sa  province.  Mais  la  majorité  n'était 
pas  de  cette  trempe»  ellene  restait  pas  dans  la  mesure 
de  ces  hommes  de  bien.  L'esprit  philosophique 
menait  les  autres  plus  loin ,  brisait  plus  violem*- 
ment  leur  orthodoxie  ;  ils  en  couvraient  leurs  mau- 
vaises mœurs.  Or^  quand  ces  prêtres^  si  peu  édi- 
fians  dans  leur  conduite  et  leurs  maximes ,  protes- 
taient contre  l'esprit  du  siècle  dont  ils  étaient  Fex- 
pression  la  moins  élevée ,  pouvait-on  prendre  au 
sérieux  leurs  protestations  (1)  ? 

Ce  fut  le  24  septembre  4  775  que  l'archevêque 
de  Toulouse,  muni  des  pouvoirs  de  l'assemblée 

(1)  Parmi  tant  d'attestations  contemporaines  qu'on  ne  peut 
citer,  voici  le  témoignage  d'un  grand  seigneur,  fort  partisan  de 
Tancien  régime,  qui  fut  ministre  de  la  guerre  pendant  une  par- 
tie du  règne  de  Louis  XVI  :  <c  Le  haut  clergé  se  déchargeait  sur 
«  le  clergé  du  second  ordre  des  devoirs  de  son  état ,  n'estimant 
«  de  cet  état  que  la  considération  et  les  richesses  qui  y  étaient 
«attachées... 

«  Le  clergé  du  deuxième  ordre  ne  différait  du  premier  que  par 
«l'hypocrisie  dont  il  était  obligé  de  se  couvrir...  Le  clergé 
«  inférieur  était  imbu  de  l'esprit  démocratique,  s'unissant  ouver- 
te tement  ou  sourdement  k  la  classe  des  paysans  dont  il  était  issu. 
«  Ces  deux  ordres  étaient  jaloux  du  haut  clergé ,  qui  n'avait  pas 
«  déplus  mortels  ennemis  ni  de  critiques  plus  amers.  »  Mém.  du 
prince  de  Montbarrey .  T.  UI,  p.  163  et  suiv. 
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1775.  générale  du  clergé ,  se  présenta  à  Versailles ,  avec 
M.  de  Pompignan  et  l'abbé  de  Talleyrand-Péri- 
gord.  Le  mémoire  qui  fut  présenté  au  roi  était  d'une 
hypocrisie  égale  au  choix  des  deux  acolytes  de 
rarchevéque  de  Vienne.  C'était  une  déclamation 
contre  les  tendances  irréligieuses  du  siècle  et  contre 
la  tolérance  dont  le  protestantisme  jouissait.  Le 
mémoire  demandait  des  lois  plus  sévères  sur  la  li- 
brairie, et  la  dispersion  par  la  force  des  assemblées 
schismatiqueSy  avec  l'exclusion  pour  tout  ce  qui  n'é- 
tait pas  catholique,  des  emplois  de  l'administration. 

Au  reste,  rien  n'avait  manqué  à  cette  grande  co- 
médie de  prêtres  philosophes  qui  demandaient  au 
pouvoir  de  s'armer  de  persécutions  contre  une  re- 
ligion à  laquelle  ils  ne  croyaient  plus.  La  cour,  de 
son  côté,  prit  pour  ses  commissaires  deux  autres 
philosophes ,  Turgot  et  Malesherbes ,  les  deux 
hommes  contre  qui  le  mémoire  du  clergé  était 
cauteleusement  dirigé,  car  eux,  plus  que  personne, 
faisaient  entrer  dans  l'administration  de  l'Etat 
une  large  tolérance.  C'est  ainsi  que  les  affaires  de 
la  religion  furent  faites  par  la  philosophie.Turgot, 
dont  le  clergé  craignait  les  projets,  resta  dans  sa 
place  ;  et  quand  il  en  sortit,  malgré  les  demandes 
du  mémoire  au  roi  contre  les  schismatiques,  ce  fut 
un  protestant  qui  le  remplaça. 

Turgot  considérait  comme  de  nulle  conséquence 
tout  cet  appareil  de  plaintes,  tant  qu'il  ne  serait 
pas  touché  aux  intérêts  du  clergé ,  et  il  fit  en  cela 
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ce  qu'on  ne  devait  guère  attendre  ni  de  son  carac-  1775. 
tère  qui  ne  transigeait  pas,  ni  de  son  esprit  notoi- 
remeutincrédule.  Soit  par  circonspection  politique, 
soit  en  considération  des  premières  années  de  sa 
jeunesse  en  Sorbonne,  et  des  relations  qu'il  avait 
dans  le  haut  clergé,  Tui^ot  n'appesantit  pas  sa 
main  de  réformateur  sur  la  propriété  de  l'Église; 
il  n'osa  la  soumettre  à  l'impôt  :  seul  endroit  où  j 
Turgot,  il  semble,  ait  fléchi  dans  l'application; 
L'édit  qui  vint  abolir  la  corvée  la  remplaça  par  une 
taxe  pécuniaire  qui  atteignit  la  noblesse  et  n'alla 
pas  jusqu'au  clergé  (1  );  mais  il  faut  voir  cette  trans- 
action comme  un  sacrifice  du  moment  que  le  mi- 
nistre faisait  à  ses  principes,  dans  un  intérêt  d'ap- 
plication (2). 

A  côté  de  cette  réforme  sur  les  corvées,  Turgot 
en  produisit  une  autre  plus  importante  et  plus  ré- 
solument tentée ,  et  qui  contenait  comme  le  fond 
de  ses  idées  économiques  :  c'était  la  destruction  du 
régime  des  maîtrises  et  des  communautés  mercan- 
fe,  auquel  il  substituait  sans  transition,  sans  tem- 
pérament, la  concurrence  et  la  liberté.  Cette  orga- 
nisation des  maîtrises  remontait  au  moyen  âge  et 
y  avait  introduit  du  bien;  alors  elle  avait  apporté 

(1)  Voir  Soulayie.  T.  III,  p.  26. 

Cette  taxe  devait  frapper  les  biens  soumis  à  l'impôt  des  deux 
vingtièmes  que  payait  la  noblesse;  le  clergé  ne  venait  au  se- 
cours de  l'Etat  que  par /m  (iofw  ^ra^iï*. 

@)  \(ài  èon  mémoire  au  roi,  cité  t.  III  de  Soulane,  p.  1^* 
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if79.  aux  classes  laborieuses  la  solidarité  et  le  sentiment 
moral  qui  résulte  de  Tassociation.  Cétait  comme 
un  château  fort ,  que  le  travail  aussi  s^était  cons« 
trait  au  sein  de  la  société  féodale.  Mais  le  temps ^ 
loin  de  perfectionner  ce  régime,  y  avait  accumulé 
les  abus  (1).  Colbert,  quoique  Ton  ait  donné  à  ce 

(i)  <x  Ce  n'est  plus ,  disait  Furetiëres ,  dès  le  siècle  précédent, 
«  que  eabàlet^  ivrognerie  et  monopole.  Les  plus  riches  et  iM 
«  plus  forts  Tiennent  communément  à  bout  d^exclure  les  plus 
((  faibles  et  d^attirer^tout  à  eux.  »  Encycl.  du  dix-huitième  siècle, 
art.  Maîtrises. 

«  On  assujettit  les  aspirans  à  des  examens  de  réception  ^ 
«  Ton  ne  cesse  d'enfler  chaque  jour  :  Te  deum^  repas  frai- 
mries^  etc..  etc.... 

«  Dans  beaucoup  de  communautés  mercantiles  h  Paris,  une 
«  veuve  est  privée  de  son  droit  et  forcée  de  quitter  sa  fabrique  ou 
«  son  commerce  lorsqu'elle  épouse  un  homme  qui  n'est  pas*dans 
a  la  maîtrise. 

a  n  est  si  difficile  de  passer  maître,  que  le  plus  grand  nombre 
«  des  ouvriers  est  contraint  de  renoncer  au  mariage,  et  s'aban- 
«  donne  h  la  paresse  et  à  U  débauche  ;  tes  plus  habiles  et  les 
«  plus  entreprenans  passent  à  Fétranger. 

«  On  assujettit  les  simples  compagnons  à  de  prétendus  chefe' 
«  d'oeuvre  auxquels  on  n'assujettit  pas  les  fils  des  maîtres... 

«  Un  jeune  marchand  dépense  communément  pour  sa  récelH 
«  tixm  2,000  livres,  et  eda  en  pore  perte... 

«  Tel  dui  se  néglige  en  travaillant  pour  les  autres,  deviendnâ 
K  plus  soigneux  et  plus  attaché  dès  qu'il  travaillerait  pour  son 
«  compte... 

«  Beaucoup  de  jeunes  gens,  relmlés  par  tian!  d*ol)sta€les,  s'étoi" 
«  gnent  des  professiens  utiles  et  ne  subsistent  qne  par  la  mendi- 
«  cité,  kfettsseinomiâie,  la  contrebande,  le  vrt  et  autres  cmnes.» 

Encyclopédie  du  dix-huifième  s^ele,  art.  Maîtrisée. 
On  app^rft  mtikereuvrier  qui  après  avoir  «ait  <Sb?  "tas^^ 
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système  la  consécration  de  son  nom,  laisse  échap-  tm. 
per  dans  son  testament  un  doute  sur  sa  bonté  dé» 
finitive  {\),  et  bien  des  Toix  considérables  s'étaient 
prononcées  dans  le  dix-huitième  siècle^  pour  le  mo- 
difier. Turgot  eut  la  vue  plus  nette  ;  il  se  montra 
plus  décidé;  car,  au  nom  de  ses  principes  économl** 
ques  y  il  fit  table  rase  du  système  entier.  Toujours 
al)8oln  dans  son  idée,  il  prit  sous  sa  responsabilité 
h  solution  de  ce  problème ,  qui  était  une  révolu* 
tiôn.  Il  anticipa  sur  ce  que  la  nation  tout  entière 
debout  résolvait  plus  tard  par  Torçane  de  TAs- 
«emblée  Constituante ,  et  avant  elle  j  il  décréta  le 
travail  libre  ^  en  prenant  le  droit  d'aussi  haut  (2). 

d^appr^tissage  et  dnq  aimées  de  compagnonnage,  avoir  exécuté 
son  chef-d'œurre,  s'était  fait  enregistrer  au  bureau  de  la  commu- 
nauté; le  maître,  après  cela,  n'était  qu'un  ouvrier  qui  ne  pou- 
Tait  trayaiUer  pour  son  compte,  mais  uniquement  pour  le  compte 
46S  ouffchands  en  qualité.  On  appelait  marchand  celui  qui  après 
avoir  été  reçu  maître  payait  divers  droits  pour  obtenir  une  lettre 
de  marchand. 

(1]  «  La  rigueur  qu^on  tient  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
«  de  votre  royaume,  disait  Colbert  à  Louis  XIV,  pour  recevoir 
4L  m  marchand,  est  un  «bus  que  Votre  Majesté  a  intérêt  k  corri- 
^ger->...  £si*il  juste,  s'ils  ont  Tùidustrie  de  gagner  leur  vie, 
«  ^'<m  les  en  empoche,  sons  le  nom  de  Votre  Majesté,  elle  qui 

<  est  le  père  commun  de  ses  sujets^?  Je  croîs  donc  qne  quand  elle 
t  ferait  une  ordonnance  par  laquelle  elle  supprimerait  tous  les 

<  lèglements  fûts  jusqu'ici  à  cet  égard ,  elle  n'en  ferait  pas  plus 
«Bud.  »  Testament  politique  de  Colbert,  ch.  XV. 

(2)  On  lit  dans  le  préambule  de  cet  édit  :  «  Cependant  Dieu  en 
tdoBoaitt  kllierarae  des  besoins,  enM  rendait  néœssaire  la 
«ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété 
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17T6*  L'organisation  que  renversait  Turgot  n'était  plus 
qu'un  ordre  si  incohérent,  si  vicié,  si  dommageable 
au  plus  grand  nombre,  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
en  y  portant  la  main  que  de  le  briser.  Et  soit  que 
Ton  tienne  le  laisser-faire  pour  un  régime  définitif, 
pour  le  grand  et  dernier  mot  des  destinées  de  l'in- 
dustrie, ou  soit  qu'on  le  considère  comme  un  état 
transitoire  vers  d'autres  institutions  de  travail,  il 
faut  applaudir  encore  à  ce  qu'ont  fait  Turgot  et  la 
Constituante.  Ils  ont  marché  sur  la  foi  d'une  science 
encore  imparfaite,  et  que  la  spéculation  la  plus  puis- 
sante ne  pouvait  contenir  tout  entière,  ni  dis- 
penser des  leçons  du  temps  ;  mais  cette  imperfection 
des  vues  économiques  de  Turgot  n'a  point  préju- 
dicié  à  sa  conduite;  car  la  liberté  du  travail  a  pro- 
fité immédiatement  à  des  intérêts  plus  respectables, 
plus  généraux  que  l'étroite  enceinte  des  maîtrises 
n'en  pouvait  contenir  et  protéger.  Des  positions,  des 
habitudes  sans  doute  en  furent  troublées  ;  mais  ce 
fut  un  mal  partiel  à  côté  du  bien  de  l'ensemble;  et 

«  de  tout  homme  ;  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sa- 
«  crée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  Si  le  souverain  doit  à 
«  tous  ses  sujets  de  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de 
«leurs  droits,  il  doit  surtout  cette  protection  à  cette  classe 
«  d^hommes  qui  n^ayant  de  propriété  que  celle  de  leur  travail  et 
«  de  leur  industrie,  ont  d^autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d'em- 
«  ployer  dans  toute  leur  étendue  les  seules  ressources  qu'ils  aient 
«  pour  subsister;  » 

•     Turgot  fit  précéder  le  texte  de  ses  édits  de  longues  expositions 
de  principes. 
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le  champ  resla  ouvert  aux  expérimentations  de  n^e. 
Tavenir.  Les  premiers  pas  de  la  science  économique 
allaient  naturellement  à  la  liberté  et  devaient  outre- 
passer le  but  I  à  ce  moment  du  premier  enthousiasme^ 
réaction  inévitable  contre  l'état  de  contrainte  où 
l'industrie  avait  étouffé.  Sous  ce  réseau  de  restric- 
tions, de  réglementations  les  plus  étroites,  on  avait 
trop  souffert  d'un  tel  ordre  pour  ne  pas  se  tout 
promettre  de  la  liberté.  La  société  entière  n'était- 
elle  pas  ivre  d'affranchissement  ?   * 

A  côté  de  ceite  question  du  travail  et  de  l'indus- 
trie, s'en  trouve  une  autre  dans  laquelle  Turgot 
s'égarait  sur  la  foi  de  sa  science  jeune  et  présomp- 
tueuse. C'étoit  la  question  de  l'impôt.  Cet  esprit,  qui 
se  heurtoit  contre  une  idée,  considéroit  l'agricul- 
ture comme  l'unique  source  de  la  richesse  sociale; 
il  n'y  avait  de  produits  réels  à  ses  yeux  que  les  pro* 
duits  de  la  terre  ;  la  fortune  publique,  selon  lui  et 
ses  entours,  ne  recevait  rien  du  travail  manufactu- 
rier, ni  des  autres  professions  utiles.  Grave  erreur, 
que  la  science  a  rejetée  depuis;  et  de  là,  les  préro- 
gatives, de  là  aussi  les  charges  politiques  que  Turgot 
assignait  dans  ses  plans  au  propriétaire  et  à  l'agri- 
culteur. Turgot  demandait  aux  biens  fonds  l'impôt 
tout  entier  (1). 

Cette  fausse  vue  de  l'économiste  chez  Turgot,  en- 


(1)  Necker,  dans  son  livre  de  Vadminiitraiion  de$  financée, 
opposa  plus  tard  les  meilleures  raisons  à  ce  système. 
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IT76.  dommagea  les  plans  du  réfonnateur  politiqne.  Tiur- 
got,  en  effet,  avait  arrêté  les  bases  d'tme  constitu- 
tion. Le  temps  lui  manqua  pour  en  faire  l'essai,  et 
te  projet  resta  consigné  dans  un  mémoire  qu'il  re- 
mit à  Louis  XVL  ce  La  cause  du  mal,  disait  Targot, 
vient  de  ce  que  votre  nation,  Sire^  n'a  point  de  con- 
Btitution....vous  pom*rîez^  Sire,  gouverner  comme 
Dieu  par  des  lois  générales^  si  les  parties  intégrantes 
de  votre  empire  avaient  une  organisation  régulière 
et  des  rapports  connus,  d  L'esprit  organisateur  de 
Turgot  embrassa  du  même  coup  l'ensemble  de  la 
liiérarchie  politique.  <k  II  faudrait^  dit-il,  un  plaffl 
^qui  liât  les  individus  à  la  famille,  les  familles  au 
idllage,  les  TiUages  et  les  villes  à  l'arrondissement 
les  arrondissemens  aux  provinces  et  les  provinces 
à  l'État.  L'assemblée  provinciale  serait  composée 
des  députés  des  assemblées  municipales.  La  grande 
innnicipalité  du  Royaume  compléterait  l'établis- 
sement des  municipalités  des  premiers  degrés,  et 
serait  composée  des  doutés  de  chaque  assemblée 
provinciale  (1).  Au  bout,de  quelques  années,  votre 
^Majesté  aurait  un  peuple  neuf  et  le  premier  des 
|)euples.  »  Telle  était  en  peu  de  mots  le  plan  de 
Turgot.  L'ordonnance  en  était  forte  et  logique^  et 


(1)  a  Tout  cela,  dit  Turgot ,  peut  se  faire  cette  année  ou  au 
«  commencement  de  Tannée  prochaine.  Uassemblée  générale, 
AU  cm&posée  de  ^patésproTînciaiix,  pourmt VoitTrir à  PârisdAns 
H  les  premiers  jours  âe  aovefld^e.  )> 
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SOUS  beaucoup  de  rapports  on  pouvait  en  espérer  trrs: 
de  bons  fruits;  mais  l'esprit  provincial  s'y  faisait 
une  part  qui  eût  attiré  la  vie  politique  loin  du  centre, 
où  il  fallait  la  fixer.  Il  n'est  point  à  croire  qu'à  l'é- 
poque où  Turgot  opérait,  l'Assemblée  générale  eût 
pris  assez  d'ascendant  pour  s'imposer  avec  autorité 
aux  corps  provinciaux,  La  France  aurait  marché 
en  sens  inverse  du  but  qu'elle  devait  atteindre, 
Funité  de  mœurs  et  de  gouvernement.  On  n'eût 
guère  fait  que  constituer  d'une  manière  plus  sa- 
vante le  système  des  Pays-d'État.  C'était  une  vue 
fausse  sans  nul  doute.  Mais  une  erreur  plus  grande 
encore  et  moins  dictée  par  le  passée  cette  fois,  que 
par  les  idées  économiques,  était  d'attacher  de  nou*- 
veaux  privilèges  à  la  propriété  foncière.  En  cela, 
Turgot  ne  rompait  pas  avec  les  principes  de  l'an- 
cienne France;  il  se  contentait  de  les  faire  descendre; 
de  même  que  le  noble  seul  était  compté  jadis  dans 
l'État,  de  même,  selon  Turgot,  il  n'y  avait  de  ci- 
toyen que  le  propriétaire.  Sur  ce  point,  son  préjugé 
était  inflexible  :  «  Qui  ne  possède  pas  de  terre,  di- 
sait-il,  ne  saurait  avoir  de  patrie  que  par  le  cœur  et 
par  Topinion;  la  nécessité  ne  lui  en  donne  pas.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  propriétaires  du  sol  ;  ils  sont 
Uë$  à  k  terre  par  leur  propriélë  ;  ils  sont  intéressés 
aux  affaires  du  pays.  »  Comme  si  une  profession 
libérale^  une  charge  publique,  un  intérêt  d'indus- 
trie, n'étaient  pas  des  titres  au  nom  et  à  la  position 
de  citoyen,  aussi  recevables  que  les  six  eests  livres 
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1776.  de  rente  territoriale,  exigées  par  Turgot  (1).  Une 
telle  coDslitution  donnait-elle  tout  ce  qu'on  était 
endroit  de  prétendre?  Mais  peut-être  n'était-ce  pas 
non  plus  toute  la  pensée  de  Turgot?  cela  pouvait  n'ê- 
tre qu'un  compromis  entre  le  passé  des  institutions 
et  l'avenir  des  idées  qu'il  n'osait  pas  risquer  en- 
core. Un  penseur  de  cette  étendue  pouvait  bien  ca- 
cher par  delà,  et  pour  des  temps  plus  mûrs,  de 
grandes  réserves  qui  répondissent  mieux  à  l'ensemble 
de  sa  philosophie. 

Et  peut-être  aussi  les  privilégiés  entrevoyaient- 
ils,  sous  ses  ménagemens,  quelque  chose  qu'il  ne 
disait  pas.  Turgot  présenta  à  la  fois  six  édits  au 
Parlement;  les  deux  plus  importans  concernaient 
la  corvée  et  les  maîtrises  (2).  Turgot  ne  s'abusaitpas 
sur  le  parti  qu'il  faudrait  prendre  pour  arriver  à 
l'enregistrement;  il  savait  bien  qu'il  faudrait  en 
venir  à  un  lit  de  justice.  Comme  ses  idées  l'empê- 
chaient d'admettre  les  prétentions  politiques  du 
Parlement,  il  ne  ressentait  aucun  scrupule  à  re- 
courir à  cet  acte  d'autorité.  Il  se  refusa  à  des  pour- 
parlers avec  certains  magistrats,  bien  sûr  que  rien 
ne  sortirait  de  ces  entrevues.  Le  Parlement  ne 

(1)  Je  proposerai  \  Votre  Majesté,  dit  Turgot,  de  n'accorder 
une  voix  de  citoyen  qu'à  chaque  propriétaire  de  600  livres  de 
revenus.  Soulavie,  Mém.  de  Louis  XVI.  T.  lil,  p.  150. 

(2)  Les  autres  portaient  suppression  de  la  caisse  de  Poissy,  des 
droits  sur  les  grains  k  la  halle ,  des  charges  sur  les  ports,  et  une 
dinÛButton  sur  les  droits  du  suif. 


DES  FRANÇAIS.  "77 

perdait  aucune  occasion  de  lui  faire  sentir  son  hos-  1770. 
lilité  directe.  II  venait  d'instruire  tout  récemment 
contre  un  livre  publié  par  un  ami  du  contrôleur 
général  (1).  On  y  avait  dénoncé  aussi  un  écrit  de 
Voltaire  (2),  qui  n'avait  pas  trouvé  au-dessous  de  son 
génie  d'éclairer  la  route  aux  édits  de  Turgof.  Le 
Parlement  n'en  voulut  enregistrer  que  deux,  et  fit 
des  remontrances  sur  le  reste  ;  mais  ce  fut  particu- 
lièrement l'édit  sur  les  corvées  qui  donna  lieu  au 
plus  violent  déchaînement  ;  la  mesure  touchait  les 
magistrats  propriétaires  ;  c'était  assez  d'un  intérêt 
d'argent  bien  modique  pour  soulever  ces  hommes , 
qui  ne  s'inquiétaient  pas  delà  dignité  de  l'attitude, 
quand  il  s'agissait  de  faire  obstacle  au  contrôleur 
général (3).  Ces  magistrats^  tirés  de  l'exil  par  l'opi- 
Mon,  comme  les  tuteurs  des  libertés  publiques, 
eurent  l'impudeur  de  dire  tout  haut  :  «  que  le 
peuple  en  France  était  taillable  et  corvéable  à  vo- 
lonté, et  que  c'était  un  article  de  la  constitution 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  roi  de  changer.  » 

9)  Les  inconvéniens  des  droits  féodaux  ^  par  M.  Boncerf , 
premier  commis  des  finances. 

^)  Sur  Vabolition  de  la  corvée. 

(3)  Les  parlemens  étaient  aussi  intéressés  à  la  conservation  des 
maîtrises  par  les  droits  qu'ils  prélevaient,  et  les  nombreux  procès 
Tû  résultaient  des  conflits  et  des  prétentions  confuses  des  corpo- 
nitions. 

La  communauté  des  merciers  seule  se  trouvait  en  instance 
pour  199  procès.  Quelle  perte  pour  le  palais  !  et  comment  ces 
'Qessieurs  ne  crieraient-ils  pas?...  Y.Nouvelles  à  lamain,  18  mars. 


78  HISTOIRE 

1770.    Après  d'itératives  remoatrances,  le  roi  tiat  le  lit  de 
justice  et  força  l'euregistrement  des  édits  (1). 

Ces  résistances  multipliées^  ces  tracasseries  pires 
qu'un  revers  pour  un  homme  de  la  trempe  de 
Turgot,  atteignaient  son  âme,  mais  neladécou* 
rageaient  pas.  Il  n'en  fut  point  de  même  de  son 
ami.  Malesherbes ,  aussi  dans  le  cercle  des  attri- 
butions de  son  emploi,  avait  tenté  et  effectué 
plusieurs  réformes.  Il  avait  dans  son  département 
les  lettres  de  cachet,  et  il  avait  réparé  et  arrêté 
bien  des  injustices.  On  l'avait  vu  visiter  lui-même 
les  prisons  d'État^  et  rendre  la  liberté  à  une  partie 
de  ceux  qui  y  étaient  arbitrairement  détenus.  11 
avait  proposé  d'ôter  au  ministre  la  dangereuse 
faculté  d'emprisonner ,  sur  l'exhibition  d'une  sim- 
ple lettre  de  cachet ,  et  de  commettre  ce  soin  et  ce 
droit  à  un  tribunal  composé  de  magistrats  respec- 
tés ,  qui  devaient ,  pour  l'exercer ,  être  unanimes 
dans  leur  décision.  Mais  Louis  XVI,  qui  avait  sous- 
crit à  ses  vues,  ne  les  avait  point  réalisées  ;  il 
n'avait  point  non  plus  décidé  Texécution  d'un  autre 
plan  de  Malesherbes  sur  les  arrêts  de  surséance  ,  q^ 
n'étaient  qu'une  suspension  scandaleuse  de  la  jus- 

(1)  Maurepas  avait  une  plaisanterie  au  service  de  tous  les 
embarras  de  la  monarchie  ; 

«  Mais ,  dit-il  à  Turgot,  le  parlement  rejettera  vos  édits  ;  (p© 
«  ferez-vous?  —  Nous  recourrons  a  un  lit  de  justice,  répondit  lô 
a  contrôleur  général.  —  Vous  avez  raison ,  dit  l'autre ,  je  n'y 
«  pensais  pas;  le  moyen  est  infaillible.  » 


/ 
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liée  y  en  faveur  de  débiteurs  puissans.  Malesherbes  nu. 
avait  demandé  que  ces  arrêts  fussent  aussi  auto- 
risés par  un  conseil,  et  qu'une  fois  rendus,  le  débi<« 
teur  vécût  loin  de  Paris.  Tous  ces  moyens  termes , 
restés  à  Pélat  de  projet  dans  une  réforme  qui  devait 
être,  pour  réussir,  fondamentale  sur  beaucoup  de 
points,  contristaient  le  cœur  de  Malesberbes  ;  il 
avait  le  sentiment  du  bien,  mais  il  n'en  avait 
pas  la  puissance.  C'était  la  première  fois  peut-être 
qu'une  conviction  profonde  ne  fut  pas  une  force. 
Malesberbes  a  couvert  toute  sa  vie  avec  la  dernière 
page  de  l'histoire  de  Louis  XVI  et  la  belle  amitié 
^Turgot,  et  de  telles  choses  prêtent  à  l'illu*^ 
sion;  mais,  ayons  le  courage  de  le  dire,  il  n'était 
que  la  moitié  d'un  juste ,  car  il  faut  que  Ja  vertu 
soit  ferme  pour  être  comptée  pour  vertu  dans  un 
l^OBunepublic.  Sa  bonté,  commecelle  deLouis  XVI, 
^t  mourir  dans  la  faiblesse  ;  il  gémissait  du 
flwil,  et  il  ne  le  réparait  pas.  Chargé  d'intro- 
duire les  économies  dans  la  maison  du  roi,  il  re- 
gardait passer,  en  s'en  affligeant,  tout  ce  flot 
d'abus  qu'il  ne  put  jamais  arrêter.  Aussi  sa  con- 
science, qui  était  pour  lui  une  lumière ,  lui  monr 
li^t-elle  sans  cesse  la  nécessité  de  laisser  là  des 
fonctions  pour  lesquelles  il  n'était  point  fait.  Sa 
fidélité  à  la  destinée  de  Turgot  le  retenait  encore. 
Hais  quand  Turgot  vit  s'accroître  le  nombre  de  ses 
^ittiemis,  quand  Louis  XVI,  circonvenu  par  ses 
P^hes,  retirait  de  fatigue  sa  confiance,   sitôt 
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1T76.1  épuisée  ;  quand  les  entretiens  du  roi  et  de  M.  Tur- 
got  cessèrent ,  M alesherbes  se  crut  délié  de  la  fidé- 
lité, comme  de  l'espérance.  Cependant,  toujours 
uni  à  Turgot  par  Topinion,  par  la  pensée,  il  prit  oc- 
casion de  la  première  dissidence  avec  Maurepas  sur 
le  compte  de-Turgot,  qu'il  défendit  avec  chaleur, 
pour  demander  et  obtenir  de  se  retirer.  Louis  XVI, 
dont  la  bonté  répondait  à  la  sienne,  insista  pour 
qu'il  restât  ministre,  et  lui  dit  alors  ce  mot  qui  mar- 
que davantage  leur  ressemblance  à  tous  les  deux  : 
«  Que  ne  puis-je  comme  vous  quitter  ma  place!  » 
Ainsi  le  jeune  roi  dont  le  règne  s'était  ouvert  avec 
tant  d'espoir  confessait ,  après  deux  ans,  l'impuis- 
sance de  sa  position.  La  forte  intelligence  de  Tur- 
got n'aboutissait  pas  plus  à  un  résultat  bon  et  utile, 
que  la  mansuétude  de  Malesherbes ,  ou  la  fougue 
de  Saint-Germain.  Le  ministre  de  la  guerre  pro- 
cédait dans  ses  réformes  autrement  que  ses  deux 
collègues;  il  se  mit  à  l'œuvre  avec  la  hâte  d*un 
homme  que  l'âge  presse  de  réaliser  sa  pensée.  Ce 
qui  l'ofFusquait  dans  Tarmée,  c'étaient  surtout  les 
corps  d'élite  et  la  maison  du  roi.  Aussi  est-ce  là  que 
d'abord  il  porta  la  main.  Au  mois  de  décembre 
4  775,  il  supprima  les  deux  somptueuses  compagnies 
de  mousquetaires  gris  et  noirs ,  et  la  compagnie 
des  grenadiers  à  cheval.  Il  allait  détruire  aussi  les 
gendarmes  et  les  chevau-légers,  quand  Maurepas  et 
M.  de  Soubise,  effrayés  de  ce  brusque  début  et  com- 
promis d'intérêt  dans  cette  affaire,  mirent  obstacle 
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à  soQ  ^ssein.  A  cette  première  aggressicm^  qui  in*  ma. 
diquait  un  rude  parti  pris  coutre  les  corps  mili- 
taires à  privilèges ,  ce  ne  fut  qu'un  cri  parmi  les 
chefs.  Maurepas  s'empircssa  de  donner  au  comte 
de  Saint-Germain  un  adjoint ,  qui  partageant  la 
responsabilité  de  ses  actes,  pourrait  en  atténuer  la 
rigueur.  Cet  adjoint  fut  le  prince  de  M ontbarrey  > 
que  Maurepas  appela  le  prince  héréditaire.  Le  fri-^ 
voleMentorseinblait  traiter  l'imagination  de  Saint- 
Germain  comme  une  reine  dont  on  voudrait  tem-- 
pérer  les  violences  en  la  menaçant  de  son  héri- 
tier. 

Mais  le  prince  de  Montbarrey  n'était  pas  un  de 
ces  hommes  d'ascendant  qu'il  aurait  fallu  pour 
réussir.  Il  alui-*méme  raconté ,  dans  ses  Mémoires, 
ses  relations  de  société  avec  Saint-Germain  ;  s'il 
donna  quelques  avis,  et  si  le  ministre  en  tint  compte^ 
c'est  ce  que  Montbarrey  ne  dit  pas.  On  ne  voit  pas 
ce  qu'il  modifia  ou  empêcha  dans  les  plans  de  Saint- 
Germain.  Sa  critique  n'est  rien  de  plus  que  le 
commérage  de  l'OEil  de  bœuf.  Il  parle  eu  homme  de 
Versailles  des  formes  du  comte ,  de  ses  manières 
iQilitairesy  provinciales,  germaniques  [même,  et 
3  ne  contrôle  sérieusement  comme  il  le  devrait 
aucun  projet ,  aucun  plan  du  ministre.  Son  air 
^ide,  dit-il  assez  heureusement,  imposait  aux 
^litoires  qui  vivaient  plus  particulièrement  sou^  sa 
^lemrine  ;  mais ,  d'après  ses  mémoires ,  où  l'on 
ûe reconnaît  pas  l'homme  du  métier,  habile  dans 
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rm.  Fadminifttratimi  et  dâM  ta  guerre,  i)  setf&Uô  que 
Mbntbarrey  dat  Aal  remplir  l'office  que  lui  avait 
confié  Maurepais.  Le  comte  de  Saint  -  Germain 
arprès  aroir  supprime  les  grenadiers  et  les  mous* 
quetaires  s'arrêta,  ecmtrarié,  furieux,  devant  d'ath 
fres  corps  privilégiés  (  les  chevau-légers ,  les  ca- 
rabiniers et  les  gendarmes  )•  Mais  comme  ee 
caractère  ardent  sentait  bien  le  mal  d'une  adminis- 
tration sans  unité,  dont  le  chef  n'afvait  pas  une 
antorité  sans  conteste ,  il  en  souffrit  cruellemeût. 
Quand  il  avait  travaillé  dix  heures  par  jour  dans 
son  cabinet ,  il  ne  sortait  de  cette  fatigue  que  pOQî 
entrer  dans  de  violentes  et  souvent  légitimes  co- 
lères contre  les  résistances  à  ses  vues  qu'il  rencdflh 
trait  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Vieux  f  ti 
la  santé  délabrée,  il  s'emportait  comme  un  jeune 
homme  et  ruinait  un  peu  plus  sa  vie.  Sans  ces  in- 
sistances, sans  ce  chaos  de  l'ancienne  monarc^equi 
était  partout,  et  s'opposait  à  tout,  peut-être  aurait- 
il  fait  mieux.  Il  y  avait  des  idées  justes  au  fond  de 
ses  projets.  Frédéric,  qui  était  un  maître  en  ces 
matières,  a  écrit,  qu'il  avait  de  grands  et  hta»^ 
desseins ,  et  déplore  qu'on  les  ait  traversés,  f«f^ 
V  qu'ils  eussent  obligé  à  de  Vexaetitude  des  freluquets 
chamarrés  (i).   Ainsi,  il  se  proposait  d'abolir  toot 

(1)  Frédéric  écrit  à  Voltaire  : 

«  M.  de  Saint-Gennain  avait  de  grands  et  beaux  desseins  très- 
ce  avantageux  à  vos  Welches  ;  mais  tout  le  monde  l'a  traversé , 
c(  parce  que  les  réformes  qu'il  se  proposait  de  faire  auraient 
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pririlége  militaire;  il  roulait  légalité  pcmr  tous  vfu 
les  corps  sous  les  drapeaux  ;  il  avait  raison  ;  mais 
c^était  avoir  trop  raison  poizr  le  temps.  L'activité 
de  son  esprit  nuisait  à  sa  justesse;  cette  activité 
introduisit  dans  son  ministère  un  mouvement 
qu'on  n'y  connaissait  pas,  mais  souvent  ce  besoin 
d'action  lui  faisait  faire  fausse  route  :  ilavak  troKivé 
dans  l'armée  relacHement^  absence  de  régularité 
et  d'ordre,  insouciance  du  commandement  quand 
ce  n'en  était  pas  le  mépris,  et  pour  remédie!?  à 
ce  mal^  le  plus  grand  des  maux  militaires,  il 
alla^  d'un  trait,  jusqu'à  cette  idée  allemande  des 
coups  de  bâton,  qui  souleva  l'armée  avee^une  furie 
cette  fois  vraiment  française.  Mais  extrèmie ,  en^ 
core  même  quand  il  se  modérait,  quand  il  essayait 
de  revemr  au  point  dépassé ,  il  crut  avoir  beau- 
coup fait^  en  changeant  les  coups  de  bâton  en 
coups  de  plat  de  sabre.  Tous  ces  gens  d'honneur 
qui  font  le  gros  d'une  armée  en  France  B'accep- 
tèrent  point  la  modification,  et  l'opinion  déclara 
par  la  bouche  d'un  grenadier  qu'il  n'y  avait  4e  btm 
dans  le  sabre  que  le  tranchant. 

C'est  là  surtout  ce  qui  lui  aliéna  l'armée.  Cki  le 
savait  intégre  (1),  capable,  il  n'avait  pas  voulu 

«  obligé  k  une  exactitude  qui  leur  répugnait,  dix  mille  faiaéans 
((  bien  chamarrés ,  bien  galonnés.  »  Lett.  de  Voltaire.  T.  LXX, 
p.  384. 

(1)  B  avait  cassé  tous  les  marchés,  d'après  Fidée  qu'il  s'était 
faite  que  tous  les  entrepreneurs  étaient  des  fripons. 
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^Yft.  servir  contre  la  France;  au  fond^  le  tiers  élat  de 
Tarmée^  comme  de  la  nation,  lui  savait  gré  de 
l'ëgalité  qu'il  avait  tenté  d'introduire  dans  ses 
rangs,  tout  en  respectant  la  hiérarchie.  Mais 
quand  on  le  vit  ordonner  de  frapper  du  bâton  ou 
du  plat  du  sabre ,  on  oublia  tout ,  et  on  ne  se  sou- 
vint plus  que  d'une  chose ,  c'est  qu'il  avait  vécu  à 
l'étranger;  dès  ce  jour,  tout  fut  fini  pour  lui 
dans  l'estime  publique.  Une  telle  idée  lui  fit  un 
tort  encore  plus  grand  que  son  projet  sur  les 
invalides ,  qui  fut  de  remplacer  par  trente-six 
établissements  dans  les  provinces  la  fondation  de 
Louis  le ^ Grand,  ce  qui  déjà  l'avait  discrédité. 
L'opinion,  toujours  généreuse,  s'était  levée  aux 
cris  de  ces  vieux  soldats,  mis  hors  de  chez  eux  , 
et  qui,  selon  un  auteur  contemporain,  criaient  du 
fond  de  leurs  chariots,  quSls  n'avaient  plus  de  père^ 
en  passant  devant  la  statue  de  Louis  XIV. 

Enfin  ce  ministre  qui  avait  commencé  d*être 
impopulaire  en  blessant  le  sentiment  français  , 
acheva  de  se  perdre  par  le  ridicule  ;  il  avait  fait 
souvenir  de  l'officier  allemand,  il  rappela  aussi  l'an- 
cien jésuite.  Saint-Germain  dispersa  sur  plusieurs 
points  dans  les  provinces  l'école  militaire  de 
Paris,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  des  invalides;  mais, 
par  la  plus  singulière  idée ,  il  donna  des  hommes 
d'église  pour  éducateurs  à  ses  jeunes  officiers, 
comme  si  c'eût  été  le  rêve  de  toute  sa  vie  de  voir 
partout  le  moine  mêlé  au  soldats 
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Ainsi  tout  venait  ébranler  le  ministère  des  ré-     me. 
formes.  Rien  ne  lui  Wnquait  en  disgrâces  :  haine 
intéressée  des  parleoiens,  rancune  des  gens  de 
cour  et  de  finance ,  inquiétude  du  clergé  et  de  la 
noblesse  sur  la  solidité  de  leurs  positions ,  hostilité 
des  chefs  des  métiers ,  frappée  dans  leurs  privi- 
lèges >  aliénation  des  classes  mêmes  pour  lesquelles 
Turgot  avait  voulu  tout  faire  et  qu'une  famine  et 
une  sédition  sévèrement  réprimée  avaient  retour- 
nées contre  lui;    enfin  les  aberrations  de    son 
acolyte  de  la  guerre,  et,  il  faut  le  dire,  quelque 
reflet  des  exagérations  et  des  ridicules  de  la  secte 
à  laquelle  il  appartenait.  Rien  ne  lui  demeurait 
plus  guère  que  les  encouragemens  des  esprits  les 
plus  supérieurs*  Voltaire  Tavait   prédit  :   ce  Ce 
(c  ministre  fera  tant  de  bien  qu'il  finira  par  avoir 
ir  tout  le  monde  contre  lui;  )»  Le  grand  homme 
lui  écrivait  encore  :  «  On  m'assure,  pour  ma  cou- 
re solatioD  y  que  vous  pouvez  compter  sur  la  for- 
ce meté   de  Sésostris  :  c'est  là  mon  plus  grand 
((  souci  (1).  »  £t/en  effet,  l'inquiétude  était  bien 
fondée ,  le  bon  vouloir  du  roi  était  vaincu;  il  n'y 
avait  que  peu  de  temps  qu'il  avait  dit  encore  ; 
«  Je  vois  bien  qu'il  n'y  a  ici  que  M.  Turgot  et 
«moi  qui  aimions  le  peuple  (2).  »  Cependant, 
faible  comme  il  était ,  il  abandonnait  M.  Turgot , 


(1)  Corr.  de  Voltaire.  T.  LXX. 

(2)  Moçthyon ,  Ministres  des  finances,  p.  192. 


f9vF6^* 


comme  il  se  serait  abandonné  lui-même.  L'es- 
tkne  îûêrte  qu'il  lui  porlaii  n'était  pas  «n  bcmclier 
qu'il  put  offrir  aux  traâts  dont  on  accablait  son 
ministre.  Tous  les  membres  d©  sa  famille,  divisés 
par  tant  d'intérêts,  se  liaient  étroiiemait  contre 
Turgot ,  ils  l'attaquaient  auprès  du  roi  par  des 
intrigues,   et  auprès  du  public  par  des   pam-* 

phlets(1). 

Maures  exhalait  contre  lui,  à  traits  redoubla, 
sa  veine  d'ironie,  et  s'ingéniait  même,  dit-on, 
jusqu'à  des  manèges  odieux  (2).  Les  autres  minis- 
tres sec(^daient  Maurepas  ;  Mîromesnil ,  avec  sa 
procédure,  harcelait  Turgot  dans  le  conseil.  Ver- 
gennes  et  Sartines  insinuaient  qu'il  était  dévoué 
et  même  Vendu  à  TAngleterre.  Il  ne  communiqpiait 
plus  avec  le  roi  que  par  des  lettres ,  et  s'était  mis , 
de  lui-même,  trop  à  l'écart  (3).  Un  homme  consi- 
dérable d'alors  parle  d'une  derniàre  entrevue  dans 

(1)  Le  ipainphlet  que  Monsieur  fit  ié|iaiuiire  portait  ce  titre  : , 
Songe  de  M.  d«  Maure^a$j  ou  i»  machines  du  ^fouv^nement 
français. 

(2)  Dupont  de  Nemours,  dans  son  édition  des  œuvres  de  Turgot, 
assure  que  da  secret  de  la  poste  .Fon  portait  à  Louis  XVI  des 
lettres  supposées ,  dirigées  ccaitre  le  contrôleur  ;général.;  il  cite 
particulièrement  une  correspondance  .mensongère  attribuée  à 
Turgot,  où  on  lui  prêtait  deslerraes  injurieux  contre  la  reine,  et 
âes  expressions  quelquefois  offensantes  pour  le  roi.  OEuvres  d© 
Turgot.  T.  I,  p.  390. 

(3)  Turgot  crut  apaiser  Maurepas  en  ne  travaillant  plus  avec 
le  roi  qu'en  sa  présence.  Mais  ces  ménagements  trop  généreux 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  faire  jplùsbeau  jeuàses  ennemis. 
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lacfudle  Jn.gvoasièm  isipplitoi^e  de  X>ow  XVI  lait  m^. 
o^otnste  aviee  la  mkie  paticaice  ée  Tw^got  (1}  s 
(f  Le  QOflobre  toujouits  ^oid^aat  4^  mas  ea«(eiiiU^ 
K  éorîtHlj  mon  i^ol^ment  abeolu  p  tou)^  m'A'^rUf; 
f(  q«e  je  ne  tiens  plus  qu'à  iib  fil»,  n  Ënfia  il  fut 
piéyeiiia  d'offmr  sa.  déoiîssion  ;  mais  il  cefuisà.  d  air 
1er  «ii-deva&t  de  âa  disgrâce;  il  re&ta  à  son  poste^ 
à  la  gaode  de  ses  idées ,  tant  .qu!il  le  put,  Aloi^  il 
enut  4e  sw  devoir  de  faire  eatendre  :»xgi  oreilles  d^ 
Louis  XVI  4e  foctes  paroles  dont  il  diit  gard^ 
iliâoiçâre  :  a  Un  prîaoe  faible  «  lai  dit  T^rgott,^  ja'ft 
«  qw  le  cIknk  ^^tre'le  mousqu^  de  Cbarles  1$ 
«  et  l'édia&ud  de  Glmi^  T'.  ^)  Le  m  lui  sig£^|i 
Um  renvoi  en  dos  termes  durs  jusqu'à  riQ^(mT<9r 
lits^&oe  (2).  Quand  Tui^  le  reçut ^  il  faisait  vmp 
lettre  d'affaires;  il  posa  la  plm^^^t  dit;  «Moft 
<(  3uecei»seur  la  fimra.  »  La  nou^^etle  fiit  acou^Uf 
par  ks  g€Qis  de  leour  avee  une  joie. d^oj^pnné^  OA 
s'embrassait  I  on  se  cpmplimentaÂt  à  rOil^  4^ 
boeuf,  a  Ce  panégyrique  en  vf^lait  ua  ai^ri^  (5)*  ^ 
Maurepas  lui  écrivit  d'hypQpri[t^s.:dçi4a«crts,.-«ff# 

a  joae  relire,  lui  rép<»d^  T^r^y^^m  »»  ^ifptftT 

«  eber  de  faifaleise  ui  4^  fauaseté«  i»  ,  . 

C!'est  un  uon  qui  res^  i^^poafuit  c[Me^elui  d^  ^ 

*    '  '  .   .•  . 

(1^  MontbypA,  £j(rticu\arités.et  ol)sçrv«dtipi^s  sur  le^vp4W7 
très  des  ûnances,  p.  192.  (c  Le  roi,  dit-il,  témoignait  depuis  quel- 
que temps  à  M.  Turgot  un  dégoût,  etc.  » 

(2)  Mp»ttçFOf>,  iW.  p.  192^  .     I      .  .       ,> 

(3)  Dupoirt^^  Hefiloijrs,  Q^jiy,  ,4^  JfP^^U  j  J.  ^pficp,     '.  ^ 
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1775.  penseur,  un  instant  ministrei  et  qui  porta  dans  le 
pouvoir  tant  de  caractère,  tant  d'étendue  d'esprit 
et  tant  de  cœur;  alliance  merveilleuse  et  rare  I  Et 
pourtant  ne  sent-on  pas  qu'un  grand  homme  de 
gouvernement  n'était  point  là?  Que  fallait-il  donc 
de  plus  à  Turgot?  Quelque^  défauts  peut-être,' 
un  peu  de  ces  passions  qui  sont  des  forces  ;  il  fallait 
quelque  ambition  à  Tentour  de  ses  vertus.  En  met- 
tant toute  sa  vie  moins  haut,  il  eût  été  plus  utile  au 
monde  ;  il  faudrait  savoir  descendre  et  se  garantir 
parfois  de  sa  perfection.  Cette  grande  àme  dësinté^ 
ressée  n'avait  que  la  passion  de  la  science  et  du  bien. 
Mais,  pour  se  maintenir  contre  tant  de  forces  enne^ 
mies,  il  fallait  aimer  le  pouvoir  ;  Turgot  ne  l'aimait 
pas  ;  il  s'en  défiait.  Dans  sa  place,  il  fallait  se  prêter 
à  bien  des  misères,  condescendre  à  de  Thabileté, 
regarder  à  tous  les  menus  ressorts  qui  font  mouvoir 
les  hommes.  Faute  de  cela,  Turgot  les  indisposait 
davantage  et  manquait  les  affiaiires.  Tout  ce  qu'il 
voyait  à  Versailles  blessait  sa  vue,  et  sa  belle  figure 
en  avait  gardé  le  pli  du  dédain  (1).  Il  s'en  détour- 
nait pour  aller  aux  idées,  et  ne  croyait  à  nulle  puis-- 
sauce  que  celle  du  juste  et  du  vrai.  Il  faut  citer  cette 
parole  dans  laquelle  il'se  révèle  :  «  Ce  que  j'admire 
dans  Christophe  Colomb,  disait-il,  ce  n'est  pas  d'a- 
voir découvert  un  monde  j  c'est  d'être  parti  pour  le 


(i)  Morellçt,  Mém.  T.  H,  p.  237.  —  Coft.  de  la  Harpe.  T.  III, 
p.  211  et  suiv.  —  Mém.  dô  Matmontel.  T.  Il,  p.  20B.  ^ 


r 
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chercher,  sur  la  foi  d'une  idée.  »  Lui  aussi,  il  avait     t776. 
pressenti  un  monde,  et  il  faut  Fadmirer  d'être  parti; 
mais  ce  n'est  pas  la  même  chose  pour  l'histoire  que 
de  partir  et  d'arriver. 

La  chute  de  Turgot  émut  en  Europe  les  grandes 
intelligences,  quilui  étaient  restées  fidèles:  Frédéric 
donna  des  regrets  à  la  ruine  de  ses  desseins.  Le 
vieux  Voltaire  exprima  les  siens  avec  Téclat  d'une 
douleur  juvénile  :  «  Âh  !  s'écria-t-il,  quelle  funeste 
nouvelle  j'apprends  !  La  France  aurait  été  trop 
beureuselque  deviendrons-nous?.  •  .Je  suis  atterré. . . 
nous  ne  nous  consolerons  jamais  d'avoir  vu  naître 
et  périr  l'âge  d'or. . .  (1  )  Je  ne  vois  plus  que  la  mort 
devant  moi,  depuis  que  M.  Turgot  est  hors  de 
I^ace....  ce  coup  de  foudre  m'est  tombé  sur  la  cer- 
velle et  sur  le  cœur.  » 

La  douleur  de  la  France  n'eut  pas  cette  éloquence 
ni  cette  énergie;  le  royaume  à  ce  moment  savait 
lûal  ce  qu'il  perdait  ;  les  successeurs  de  Turgot, 
Tun  d'eux  excepté,  se  chargèrent  de  le  lui  ap- 
prendre. 

(1)  Voltaire,  OEuv.  T.  LXX,  p.  m. 
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CHAPITRE  11. 

Uinistère  de  Clugny.  «^  £nfrtf^  de  Jf.  Necker  aw 
(affaires.  -^  Son  earadère.  —  5w  réformes  d^admir 
nistradon  et  de  finance.  •«—  Conmenœmeni  d'o^gpO' 
silion  de  la  cour,  des  parletnensj  de  la  nçUes^e  M 
4u  cUrgé. — Institution  des  assemblées  prooinciahSf 
'*^  L'opposition  grandit  ciMre  Necker.  *^  /{  est 
^lUenu  seulement  par  les  gens  de  lettres  et  les  classet 
tJMyefines.  - —  Publication  du  compte  rendu.  -^ 
Déchaînement  des  parlemens  et  de  la  cour  contre  Jf 
ministre  à  propos  d'un  mémoire  adressé  par  Im  nu 
roi  et  publié  par  ses  ennemis .--^ Sa  démission*-^ Sit 
popularité.  -^  Ha^  estime  dont  il  jouit  en  Europe. 
—  Soulèvement  des  colonies  anglaises^  •—  Révolte 
de  Boston.  -^  Combats  de  Lexington^  de  Brtmker's^ 
hill,  etc.,  etc.  "^Premier  congrès  :  déclçration  des 
droits.  —  Évacuation  de  Boston  par  les  Anglais.^^ 
Deuxième  congrès  :  déclaration  d* indépendance.'^ 
Franklin  à  Paris.  —  Traité  de  conw%erfie  et  d'al- 
liance de  la  France  avec  V Amérique.  —  Joseph  II 
à  Paris.  — Retour  et  triomphe  de  Voltaire. 

1776.  Après  Turgot,  ce  qui  devait  arriver,  c'était  une 
tentative  de  réaction.  Clugny,  obscur  intendant  de 
Bordeaux ,  f  u  t  nommé  contrôleur  général  ;  il  était  un 


de  ees  bommes  qui  n'ont  d'existence  que  par  les  im. 
ptssiotts  qu'ils  -veulent  semr,  un  de  ces  cbciles  ia« 
struments  de  réaction,  dont  toute  i'intdligenoe  con- 
siste a  prendre  un  contre*-pîed  pour  un  système^ 
GiugBy  se  hâta  de  suspendre  l'édit  siir  les  oorTées. 
Il  reiera  rétablissement  des  jurandes  et  maitrises; 
il  y  atait  toutefois  des  abus  qui  avaient  tant  frappé 
lame,  quand  Turgot  les  avait  signalés,  que  le  nou«- 
Tenu  contrôleur  général  n'osa  pas  les  replacer  sous 
le  couvert  de  la  loi  (1  ).  Dans  ce  vaste  détail  de  fi*- 
aance  etd'administration,  touché  par  son  prédéoes- 
senr,  Glugny  fut  presque  aussi  actif  à  détruire  que 
Tiirgot  l'avait  été  à  oréer,  sans  se  préoccuper  pour- 
tant de  inetti*e  dans  ses  actes  l'unité  de  vue  d'un 
administrateur.  Cette  réforme  hâtive  ne  fit  qu'ap- 
porter au  régime  antérieur  quelques  incohérences 
de  plus.  Il  n'eut  pas  même  le  mérite  brutal  de  tout 
^traire*  Faisant  plus  mal  parfois  que  de  casser  les 
dispositions  de  Turgot ,  il  les  laissait  tomber  en  dé» 
siétude.  Par  là,  il  introduisait  la  contradiction 
<ians  les  lois,  et  il  en  autorisait  le  mépris.  Le  dis* 
<^t  atteignit  le  roi  lui-même,  le  jour  où  le  ccuh- 


[1)  «Les  jurandes,  dit  Dupont  de  Nemours,  ne  reprirent 
•îu'une  existence  passagère;  plusieurs  communautés  furent 
«îénnies,  ce  qui  Aimioua  le  nombre  des  ppooèg.  La  plapart  des 
«ibinalitét  des  «j^preiitiflaigei»  ftwwpagBflPoagai»  das  cheb^ 
i  ffûBUTTiç,  restèrent  abglis.  i'eatré^e  des  arta^  déclarée  libre  par 
«redit  de  Turgot.de  1776,  fut  rendue  plus  facile.»  OEuvres  de 
Mot.  T.  î,  p.  876. 
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tm.  seil  mit  en  question  de  révoquer  les  édils  qu'un 
mois  auparavant  le  roi  avait  solennellement  com- 
mandé d'enregistrer  en  plein  lit  de  justice,  ce  Nul 
«  besoin,  dit  un  historien,  ne  forçait  Louis  XYI  à 
«(  s'humilier  devant  le  Parlement.  »  Nous  ne  savons 
pas  bien  quelles  circonstances  peuvent  créer  le  be« 
soin  de  l'humiliation  pour  les  hommes  de  gouver- 
nement ;  car  la  dignité  humaine  est  une  si  grande 
force,  qu'il  est  encore  plus  nécessaire  au  pouvoir 
qu'à  là  conscience  de  préserver  sa  fierté. 

L'esprit  public  cependant  parut  s'attrister  en 
voyant  périr  les  réformes  qu'il  avait  mal  encoura- 
gées ;  le  crédit  tomba  à  ce  point,  que  dans  Tinstita* 
tion  de  la  caisse  d'escompte,  la  seule  où  Clugny 
continua  Turgot,  les  actionnaires  ne  remplirent  le 
chiffre  de  deux  millions  qu'avec  beaucoup  de  len- 
teur et  de  timidité. 

Et  cette  défiance,  les  procédés  inconséquens  de 
Clugny  durent  l'augmenter  encore.  Au  moment  où 
il  venait  de  mettre  la  main  à  l'utile  établissement 
que  Turgot  avait  commencé  de  réaliser ,  on  le  vit, 
financier  sans  portée  comme  sans  principe,  fonder 
un  autre  genre  d'établissement,  de  nature  à  contras- 
ter avec  le  premier.  Il  institua  la  loterie;  déjà  le 
Gouvernement  avait  fermé  les  yeux  sur  plusieurs 
loteries  particulières  qui  s'étaient  établies  sous 
d'hypocrites  prétextes  de  bienfaisance.  Grâce  au 
successeur  de  l'honnête  Turgot,  le  Gouvernement 
descendit  jusqu'à  l'emploi  d'une  tejle  ressource.  Il 
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necraignit  pas  d'organiser  à  son  profit  le  but  qu'U  i77«. 
donnait  à  de  mauvaises  passions.  C'était  plus  que 
leur  tendre  la  main,  c'était  les  exciter;  c'était  plus 
que  meodier,  c'était  séduire.  Du  reste^  cette  fonda-* 
tion,  qui  donna  à  Tadministration  de  Clugny  un 
caractère  d'immoralité  qu'aurait  dû  repousser  le 
rdigieux  Louis  XYI,  est  le  seul  acte  appartenant 
réellement  à  l'ancien  intendant  de  Bordeaux.  En 
effet,  qu'un  édit  eût  paru  pour  le  rétablissement 
des  jurandes  et  maîtrises^  qu'on  eût  suspendu  l'exé- 
cation  de  l'édit  sur  le  remplacement  des  corvées, 
ce  qui  fit  verser  à  Turgot  d'assez  nobles  larmes, 
toutecette  partie  négative  de  son  ministère»  Clugny 
n  en  était  que  le  titulaire  honteux.  Ces  actes  appar- 
tenaient plutôt  à  la  réaction  dont  il  était  plus  le  ser* 
riteurquele  représentant.Un  écrivain  Ta  comparéà 
l'abbé  Terray;  mais  la  dureté  de  Terray  était  l'appe- 
santissement  d'une  main  despotique,  et  valait  mieux 
que  le  dérèglement  d'un  homme  qui  rendit  bientôt 
les  finances  inintelligibles  à  la  bonne  volonté  qu'avait 
Um  XVI  de  les  comprendre  (1  ) .  Aussi,  malgré  le 
mouvement  qui.  l'avait  porté  au  pouvoir,  fut-il 
bientôt  menacé  d'une  disgrâce.  Maurepas,  qui  lui 
avait  d'abord  tendu  gracieusement  cette  main  qu'il 
4)nnait  et  qu'il  ôtait  avec  une  égale  légèreté,  allait 
le  sacrifier,  quand  une  maladie  l'emporta  ;  ce  fut 

(1)  L'administration  de  Clugny  a  été  caractérisée  ainsi  par 
ïannontel,  quatre  mois  de  pillage  dont  le  roi  seul  ne  savait  rien. 
Mém.  T.  n,  p,  204. 


tm.  alors  qu'cm  se  préoccupa  dl'uB  sttcceflseur  èmi  les 
procédés  fussent  meilleur»  que  ceux  de  Clugay  et 
-différens  de  ceux  de  Turgot.  Monsieur,  qui  prince 
avait  des  créatures,  comme  roi  plus  tard  il  rai  des 
fiaivoris  ;  Monsieur  s'cffDrça  de  faire  élever  au  con- 
trôle général  un  des  intasidans  de  sa  maison.  Mais 
Maurepas  ne  se  prêta  point  à  ses  vues.  Il  lui  conve^ 
nait  peu,  à  lui,  d'une  autorité  si  facifement  in- 
quiétée, de  satisfaire  les  besoins  d'influence  de 
Monsieur.  Et  d'ailleurs,  il  y  avait  un  hommepuis- 
sant  sur  l'esprit  ennuyé  de  Maurepas,  qm  depuis 
longtemps  lui  parlait  de  Necker  comme  du  seul 
financier  qu'il  y  eût  en  France  au  niveau  de  la  si- 
tuation. 

Cet  homme,  qui  se  dévouait  ainsi  à  l'avenir  de 
Necker,  était  le  marquis  de  Pezai  ;  il  fut  une  des 
causes  les  plus  efficientes  de  sa  fortune  politique. 
JLe  marquis  de  Pezai,  d'une  naissance  fort  obscuie, 
était  un  intrigant,  plein  de  ressources,  de  mouve- 
ment, de  presiiges,  cachant  sous  des  formes  super* 
ficielles  une  ambition  peut-être  indiscrète,  mais 
persistante.  Il  était  l'ami  de  Neekeret  le  protégé  de 
Maurepas.  Il  avait  plu  au  vieux  ministre,  son  par- 
rain d'ailleurs,  par  l'esprit  et  les  petits  vers;  mais 
c'était  sans  doute  pour  des  raisons  plus  graves  que 
Necker  l'avait  accueilli  sur  le  pied  de  l'intimité- 
Officier  subalterne,  mais  instruit,  il  avait  donné  des 
leçons  de  tactique  à  Louis  XVI,  et  à  force  de  s'in- 
génier, il  avait  trouvé  le  moyen  de  correspondfc 
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fterèieoaent  et  cErectemenl  a^vee  9ott  royal  élèt e,  dfe  .  im. 
hi  outrir  des  mes,  de  loi  proposer  des  plans.  A 
Faide  de  cette  correspondance ,  Pezai  introduisît 
Neeker  dans  l'estime  et  la  confiance  du  roi;  ce  fat 
mû  qu'il  le  fit  ministre^  comme  il  fit  ministre  aussi 
le  prince  de  Monâiarrey  ;  singulière  influence  çae 
ode  de  ce  eorrespondant  mystérieux  et  qiri  doit, 
malgré  son  air  d'intrigue  et  de  firrolité  littéraire^ 
le  recommander  un  peu  à  l'attentin  de  l'histoire! 

Du  reste,  fe  mérite  de  Neeker  n'était  pas  seule- 
ment l'objet  d'uqe  confidence  passionnée  faite  à 
Toreille  du  roi,  l'attention  publique  commençait 
de  son  côté  à  s'en  préoccuper  aussi.  On  parlait 
beaucoup  de  ce  riche  banquier,  dont  le  salon  était 
ouvert  à  totts  les  hommes  qui  avaient  action  sur  ce 
tops;  les  gens  médiocres  parlaient  de  lui  parce 
qu'il  avait  fait  rapidement  une  brillante  fortune  ;  les 
g^  distingués^  parce  qu'en  défendant  la  compa*^ 
ffàià  des  Indes  contre  un  ministère  qui  voulait  la 
ndner,  il  s'ëtait  pleinement  opposé  aux  idées  des 
^nomistes  (1).  Enfin,  parce  que  dans  un  discours 
rtc^t  (l'éloge  de  Colbert)  il  avait  comme  épousé 
Itt  idées  de  ce  grand  ministre.  Résident  de  sa  ré- 
poUique  à  Paris,  il  avait  déjà  montré  une  telle 

(1)  Les  économistes  en  parlèrent  avec  le  sentiment  de  geas 
U^s.  Ses  doctrineB  sur  la  liberté  du  commerce  de  Tlnde,  dit 
Morellet,  sur  le  commerce  des  grains,  sur  la  manière  dont  le 
commerce  est  affecté  par  l'impôt,  ne  peuvent  soutenir  Texamen. 
MoieHet,  Mém.  T.  I,  p.  15K- 
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477e.  aptitude  à  manier  la  langue  et  le  fond  des  affaires, 
^ue  M.  de  Ghoiseul  lui  disait,  à  une  autre  époque, 
qu'il  n'entendait  traiter  qu'avec  lui  des  intérêts  de 
son  État.  Tous  ces  précédens^  mais  surtout  l'éloge 
de  Golbert  et  l'opposition  à  la  doctrine  de  Turgot 
sur  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains, 
avaient  mis  M.  Necker  en  bonne  posture.  Aussi, 
lorsque  le  marquis  de  Pezai  le  proposa  à  Louis  XVI, 
il  exprimait  moins  un  désir  individuel  et  l'enthou- 
siasme d'un  ami,  qu'une  opinion  collective,  déjà 
forte  et  avec  laquelle  Louis  XYI,  depuis  Glugny, 
éprouvait  le  besoin  de  se  réconcilier. 

Necker,  en  effet,  était  un  homme  profondément 
recommandable.  Il  avait,  si  on  ose  le  dire^  l'opu* 
lence  morale,  comme  il  avait  l'opulence  matérielle; 
mais  cette  richesse  le  conduisait  à  un  faste  de  pro- 
bité parfois  dangereux.  Il  pensait  et  disait  tout  haut, 
et  peut-être  trop  haut,  que  l'impérissable  loyauté 
devait  gouverner  toutes  les  relations  politiques. 
Certes,  il  avait  raison  de  le  penser;  mais  en  politi- 
que comme  dans  la  vie,  il  est  des  opinions  qui  doi-^ 
vent  nous  accompagner  toujours,  sans  nous  précé* 
der  avec  trop  de  bruit.  Necker  n'en  eut  pas  con- 
science ,  ce  fut  l'erreur  d'une  âme  plus  généreuse 
que  grande  ;  car  les  âmes  grandes  sont  toujours  sim- 
pies,  et  Necker  avait  l'affectation  de  la  vertu. 

Lorsque  Necker  saisit  les  affaires ,  il  était  dans 
la  plénitude  de  l'intelligence  et  de  la  vie.  Il  avait 
précisément  Texpérience  qui  double  la  force  et 
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assure  Teffort.  Gomme  homme  d'argent^  il  avait  1776. 
eu  à  compter  avec  toutes  les  inflexibilités  des  inté- 
réls,  et  ces  intérêts,  durs  à  manier,  il  allait  les  re- 
trouver en  face  de  lui,  sur  une  plus  grande  échelle, 
mais  il  les  connaissait  déjà*  Son  passé  n'avait  pas 
été  politique ,  mais  les  finances  étaient  la  grande 
préoccupation  de  ce  temps.  Les  esprits  même  les 
plus  avancés  croyaient  qu'on  pouvait  sauver  la 
moDarcbie  avec  un  plan  de  finances,  et  Necker, 
sous  l'abbé  Terray  y  s'était  classé  haut  comme  fi- 
nancier. Voulu  par  les  uns ,  subi  par  les  autres, 
Necker  arrivait  donc  sous  des  auspices  très-favora- 
bles. Dans  ce  premier  moment  il  semblait  avoir 
Toocasion  belle.  Que  ses  idées  eussent  besoin  d'être 
défendues ,  il  disposait  presque  des  premières 
plnmes  de  France.  La  littérature  était  Thabituée 
de  son  salon .  Tout  lui  était  une  force,  jusqu'à  son 
titre  d'étranger ,  dans  cette  France  hospitalière 
dont  l'imagination  s'éprend  si  vite  de  l'inconnu  et 
avait  subi  si  facilement  l'attraction  de  Law;  tout» 
JQsqu  a  sa  femme  qui  Taimait  avec  une  passion  ré- 
fiédûe,  quoique  très-exaltée,  et  qui  s'était  faite  la 
nourrice  de  son  orgueil  et  l'active  servante  de  son 
ambition.  C'était  une  femme  de  peu  de  séduction, 
inais  on  lui  donnait  alors  un  mérite  solide  et  fort 
distingué.  ^Toujours  est-il  qu'elle  reportait  sur 
^n  mari  tous  les  hommages  qui  s'adressaient  à  elle . 
Elle  exerçait  les  plus  hautes  vertus  de  bienfai* 
sance  à  son  bénéfice.  Elle  s'occupa  très-laborieuse- 

TOMB  XXX.  *^ 
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1776.  ment  des  classes  pauvres  ;  elle  eotretenait  dies  hôpir 
taux  ;  et  quoiqu'il  y  eû4;  pour  cette  ardeale  calvi- 
niste du  sentiment  religieux  dans  le  mouvement 
qui  la  poussait  au  secours  des  iadigmis,  comme 
son  sentiment  le  plus  religieux  était  encore  pour 
M.  Necker ,  çUe  ne  croyait  pas  nuire  à  Tintentioa 
des  meilleures  œuvres ,  en  les  faisan!  servir  à  la 
popularité  de  son  mari. 

Le  contrôleur  général  Clugny  était  mort  après 
six  mois  d'une  administration  dila|Hdatrice«  Nec- 
ker ne  lui  succéda  poiut  cependant  au  ccmtrôle  gé- 
néral. Taboureaudes  Réaux,  intendant  de  Valen- 
ciennes^  y  fut  nommé,  et  on  créa  pour  Necker,  le 
22  octobre  1 776  ^  la  place  de  dkedieiïr  du  Tré« 
sor,  avee  des  attributions  assez  â^ndues  pour 
que  Taction  adminÂstrative  lui .  appartînt.  Ainsi , 
Taboureau  ne  sera  ooonù  danâ  rbî&toire  que 
pour  avrâ^  prêté  som  nom  à  u^  espèce  d'arrange- 
ment dont  le  but  d'aillours  manquait  de  netteté* 
Il  fut  bientôt  las  de  ce  rôle  sans  dignité ,  dit  ua 
écrivain,  sans  dignité  pour  Neok^r  aussi,  qui  araitj 
certes»  bien  droit  au  tkre,  puisqu'il  exerçait  la 
fonction.  Taboureau  $e  retira  aii  bput  de  qi^^ 
ques  mois,  et  Necker  lui  Sjuccéda,  imu  sous  le  nom 
de  directeur  général;  on  n'osa  faidPe  Un  protestant 
ministre.  Il  abandoaacia  le  titre  de  sa  placée ^  il  ea 
dédaigna  aussi  les  émolumea».  Cette  partîcAilaiité 
loi  fit  beaucoup.  4'honoeur* 

Si  Necker  ai riyaèt  au  pouvoir  avec  les  ftwees 
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qttê  nous  avons  déjà  signalées  ^  certes  ce  n'était  177^. 
pas  trop  pour  la  position  à  laquelle  il  avait  à  faire 
face  et  qu'arait  aggravée  Glugny.  A  notre  sens,  à 
BOUS,  qui- jugeons  après  l'événetaent^  c'est-à-dire 
àm  point  de  vu€  plus  haut  que  Tévénement,  la 
position  était  impossible  à  tenir,  le  talent  de  Neeker 
éevait  y  succomber.  H  eût  eu  la  tête  bien  plus 
forte,  Thomme  d'État  serait  sorti  du  banquiep^ 
qa'il  eut  succombé  tout  de  même  à  cette  lâche, 
^  i/était  déjà  plus  une  tâche  d'homme.  Est-ce 
àamc  merveille  s'il  ne  put  rien  politiquement  contre 
c^e  incoercible  situation  ?  Quant  à  ceux  qui  vi- 
vaient à  cette  époque,  ceux  qui  se  trouvèrent 
eomme  de  plain  pied  avec  l'événement,  la  position^ 
fi  compromise  qu'elle  fût ,  ne  paraissait  pas  sans 
KS8oarce.il  y  avait  déficit  annuel,  très«  malaisé  à 
constater  d'une  manière  précise;  mais  toujours  est- 
il  que  les  revenus  ne  suffiraient  plus  et  que  l'oû  ne 
Marchait  qu'en  couvrant  les  anticipations  par  des 
»ticipatîons  nouvelles.  Ce  déficit,  c'était  eii  vain 
«pie  Fabbé  Terray  et  Turgot  l'avaient  diminué, 
Aacun  à-  sa  manière.  Clugny,  le  réactionnaire,  ^ 

toit  venu,  qwi  l'avait  augmenté,  creusé  d$  nouh 
^eau.  Voilà  ce  que  Neeker  devait  réparer.  Il  fallait 
combler  ce  déficit,  et  de  plus ,  il  fallait  trouver  dç 
^argent  pour  uiiè  guerre  qui  devait  en  coûter  im- 
^iément,  car  c*  était  liiie  gtierre  non  pour  une 
i^ovince,  non  pour  un  tarif  de  douantes,  mais  pour 
1  indépendance' d'un  peuple,  une  si  forte  dépense 
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1776.     politique  pour  les  gouvememens ,  qu'à  présent  on 
ne  s'en  charge  plus. 

Quant  à  un  prétexte  à  donner  pour  une  augmen* 
tation  d'impôts ,  il  n'y  en  avait  pasi  Le  motif  de 
l'augmentation ,  mesure  dangereuse  dont  Turgot 
n'avait  pas  voulu  se  servir,  était  dans  le  mal  même, 
dans  le  déficit.  Mais  le  parlement,  mais  les  pays 
d'Élat  n'en  présentaient  pas  moins  une  opposition 
infrangible,  et  sans  eux  que  pouvait  le  ministère? 
Un  lit  de  justice?  personne  n'en  voulait,  et  sur- 
tout Maurepas,  dont  .la  légèreté  n'allait  pas  jus- 
qu'aux innovations  et  à  qui  l'inquiétude  pour  son 
fragile  pouvoir  faisait  une  espèce  de  prudence.  De 
plus ,  le  clergé,  puissant  encore  dans  la  constitu- 
tion de  l'État,  était  hostile  à  Necker  parce  qu'il 
était  protestant,  et  allait  mettre  certainement  son 
influence  contre  les  mesures  du  ministre.  Telles 
étaient  les  difficultés  de  la  situation. 

Mais  si  grandes  qu'elles  fussent,  Necker  les 
aborda  sans  faillir  et  d'emblée  ;  son  système  dif- 
féra du  système  de  Turgot.  Turgot  avait  reculé 
autant  devant  l'emprunt  que  devant  l'augmenta- 
tion d'impôt.  Necker,  lui,  pensa  que  l'emprunt 
seul , sauverait  l'État  de  toute  imposition  nouvelle. 
Il  admirait  le  crédit  public  anglais ,  mais  il  l'avait 
étudié  peut-être  trop  superficiellement  dans  un 
voyage  qu'il  venait  de  faire  en  Angleterre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  tendait  :  c'était  intelligent  et  juste. 
Necker  avait  l'esprit  essentiellement  moderne.  Il 


BBS  FRANÇAIS.  101 

ne  vit  pas  probablement^  à  celte  époque ,  ce  qu'ai-  ^"•* 
lait  devenir  l'opinion  publique ,  mais  il  la  traita 
avec  respect,  et  s'appuya  sur  elle  comme  sur  une 
force  qu'il  croyait  pouvoir  diriger.  Aussi  tous  les 
hommes  de  ce  temps  quiprenaient  la  mode  de  leurs 
coteries,  les  préjugés  de  leurs  corporations  pour 
le  grand  fait  de  l'opinion  publique  commençant  à 
se  produire  sur  le  déclin  de  cette  monarchie  expi- 
rante ,  condamnèrent-ils  Necker  sans  pitié.  Sa  fa- 
çon tranchée  et  nette  d'ouvrir  l'emprunt  effraya 
les  esprits  dénués  de  portée,  qui  bornaient  la 
théorie  de  l'emprunta  des  pratiques  plus  ou  moins 
ingénieuses,  et  surtout  au  gage  matériel  sur  lequel 
on  pouvait  l'asseoir  (1).  Emprunter  pour  ne  pas  tm- 
foser,  disaient  les  plus  forts  ,  cest  grever  lesgéné^ 
râlions  futures  du  capital  et  les  générations  présentes 
ie  Viniérét.  Mirabeau  lui-même  ,  malgré  la  recti- 
tude de  son  grand  esprit ,  en  jugeant  plus  tard  le 
système  de  Necker  (2) ,  ne  vit  pas  assez  ce  que 
Necker  opposa  toujours  à  l'objection  :  des  éco- 
nomies. C'était  sur  des  économies  bien  faites ,  des 
suppressions  de  charges  publiques  qu'il  voulait 
prélever  les  intérêts  de  l'emprunt,  et  d'ailleurs  il 
y  avait  une  vue  supérieure  devant  laquelle  les 
raisons  de  détail  venaient  mourir.  Toutes  les  gé- 


(1)  Soulavie,  Mém.  hist.  et  politique  du  règne  de  Louis  XVI. 
T.  IV,  p.  110. 
^)  Dénonciation  de  Fagiotage  à  rassemblée  des  Notables. 


177$.  nératioDs  sont  solidaires.  Ce  qu'on  hit  pour  l'uae 
Ml  le  fait  pour  l'autre.  Madame  de  Staël  a^aiten^ 
tPevvL  cette  vérité  quand  elle  écrivait  ces  halles  pa*^ 
rôles  :  a  II  s'agissait  de  payer  les  frais  d'une 
H  guerre. .«  Eh  bien  !  aueun  peuple  »e  fait  la  giienra 
«avec  sou  revenu  habituel...  il  fallait  doue  faire 
c  partager  aux  générations  futures  le  poids  d'une 
«f  guerre  qui  avait  leur  prospérité  pour  objet  (1  ).  » 
Ainsi ,  l'opinion  des  hommes  qui  touchaient  aux 
affaires  et  comptaient  dans  l'Etat  n'était  pas  en-* 
traînée  du  côté  de  Necker  ;  des  préjugés  d'admi-* 
nistration ,  des  traditions  les  retenaient  seulemeat 
en  présence  de  la  dette  ;  en  face  des  besoins  de  la 
guerre,  ils  racceptaient  comme  une  dernière  res* 
source.  Un  mot  de  Maurepas  à  un  évéque  qui  liû 
r^rochait  le  protestantisme  de  Necker,  en  dit 
.  suffisamment  à  cet  égard  :  Je  vous  Vahùndmne,  Mon-* 
seigneur,  répondit  le  ministre,  si  vous  voulez  pa^fef 
la  dette  de  VEtat  (2).  Maurepas  pouvait  en  dire  au^ 
tant  au  noble,  au  magistrat ,  à  tous  ceux  enGn  qui 
aéraient  venus  blâmer  le  choix  qu'on  avait  fait  de 
jNeck^ ,  au  nom  des  iqtérêts  de  leur  caste.  Alors 

\  la  vraie  popularité  du  ministre  était  dans  les 
classes  les  plus  éloignées  du  trône ,  qui  avisent  lu 
avidement  son  livre  sur  le  commerce  des  graios,  et 
dans  le  parti  philosophique.  Partout  ailleurs ,  on 
ne  l'acceptait  que  parce  que  des  nécessités  pres- 

(1)  Considérations  sur  la  révolution  française.  Liv.  I,  ehap.  V. 

(2)  SofilaTie,  Mém.  du  règne  do  Louis XVI.  T.  IV,  p.  i7. 
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«antes,  douloureuses^  l'imposaieut.  On  l'aceeptait,  t77«. 
mais  on  le  discutait^  on  le  chicanait  tout  en  Teur 
durant.  Qr,  pour  qu'un  homme  public ,  au  jour 
des  embarras  et  des  dangers,  fasse  le  bien  qu'il 
semble  promettre,  ne  fint-il  pas  qu'il  ait  dans  toute 
sa  plénitude  Tindépendance  de  son  action  ? 

Dès  les  premiers  momeos  de  son  ministère , 
J!Iecker ,  dont  le  sptëme ,  comme  nous  l'avons  dit, 
ëtait  d'appuyer  l'emprunt  sur  des  économies  y 
s'empressa  de  constituer  ce  gage  des  économies , 
^  est  le  plus  rassurant  peut-être  de  tous  pour 
les  créanciers  de  l'État  (1).  Il  n'écouta  point  la  voix 
de  la  ooor  qui,  en  le  flattant,  le  traitait  comme  elle 
traite  toute  puissance ,  et  qui  avait  bien  ses  raisons 
pour  vouloir  lui  persuader  qu'avec  son  talent  il 
n'avait  pas  besoin  de  se  montrer  d'une  économie 
rigoureuse.  Nedier  ne  se  troubla  pas ,  et  tran- 
quillement supprima  tout  ce  qui  lui  paraissait 
excessif  dans  la  dépense  et  inutile  dans  son  em- 
ploi (2).  Cette  première  année  de  l'administration 

(1)  Un  des  premiers  actes  de  radministration  de  Necker  fût  la 
lûiuidation  des  dettes  et  le  paiemeat  des  dépeases  de  la  maison  du 
roi,  22  décembre  1776.  Mais  il  se  borna  alors  k  régulariser  l'ordre 
existant.  Plus  tard  seulement  (1780),  il  réforma.  Voyez  OEuv.  de 
Necker,  T.  I  :  Notice  par  Aug.  de  Staël. 

(2)  Ainsi,  par  le  règlement  du  22  décembre  1776 ,  toute  attri- 
bution d'intérêt  dans  les  fermes  ou  dans  les  régies  fut  interdite 
à  toute  personne  q[ui  n'était  pas  attachée  à  cm  adiainistratioiis. 
HaÎB  les  enmpes  (c'esi^Hlire  tes  intérdts  dans  ks  bénéfices  de 
btfesme  géDérals  aitxibués  gratniteiaait  k  deg  pencpnes  qpi'on 
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1716-1777.  de  NeAer  (1 776-1 777)  prouva  la  fermeté  du  mi- 
nistre et  la  netteté  de  son  esprit  réformateur.  Il 
mit  les  postes  en  régie  et  cassa  le  bail  de  la  ferme. 
Il  supprima  les  receveurs  des  domaines  ^  et,  ce  qui 
était  plus  hardi,  les  intendans  des  finances ,  car 
les  intendans  des  finances  jouissaient  d'un  grand 
crédit  et  travaillaient  personnellement  avec  le  roi. 
Ils  pouvaient  s'emparer  de  Tesprit  du  monarque , 
toujours  au  premier  occupant  quand  il  s'agissait 
de  bien  public,  et  ils  étaient  très-opposés  aux 
plans  de  Necker.  L'un  d'eux  surtout,  M.  de  Tru- 
daine ,  trés-consideré  et  très*infiuent  à  cause  de 
ses  parentés  et  de  ses  relations  avec  la  haute  ma- 
gistrature, pouvait  devenir  très-dangereux.  Cette 
suppression  des  intendans  des  finances  ne  fut 
donc  pas  seulement  un  acte  de  réforme  ,  une 
mesure  d'administration ,  mais  aussi  un  coup  de 
politique,  résolument  frappé. 

Une  autre  suppression  à  laquelle  on  avait  droit 
de  s'attendre  avec  le  caraclère  bien  connu  de 
Necker  et  ses  prétentions  à  une  moralité  supé- 
rieure était  celle  de  la  loterie,  fondée  par  Clu- 
gny.  Il  en  réduisit  les  employés  à  six,  de  douze 
qu'ils  étaient,  et  il  s'en  rapporta  à  eux-même^ 
pour  opérer  cette  réduction  (1  );  mais  Tinstitution, 

voulait  favoriser)  ne  furent  réformées  que  par  Tairêt  de  règle- 
ment du  9  janvier  1780. 

(1)  Il  leur  dit  :  Le  roi  trouve  des  abus  dans  votre  administration. 
Il  pense  <iue  vous  êtes  trop  nombreux  de  la  moitié.  Réformez- 
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il  Tépargna.  A  tous  les  points  de  vue ,  ce  fut  une  n^^. 
faute^  une  inconséquence  de  caractère  et  de  sys- 
tème. Epargner  la  loterie  quand  on  supprimait 
tant  de  choses^  c'était  avouer  implicitement  qu'on 
doutait  de  ses  propres  ressources  financières,  qu'on 
n'avait  pas  de  système,  qu'on  n'avait  que  des  ex*- 
pédiens,  et  que  tout,  même  le  mauvais,  était 
bon  dans  un  cas  pressé.  C'était  de  plus  déroger  à 
ia  dignité  de  son  être  moral ,  et  chez  Necker  l'être 
moral  était  l'être  politique.  Il  s'en  est  assez  vanté, 
ou  du  moins  sa  fille  s'en  est  assez  vantée  pour  lui. 
Quand  il  emprunta  et  que  toutes  les  caisses  de 
l'Europe  s'ouvrirent ,  elles  s'ouvrirent  devant  sa 
réputation  de  haute  moralité.  «  Son  nom  inspirait 
a  une  telle  confiance,  que  très-imprudemment,  dit 
c<  M"^  de  Staël,  les  capitalistes  de  l'Europe  ont 
«  compté  sur  lui  comme  sur  un  gouvernement.  » 
L'histoire  aura  donc  raison  de  lui  reprocher 
comme  une  double  faute  tout  ce  qui  pouvait 
ébranler  cette  confiance  en  altérant  ce  pur  renom 
de  moralité. 

Mais  ce  qui  vint  décider  les  vagues  malveil- 
lances de  certaines  classes  contre  le  directeur 
général,  ce  fut  l'opération  relative  à  l'extension 
des  vingtièmes  sur  une  simple  sommation  minis- 


Tous  TOus-mêmes,  et  nommez  six  d^entre  tous  pour  continuer 
FouTTage  de  Fadministration.  Soulavie,  Mém.  polit,  et  hist. 
du  règne  de  Louis  XYI.  T.  IV,  p.  34. 
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1777.  tërielle.  Tous  les  ministres  qtrî  avaient  tcotê  œ 
coup  d'État  administratif  avaient  péri  à  la  peine. 
!Necker  ne  totaba  pas^  soutenu  qu'il  était  par  ks 
besoins  de  la  situation ,  mais  il  souleva  des  res- 
sentimens  qui  ne  devaient  plus  s'apaiser.  La 
mesure  en  question  atteignait  les  parlemens  tt 
les  mettait  pour  l'impôt  de  niveaa  avec  tous  les 
propriétaires  sans  distinction.  Le  parlement  de 
Normandie  éleva  la  voix ,  mais  on  la  lui  fit  bais- 
ser, et  on  le  manda  prés  du  roi  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite  (1). 

Tel  fut  le  commencement  de  l'opposition  con- 
tre Necker.  C'était  aussi  le  début  de  son  adminis- 
tration; jusque  là  des  intérêts  s'étaient  inquiétés, 
alors  des  intérêts  se  plaignirent.  Autour  du  mé- 
contentement des  parlemens  et  des  corps  se 
groupèrent  des  mécontentemens  individuels , 
jusqu'alors  dissimulés,  silencieux.  Monsieur  se 
ressouvînt  qu'on  n'avait  pas  voulu  de  l'intendant 
de  sa  maison  pour  en  faire  un  contrôleur  général, 
et  qu'on  avait  préféré  Necker.  Les  intendans  des 
finances  couvrirent  leurs  rancunes  du  respect  qui 
s'attachait  au  nom  de  M.  de  Trudaine;  d'un  autre 
côté  le  conseil  d'État,  dont  Necker  ne  feisait  point 
partie,  renfermait  beaucoup  de  jalousies.  Sartincs 
déclamait  publiquement  contre  le  directeur  gé- 
néral ;  Vergennes ,   faux  comme  tous  les  timides, 

(1)  Soulavie,  Mém.  de  Louis  XVI.  T.  lY,  p.  84  et  36. 
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procédait  avee  une  réserve  pins  <lai]|;ereuse  ,  et  ittt. 
Maurepas  «  qui  mettait  les  petites  vanités  d'une 
fimme  dans  la  possession  d'un  pouvoir  qu'il  n'exer** 
fait  pat,  commençait  d'abandonner  son  protégpé 
des  premiers  jours ,  sans  doute  parée  qu'il  exer* 
eait  le  sien  trop  énergiquement. 

Ebl  effet ,  ce  n'était  pas  l'énergie  qui  manquait 
àNecker.  Ce  ministre  était  peu  habile  à  manier  les 
hommes  ;  mais  ce  n'était  pas  faute  de  les  prendre 
d'une  main  ferme.  Il  avait  fait  embastiller  Peliasoa, 
^i  avait  critiqué  ses  opérations ,  et  plus  tard^ 
quand  fut  déclarée  l'opposition  des  parlemens  de 
Boœn  et  de  Grenoble,  il  décida  le  roi  à  aceepter  les 
démissions  de  tous  ces  corps  (1  ),  offertes  par  leurs 
présidents.  Il  avait  l'aplomb  d'un  homme  con^ 
vaincu  de  la  bonté  de  son  système  :  et  réellem^it 
«es  idées,  issues  des  plus  saines  conceptions  de 
Lav,  étaient,  dans  les  circonstances  d'alors,  les 
meilleure  qu'on  pût  appliquer.  Qu'on  y  songe 
l^n  !  La  France  était  horriblement  endettée.  On 
iguorait  même  quelle  était  la  profondeur  du  défi* 
^t  f  puisque  tous  les  contrôleurs  généraux  qui  se 
leocédaient,  dit  un  historien,  démentaient  en 
iffivant  au  ministère  les  aperçus  de  leurs  prédér 
wseurs  sur  les  charges  qui  grevaient  l'État.  La 
France  était  endettée ,  mais  ce  n'était  pas  tout. 
£Ue  succombait  aussi  sous  un  grand  déficit  polt** 

(i)  Soulavie,  Mém.  de  Louis  XYL  T.  IV. 
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i777j     tique.  L'organisation  des  temps  anciens  ne  tenait 
plus  \  les  abus  pullulaient.  Il  fallait  avoir  raison  de 
ces  abus  ou  du  moins  montrer  la  bonne  volonté 
dé  les  combattre ,  et  le  système  de  Necker  annonçait 
cela.  Il  faisait  dépendre  les  ressources  financières 
d'une  réforme  politique  ;  l'action  du  financier  qui 
emprunte  et  celle  de  l'homme  d'État  qui  réforme 
étaient  simultanées.  Le  ministre  ne  se  détournait 
pas  de  l'une  pour  accomplir  l'autre.  Très-certaine- 
ment il  y  avait  dans  cette  conception  une  logique 
de  procédés  qui  honore  grandement  M.  Necker^  Si 
le  succès  ne  fut  pas  au  bout,  c'est  que  d'abord  les 
circonstances  étaient  telles  que  Necker  lui-même 
n'en  voyait  pas  la  portée  ;    c'est  que  surtout  les 
moyens  d'exécution  ne  répondirent  pas  à  la  peiisée 
du  ministre.  Necker  n'avait  pas  la  vertu  de  la  sé- 
duction ,  cette  grande  vertu  nécessaire  aux  réfor* 
mateurs  qui  ont  tant  besoin  d*enthousiasme.    Il 
n'avait  rien  de  ce  qui  plait,  éblouit  ou  subjugue; 
sa  fermeté  même,    la   seule  qualité  d'exécution 
qu'il  possédât  dans  une  bonne  mesure,  sa  fermeté 
ne  maîtrisait  pas  ;  elle  indisposait.    Ainsi ,  quand 
il  s'agit  de  juger  Necker,  on  peut  dire  que  ce  ne 
fut  pas  le  système  qui  manqua  à  l'homme ,  mais 
l'homme  au  système.  Seulement  l'histoire,   qui 
évalue  toute  l'action  de  la  personnalité  humaine  y 
si  décisive  dans  les  affaires,  l'histoire  tient  rigueur 
à  ces  esprits  qui  gâtent  la  justesse  de  leurs  vues  en 
les  appliquant. 
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Dès  le  7  janvier  1777,  Necker  avait  proposé  un  ""• 
emprunt.  Dans  le  préambule,  Necker  déclarait  que 
TEcat  était  déjà  grevé  de  quarante  millions  de  rentes 
viagères^  et  ses  ennemis  purent  dire  qu'une  telle  dé- 
claration était  une  faute,  et  ils  ne  manquèrent  pas  de 
s*en  prévaloir  pour  s'opposer  à  l'emprunt  qu'il  de- 
mandait. Ce  n'en  était  pas  une  pourtant.  Necker,  in- 
vesti de  la  confiance  de  tous  les  hommes  d'argent  de 
l'Europe,  ne  pouvait  pas  dissimuler  la  situation  ; 
pour  être  fort ,  il  fallait  qu'il  fût  franc,  et  il  l'avait 
compris.  L'emprunt  qu'il  avait  demandé,  il  le 
partageait  en  deux  portions,  dont  l'une  était  rem- 
boursable par  le  sort  au  profit  de  plusieurs  prê- 
teurs^ et  dont  l'autre  se  convertissait  en  rentes 
viagères.  Les  banquiers,  qui  savaient  apprécier 
Necker  comme  financier,  avaient  rempli  l'em* 
prunt  avant  même  qu'il  fût  enregistré.  Mais  le 
parlement  opposa  une  grande  résistance  ;  l'ancien 
adversaire  de  Necker  dans  l'affaire  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  Duval  d'Eprémenil,  combattit,  avec 
l'ardeur  d'une  position  prise  contre  un  homme, 
toute  espèce  d'enregistrement  (1).  Il  critiqua  pas- 
sionnément les  vues  du  directeur  général,  et  l'ac- 
cusa de  tout  ce  dont  les  hommes  qui  allaient  en 
arrière  accusaient  ceux  qui  allaient   en  avant, 

(1)  Ce  fut  dans  cette  discussion  que  fut  {Hrononcé  pour  la  prer 
mièré  fois  le  nom  des  États-généraux.  Cette  idée  d'une  convoca- 
tion d'Etats-généraux  qui  devait  tout  changer  plus  tard,  ne  fut  ac- 
cuciBfe  <iue  par  une  très-faible  minorité. 
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trrr.  c'est-à-^ire ,  d'idées  anglaises.  Cependant^  mal- 
gpré  les  efforts  de  d'Eprémenil  et  les  sympathies 
que  ses  attaques  contre  le  directeur  général 
aTaîenl  rencontrées  dans  la  compagnie,  Tear^- 
gistrement  eut  lieu«  Cet  emprunt  fut  attaqué  par 
les  gens  de  finance ,  en  haine  et  en  jalousie  des 
banquiers,  à  qui  l'emprunt  en  question*  eonstî^ 
tuait  de  certains  avantage».  On  reprocha  à  Nee^ 
ker  de  u'étre  qu'un  Tartufe  de  moralité  sans  pro^ 
fondeur^  parce  qu  il  convertissait  l'emprunt  ea 
rentes  viagères,  opération  dont  le  caractèi^,  di* 
sait-on  ,  contrastait  déplorablement  avec  lea  pré«> 
tentions  vertueuses  du  ministre.  Madame  de  Slaél , 
daaw  sa  belle  plaidoirie  filiale,  q^u'elle  croyak 
aiucèrement  de  Thistoife,  et  qui  souvent  en  m^ite 
le  nom  ,  malgré  le  sentiment  exalté  qui  FaBime, 
madame  de  Staël  dit  que  Tintérêt  viager,  tel  qibil 
arvait  été  eombioé  par  Necker^  était  une  spécula* 
lion  tout  comme  rintérèt  perpétuel.  Elle'  monCre 
Fexemjde  de  rirlande,  où  il  y  a  des  tontines  via^ 
gères;  elle  parle  même  de  la  France,  (fui  en  avait 
aussi  d^iis  longtemps  ;  puis  elle  ajoute  ce  mot  i»- 
fkxiUe  :  (t  II  faut  se  servir  des  différens  geui^es  de 
spéculations  pour  captiver  les  diverses  manièrescU 
voirdeseapitaUstes(1).>»  Certes,  plus  d'u»  fiBafii^erar 
sera  de  cet  avis  ;  mais  la  conduite  de  Necker,  c'est- 
àrdire  de  l'homme  qui  s'est  le  plus  travaillé  pour 

(1)  Considérations  sur  la  révol.fraiiçïige,  livre  I,  chapi  P.' 


réaliser  l'accord  de  la  politique  et  de  la  morale,  est-  1777. 
elle  juslifiëe  sufGsaminent  par  cet  il  faut  ?  L'homme 
^u  soutenait  comme  une  tbése  que  nulle  nécessité 
oa  devait  faire  plier  la  liberté  morale,  avait-il  bon 
iff  de  se  moatrer  si  docile  aux  prescriptions  de  la 
léeeasité?  Sans  doute  avec  les  intérêts  qu'il  avait 
devaat  lui  et  auxquels  il  devait  demander  des  res- 
aourees^  M.  Necker  n'aurait  pas  trouvé  d'argent 
eu  eoi^ruiitant  au  perpétuel^  tandis  que  pour  les 
KBtes  viagères  les  prêteurs  lui  venaient  en  foule, 
ùmm%  financier ,  on  peut  donc  Tabsoudre*  Mais 
U, ne  donnait^l  pas  un  avaatage à  ses  ennemis? 
On  paie  toujours  un  jour  ou  l'autre  les  préten- 
tiaiis  qu'on  affiche,  et  celles  de  Neeker  l'obligeaient 
iae  pas  se  montrer  si  finaiicier,  quand  d'abord  il 
ikik  diontré  si  scrupuleux. 

Cette  création  de  rentes  viagères  fut  une  des 
ttaies  les  meilleures  que  purent  employer  les  ad-* 
Vttsaires  de  Necker;  aussi  ne  manquèrent-ils  pas 
des'm  servir.  Les  pamphlets  pleuvaient.  Madame 
Itecker^  blessée  au  vif  dans  la  vanité  de  son  mari , 
^ilj  toute  ^lorée,  prier  Maurepas,  qui  riait 
^  d'iioe  si  aaive  démarche ,  d'arrêter  le  torrent 
^  ces  publications  agressives ,  ne  se  doutant  pas 
9^  par  cette  démarche  elle  en  grossissait  le  cours» 
Pour  tous  eeux  qui  ne  voyaient  que  les  hommes 
^pbisenvue  dans  l'Etat,  NecJ^er  semblait  aban- 
uoimé  au  bout  des  premiers  six  mois  de  son  minis*- 
^i  U  airait  perdu  une  partie  de  la  famille  royale  t 
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1777.  une  portion  considérable  du  conseil ,  les  familles  de 
la  plus  haute  magistrature^  les  administrations  se- 
condaires et  les  compagnies  qui  avaient  des  baux 
ou  des  titres  onéreux  avec  le  roi.  Mais  s'il  na- 
Vait  plus  ceux  qui  se  comptaient^  il  avait  ceux  qui 
ne  se  comptaient  pas.  L'opinion  des  provinces  le 
soutenait.  Le  parlement  de  Metz,  faisant  fonctions 
de  cour  des  comptes ,  lui  écrivait  pour  le  féliciler 
de  la  manière  habile  dont  il  pratiquait  les  finances. 
Les  éclaireurs  de  l'opinion  publique ,  les  hommes 
de  lettres,  si  puissans,  n'avaient  pas  déserté  sst 
cause.  En  le  voyant  si  actif  à  l'œuvre  et  si  net,  ils 
s'étaient,  pour  ainsi  dire,  serrés  plus  étroiteçaent 
autour  de  lui.  Son  salon,  qui  toujours  lui  avait 
été  si  utile,  avait  gagné  d'importance  en  succédant 
au  cercle  de  madame  Geoffrin.  A  cette  dernière 
heure  de  la  monarchie  française ,  dans  ce  pays  ou 
la  conversation  était  dans  les  mœurs,  l'influence 
d'un  salon  était  immense  ;  elle  remplaçait  celle  des 
journaux,  qu'onne  connaissait  pas  encore,  et  qu'elle 
annonçait  en  la  précédant. 

Et  d'ailleurs,  disons -le,  ce  n'était  pas  merveille 
que  les  hommes  de  lettres,  les  penseurs,  les  esprits 
avancés,  toutes  les  tiges  intellectuelles  de  la  so- 
ciété fussent  pour  Necker.  N'était-ce  pas  leurs 
idées  qu'il  réalisait?  Ne  réformait-il  pas  dans  k 
sens  qu'ils  avaient  indiqué  déjà  depuis  bien  long- 
temps? Quand,  par  exemple,  il  supprimait  les 
caisses  royales  pour  en  réunir  les  fonds  au  trésor, 
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ce  qui  suscita  contre  lui  toUs  les  receveurs  gêné-  nvr. 
raux,  ceci  n'était  que  Fade  du  financier  intelligent; 
mais  quand  il  fixait  (comme  il  le  fit  en  1780)  (1) 
la  quotité  de  la  taille  et  de  la  capitation  taiU 
lable,  ne  gouvernait-il  pas  ,  pour  ainsi  parler  ^ 
sous  la  dictée  du  parti  philosophique,  qui^  depuis 
desanuéesy  dénonçait  au  bon  sens  public  cet  odieux 
impôt?  S'il  ne  l'abolit  pas  entièrement^  la  faute 
en  fut  aux  nécessités  de  cette  guerre  qui  lui  fit 
aussi  conserver  l'établissement  de  la  loterie,  dont 
ilayait^  dit- il,  renvoyé  la  suppression  à  la  paix. 

Mais  ce  qui  dut  le  venger  surtout  des  agres- 
sions de  tous  ces  hommes  déplacés  par  lui  et  sacri- 
fiés à  Téconomie ,  ce  fut  la  manière  dont  ses  plans 
de  finance  et  ses  réformes  furent  jugés  par  les  gou- 
vememens  de  TEurope.  Il  y  eut  de  grands  éloges, 
j  d'éclatantes  adhésions.  Le  16  juin  1777,  le  roi  de 
I  Suède,  Gustave III ,  écrivait  au  comte  de  Creutz 
îtt'il  Wi/att  imiler  M.  Neeker.  Plus  tard,  le  duc  de 
Richmond ,  au  commencement  de  1 779 ,  en  par- 
lait avec  enthousiasme  en  pleine  chambre  des  lords, 
et  souhaitait  hautement  à  l'Angleterre  une  admi- 
Qistration  pareille  à  celle  que  Neeker  avait  donnée 
*  la  France.  D'un  autre  côté,  l'extrême  facilité  des 
<^pnmts  (2)  était  une  large  mesure  de  la  consi^ 

;     (i)  Y.  la  déclaration  du  13  février  1780,  concernant  la  taille  et 
Ja  capitation. 
(^)  Genève  seule  prêta  cent  millions  k  Neeker  et  à  la  France, 
<it  Mirabeau,  qui  affirme  le  fait^  n'est  pas  suspect  de  partialité. 

TOMB  XXX.  8 
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i777.  dération  dont  il  jouissait  et  en  donnait  une  grande 
idée.  Il  agissait  avec  une  telle  publicité ,  il  suivait 
sr  peu  les  erremens  des  contrôleurs  généraux  qui 
rayaient  précédé ,  que  ses  démarches  ne  rencon- 
traient d'obstacle  que  dans  l'État  même  qu'il  vou- 
lait servir ,  partout  ailleurs  rien  ne  contrariait  ces 
opérations.  On  en  put  juger  quand  M.  de  Galonné 
attaqua  le  Compte  rmdu.  Galonné  accusa  Necker 
d'avoir  emprunté  440  millions,  et  Necker  en  avoua 
530,  et,  ce  nous  semble,  avec  un  orgueil  bien  piaGé, 
car  c'était  une  éloquente  preuve  de  la  confiance 
dont  il  avait  été  ,  en  Europe  ,  si  magnifiquement 
investi,  (c  Cette  confiance  le  mit  à  même,  comm^ 
u  il  le  dit  dans  une  note  sur  son  administration, 
<(  de  pourvoir  sans  impôt  extraordinaire  aux  b&- 
«  soins  des  années  1777,  1778,  1779,  1780; 
n  1 781 ,  et  à  ceux  d'une  partie  de  1 782;  tandis  qu'en 
«Angleterre,  les  impôts  depuis  1778  jusqu-en 
«  1781  ,  établis  pour  durer  perpétuellement ,  se 
i<  montèrent  à  54  millions  (1).  » 

Tel  fut  le  bon  et  glorieux  côté  de  l'administra-^ 
tibn  de  Nedker.  Il  tirait  la  France  d'un  crise  fl** 
nancière  qui  la  menait  droit  à  la  banqueroute, 
et  il  l'en^  tirait  en  se  servant  de  ce  qui  constitue  la 
vraie  for^^e  des  gotivernemens  modernes ,  la  pu* 
blicité  et  le  crédit.  Quand  on  lit  maintenant  tout 
ce  que  ses  ennemis  pubKëreht  côtitre  ses  procédés 

(ï)  Cité  par  Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Louis  XVI.  t.  ÏV,  p.  ^' 
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et  ses  idées,  on  voît  mieux  combien,  en  matière  i778-ittp. 
de  finances ,  il  leur  était  supérieur.  Mirabeau  lui- 
même  est  bien  petit  quand  il  juge  Necker  comme 
financier.  C'est  lui,  Mirabeau,  la  vue  longue,  l'es- 
prit emporté  vers  l'avenir,  le  tribun  futur  des 
idées  nouvelles,  c'est  lui  que  le  passé  tyrannise; 
quand  il  s'agit  du  système  de  Necker,  il  est  l'homme 
arriéré;  c'est  Necker  au  contraire  qui  est  l'esprit 
avancé,  l'homme  moderne.  Malheureusement  le 
génie  politique  de  Necker  ne  portait  pas  aussi  loin 
que  son  génie  financier,  et  il  le  prouva  par  les  seules 
mesures  d'Ëtat  de  son  ministère,  relatives  aux  as** 
semblées  provinciales  et  aux  droits  féodaux.  Ces 
droits  féodaux  qui  partout ,  et  sous  mille  formes, 
écrasaient  le  c<immerce  et  la  propriété,  atten- 
taient encore  à  la  liberté  de  l'homme  :  ainsi  le 
vuiin-mortahle  soumis  au  droit  de  tenement,  ne  dis- 
posait ni  de  sa  personne,  ni  de  son  bien  ;  pour  se 
marier,  pour  emprunter,  pour  vendre,  pour  trans- 
mettre à  ses  enfants,  il  lui  fallait  la  permission  de 
son  seigneur;  il  ne  s'affranchissait  qu'en  renonçant 
ason  héritage  pour  aller  s'établir  en  lieu  franc.  Le 
droit  jie  suite  ne  laissait  pas  même  cette  ressource; 
le  sei^f  de  corp,  s'il  quittait  la  terre  du  seigneur, 
pouvait  être  rappelé  à  la  servitude ,  imposé  à  une 
taille  arbitraire;  il  était  traité  en  serf  du  moyen-àge. 
Necker,  par  un  édit  de  1 779,  abolit  ce  droit  de 
main-morle  dans  les  domaines  royaux  et  n'osa  sup- 
primer généralement  que  le  droit  de  suite;  les  scru- 

8* 


m%^  pules  du  roi^  la  craÎDte  des  parlements,  un  respect 
abusif  de  la  projNrîété  l'arrêtèrent;  ce  fut  un  tort 
de  9(m  édit  de  reconnaître  pour  des  propriétés 
réelles,  ces  restes  barbares  de  la  féodalité*  ».  Il  faUatt 
»  ordonner  la  suppression  générale  de  ce  droit,  sauf 
»  une  indemnité  pécuniaire,  et  l'opinion  publique 
»  était  si  fortement  proncMucée  sur  cet  objet,  qu'clk 
»  aurait  imposé  silence  à  toute  réclamation  et  su^ 
»  monté  tout  genre  de  résistance  (1).  >i 

L'idée  des  assemblées  provinciales  appartenait  à 
Turgot,  ou  plutôt  à  tout  le  monde;  d'Argensoa 
l'ayait  inspirée  à  Loui&  XV,  qui  la  prcqpoisa  et  la 
laissa  rejeter  à  son  conseil.  Sous  le  ministère  de 
Cboiseuly  cette  idée  fut  repoussée  une  seconde  fois, 
e^  se  réfugia  dans  les  livre»  des  économistes»  Mi- 
rabeau le  père  y  ayail  attaché  l'éckit  quelque  peu 
dérisoire  d^  son  nom.  C'était  la  préoccupatkffl 
d'une  fouk  d'esprits  qui  passaient  pour  très-éclai- 
rés.  Sortie  des  mains  de  Turgot,  qu'elle  compro- 
mity  et  re|»*iâe  paor  Necker,  cette  idée^  en  somv^t 
n'était  pas  heureuse^  malgré  l'espèce  de  popularité 
qu'on  lui  avait  faite.  M.  Necker  dans  son  Jf^fmw>« 
au  roi  a  tracé  les  conditions  essentielles  de  son  ad- 
ministration provinciale^  et  quoiqu'il  s'entoure  de 
précautiocis  pleines  de  prudence^  il  ne  peut  réussir 
à  en  faire  une  idée  de  gouvernem^t;  car  ^^ 

créait  des  centres  qu'elle  ne  reliait  pas  assez  fio^te- 

» 

(1)  Maithgwn^PntiettL  sacle&minùtceftdeaâiiAaees/P'  ^^ 
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ment  (i)  ;    elle  entretenait  enfin  trop  de  diffë-     an. 
renées,  nuisait  à  la  rapidité  administrative,  et 
n'aurait  pas  manqué  de  rendre  impossible  dans 
Favenir  le  plus  beau  résultat  de  la  révolution , 
Tunité  politique  de  la  France. 

Sur  ce  problème  de  gouvernement ,  Turgot  et 
Necker  semblent  peut-être  des  girondins  anticipés. 
Toutefois  l'illusion  pour  eux  entraine  une  respon- 
sabilité moins  pesante ,  car  ils  n'avaient  point  eu 
lenseignement  d'une  révolution,  Louis  XIV  ap- 
pelait Fé0»élon  un  bel  esprit  chimérique  ;  dans  ce 
noble  sens  il  y  avait  du  Fénélon  en  Turgot  et  en 
Necker^  esprits  plus  élevés  que  puissants,  et  dont 
ce  n'est  pas  l'heure  d'être  au  pouvoir  à  la  veille  des 
plus  menaçantes  réalités. 

Ce  n'était  point  en  1 778  que  l'invention  des 
assemblées  provinciales  pouvait  être  d'une  grande 
ressource  contre  i^tat  de  choses  qui  existait  alors. 
Précisément  ce  dont  on  souffrait,  c'était  de  l'ina- 
nité du  pouvoir;  la  société  politique  n'était  ni  di- 
rigée ni  maintenue.  Il  aurait  fallu  ramasser  toutes 
ces  forces  divisées ,  éparses ,  et  leur  imprimer  une 
concentration  puissante.  C'est  ce  que  l'inven- 
tion des  assemblées  provinciales  ne  faisait  point. 

(1)  L'idée  de  Turgot  (y.  ^n  ministère  )  n'mrait  pas  tout*  cet 
iocoûTénfent.  Son  pla»,  jugé  en  lui-même,  egt^supéneur  au  plan 
<|e  Necker.  C'est  du  moins  un  bel  ensemble  logique.  Necker  ne 
l'adopta  pas.  Ayait-il  cru  que  l'inconséquence  était  de  Thabileté 
PolitiqueîYwr  OEuY.de  Necker,  notice.  T.  1«,  p.  ctiv;  •  '     ' 
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tiu.  Au  contraire,  elle  comacrait  cette  division  de 
forces;  elle  prétendait  l'organiser.  Si  elle  y  était 
parvenue ,  Neeker  aurait  eu  à  rendre  un  compte 
plusséyère  'devant  l'histoire  de  la  fortune  que  du 
malheur  de  son  desseiu. 

^Au^de3»sous  de  Turçot,   il  faut  bien  ie  dire, 
p6ur  la   conception  systématique  des  assemblées 
prôvindàtes,  Neeker  fut  au-dessous  de  l«i-ni*me 
quand  il  s'agit  de  réaliser  cette    conceptionJIl 
îïioîitra  k  timidité  qui  tâtonne  au  lieu  de  la  déci* 
rfon  qui  enlève  la  difficulté.  Certes ,  on  m  pnt  re- 
connaître l'intrépide  financier  que  rien  n'avait  a^ 
tèié  q'uandil  avait  promulgué  et  applique  sonsy»- 
tème  d'emprunt.  C'est  que  le  financier  était  fort , 
c'est  qu'il  voyait  juste,  et  que  Thomme  politiqi^ 
était  faible  ^t  ne  discernait  pas  très-bien  ce  quU 
voyait.   Un   réformateur,  pour  réussir,   ne  deit 
pas  av^ir  peur  de  sa  réforme ,  et  Neeker  eut  1^ 
^^avôir  peur  de  la  sienne.  On  le  vit  l'opérer  par 
piirties,  par  tronçons,  pour  ainsi  îdire,  la  risqo«*^ 
ik ,  n'osant  plus  la  risquer  ici ,  corame  si  des  ré* 
formes  étaient  des  essais  et  non  plusîdes  résultai* 
il*  espérait  qu'accomplie  s«r  un  point ,»  cette  té^ 
Ibrme  rallierait  l'opin^^n  des  autres  ^provinces,  q»^ 
la  demanderaient  au  lieu  de  la  subir.   Les  pre* 
ifftiérés  '  aseemblées    provdaoiailtfs  iinstitKië^a  [f^ 
iSecker 'furent  celles   du  Berri  et  de  la  ha«t« 
Gûienne. -Elles  eurent  pour  résultat  inamédiat  U- 
bolition.  des»corv(ée»  etia  riioartition^liis  ôquUa*^ 
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des  impôts  (1  ) .  G  «  taient  là  des  biens  sans  nul  doute  ;  4^ii. 
mais  des  avantages  de. cette  nîiture  n!étaieDt«-ik 
pas  déplorablement  compensés  par  le  désavantage 
politique  des  assemblées?  Et  d'aiUeuxs  GesTësal-" 
tats  ne  pouvaient-ils  être  conçus  que  comme  la 
conséquence  nécessaire  de  llnstitution  provinciale? 
il  Grenoble  il  y  eut  quelques  difficultés  et  quelques 
retards^  soit  à  cause  de  la  présidence^  soit  à  cause 
des  prétentions  des  anciens  barons  des  États ,  hos- 
tiles à  celles  de  la  noblesse.  Mais  dans  le  Bourbcm*!* 
lUiis,  rétablissement  ifut  encore  plus.contcarié*; 
Tintendant  de  Moulins  jse  révolta ,  et  sa  résistamojs 
fat  même. poui^ée  siloiui  que  îieols^er  oxigaa  soa 
déplficen^nt  comme  une  decésconditioEfô  hors.dest^ 
fieilQsiil,nepouvait,rester.ministre  avec  djgnilé. 
Ainsi  Neckei*  justifiait  le  piot  quUl  aisait  idit 
d'abordà  Louis  X.VI,  que  s'il  pliait  .un:Ridbél}6U 
pour  rétablir  les  affaires ,  il  ne  pourraitiles  rëlablk* 
^  ^S^tj  il  était  si  peu  un  Richelieu,  qu'il  reklait 
les  r)iiqes  que  Riqhel^^  a,v2iît  i)|it^.  Jl  M^\i  Amr. 
^Qt  que  ces  assembl^S^  ;étaieqi ,  instituées  ,^e  iffftr 
oière  à  pouvoir  être  wn  jour  tout  à(f«jit  yoLd^ng^ 
totesderÉtatXe  roi  nomt^a^t  ^\zt  prppriéi^ps^ 
dontiai^pis  choisis  dans' le  qlergé ,  cinq, dans  ila.por 
W  jt .huit. parpiij les  h^bi^n^s  ^  yjillçs.et^fl^ 
^q^pagoes.  )Ges  ^eif  e»ad9iinisKra|e(u;s.ppuvAJ^)Q8P 
ûomnïiçr, trente-six  autres.  îîajis  Pftvpp?  pçil*  # 

^  .  ! 


\ 


IM  HISTOIRE 

ini*  discuter  ce  mode  de  nomination,  qui  n'appartenait 
ni  au  roi  ni  aux  propriétaires ,  mais  aux  adminis- 
trateurs eux-mêmes.  A  Forigine  de  cet  établisse- 
ment, les  membres  des  assemblées  durent  être 
choisis  par  quart  :  un  quart  pris  dans  le  clergé,  un 
quart  dans  la  noblesse  ries  deux  autres  quarts  dans 
le  tiers  des  villes  et  des  campagnes  ;  les  trois  ordres 
dUstincls ,  votant  par  tête  et  présidés  par  le  clergé. 
Plus  tard  seulement  Necker  réduisit  le  nombre  des 
ecclésiastiques  du  quart  au  cinquième,  alors  qu'on 
trouva  qu'il  leur  était  beaucoup  trop  favorable. 
Quand  on  lui  adressait  ce  reproche ,  on  ne  réfléchis* 
sait  pas  assez  qu'étant  dans  une  position  très-délicate 
vis-à-vis  du  clergé  puisqu'il  était  protestant  (1),  il 
avait  plus  à  faire  qu'un  autre  pour  se  concilier  leâ 
influences  de  ce  corps,  bien  tombé,  il  est  vrai,  dans 
l'opinion  publique,  mais  encore  prépondérant  dans 
l'administration. 

•  La  seule  chose  qu'il  y  eût  à  louer  dans  l'établis- 
sement des  assemblées  provinciales ,  c'était  la  ten- 
dance qu'elles  révélaient  ;  la  nécessité ,  fortement 
sentie  ,  d'appeler  un  plus  grand  nombre  d'intelli- 
gences au  maniement  des  afiaires  publiques.  Mais 
au  point  de  vue  de  Tintérêtdes  masses  elles-mêmes, 
îl  ne  fallait  pas  sacrifier  à  l'apprentissage  de  la  vie 
poBtîqué  rittdiviRibilité.du  pouvoir.  Necker  la  sacri- 
fiait, puisqu^iln'avtfitpas^levé,  commeTurgot,d'as- 

(i)  Ce  fut  sa  religion  qui  Tempôcha  de  prendre  le  titre  de  con- 
trôleur général  et  d^entrer  dans  lee  conseilsiiu  roi. 
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semblée  supérieure  au-dessus  de  toutes  les  assem-  tm. 
blées  de  provinces.  C'est  presque  incroyable  de  la 
part  d'un  homme  qui  concevait  et  réalisait  si  bien 
Tordre  en  matière  de  finances,  que  ce  qui  constitue 
l'ordre  même  en  politique,  le  sentiment  de  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  lui  ait  manqué  en  cette 
occasion. 

Les  parlemens,  qui  avaient  enregistré  les  em- 
prunts d'assez  mauvaise  grâce,  se  montrèrent  tout 
à  fait  hostiles  aux  assemblées  provinciales.  Chose 
toute  simple;  le  pouvoir  dont  ils  avaient  joui  allait 
se  déplacer,  et  ils  cherchaient  d'autant  plus  à  le 
défendre,  que  le  péril  était  plus  grand.  D'un  autre 
coté,  dans  le  conseil ,  ceux  des  ministres  qui  con- 
servaient avec  le  plus  d'attachement  les  traditions 
de  l'ancienne  monarchie  se  sentirent  affaiblis  et 
blessés  par  la  création  d'assemblées  qui  détruisaient 
les  institutions  uniquement  dépendantes  de  la  vo- 
lonté du  roi.  De  tous  les  collègues  deNecker,  le  plus 
ardent  contre  lui  était  Sartines ,  le  ministre  de  la 
îûarine,  qui  reprenait  en  sous-œuvre  l'odieux  men- 
songe lancé  déjà  contre  Turgot  :  que  le  directeur 
généralétait  vendu  àTAnglelerre.  Necker,  poussé  à 
"out,  et  alarmé  de  la  faiblesse  du  roi,  profita  de  la 
première  prévarication  de  Sartines  pour  demander 
son  renvoi.  Il  l'obtint,  ainsi  que  la  nomination  du 
Diarquis  de  Castries  aux  fonctions  que  Sartines 
i^aii  si  malhabikment  exercées.  Ce  dernier  avait 
dépassé  de  20  millions  les  fonds  extraordinaires 
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1780.  accordés  au  département  de  la  marioe*  La  ^kïm 
que  Sartines  publia  fut  uq  véritable  pamphlet  (l], 
Cç  uiéconteatement  pliis  profond  des  parlements, 
cette  opposition  plus  enflammée  du  conseil ,  ce 
renvoi  de  Sartines^  qui,  quoique  chassé  pour  up  f^it 
honteux,  et  sans  hésitation,  par  le  rpi^  n'ep.avj^it 
pas  moins  laissé  dans  cette  âme  molle  des  imjprçs* 
siens  que  Necker  devait  redouter  ;  tout  Le  déci4a  à 
publier  son  Compte  rendu.  Mais,  loin  d'apaiser  ses 
çnnemis,  en  s'offrant  par  la  publicité  à  leqr  juge* 
ment^  Necker  les  irrita  davantage.  On  Taccusa  de 
manquer  de  respect  au  roi  parce  qu'il  lui  disait  la 
vérité.  On  vit  dans  son  écrit  une  condamnation  en 
forme  des  usages  et  des  mœurs  de  lancienne  mo- 
narchie. Ceci  était  plus  vrai  que  le  manque  de 
respect  ;  mais  celte  condamnation  n'était-elle  pas 
justifiée  par  la  simple  observation  des  faits?  Le 
Compte  rendu,  tant  attaqué,  et  d'un  efFçt  si  scanda- 
leux pour  un  bel  esprit  de  TOEil -de-bœuf  de  la  iotçt 
de  Maurepas,  qui  ne  vit.de  ce  livre  que  lac^uyer* 
ture,  et  qui  l'appela,  en  riant,  le  çanfe  bleu ,  i^ 
Compte  rendu  était  la  conséquence  pécessaire  du 
système  de  Necker;  et  dans  un  ^tat  qui, n'avait ^^ 
les  institutions  ni  les  mo&urs  politiques.de  l'Ap* 
gleterre ,  il  remplaçait,  autant  qu'il  était  pqçsiblç^ 

(1)  C'est  à  ce  moment  que  Necker  fit  nommer  aussi  au  minis- 
tère le  maréchal  de  Ségur,  homme  estimé,  son  partisan  et  son  ami. 
£65  deux  Dûminatioiis  eGuitèroHtaa  pkia  haut  point  la  jaloosiede 
jMâurepfs. 
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k  publicité  eonstitutiomieUe.  Â  notre  sens,  Necker  tn^é 
ne  pouvait  se  dispenser  de  le  publier  sans  nuire  au 
crédit  sur  lequel  il  avait  fondé  sas  finances.  On  en 
critiqua  tout^  et  l'opportunité ,  et  la  convenance , 
et  surtout  la  teneur.  Au  moins  s'il  fallait  publier 
les  chiffres ,  disait-^n ,  pourquoi  les  considérations 
d'administration  et  de  politique?  A  cela  ne  pou-* 
vadt«K>n  répondre  que  tout  ce  qui  inspirait  ou 
fortifiait  la  confiance  devait  être  dit?  La  guerre^ 
dont  Neeker  ne  voulait  pas^  et  qui  se  faisait  pour- 
tant n»aigré  lui,  tarissait  les  ressources.  En  1780| 
on  n'avait  trouvé  que  vingt  et  un  millions  d'em* 
prunt  en  recourant  à  la  bourse  des  pays  d'État.Que 
d  ailleurs  il  y  eût  dans  ce  compte  rendu  l'ivresse 
du  calculateur  qui  a  réussi ,  dans  une  situation 
ipi'on  jugeait  à  peu  près  perduQ;  qu'il  fut  incoiU" 
plet,  en  ce  sens  qu'il  ne  faisait  pas  connaître  Ifs 
ebarges  extraordinaires,  mais  les  recettes  elh^ 
dépenses  courantes^  il  serait. trop  hardi  de  le.ni^r; 
seulement  il  s'agit  de  savoir  s'il  était  possible,  ç)^ 
&ire  mieux  alors  et  dans  des  eircon9tanoeS:si.dîfiBi«-' 
ciles.-  Ce  n'était  pas  le  temps,  encore  de  doiiaii^r  iin 
compte  rigoureux  et  détaillé  des  finances.  Malgré 
les  plus  persistans  efforts ,  la  comptabilité  n'était 
pas^partout  organisée.  Toutes  les  mesures  prises 
par.  Neeker  n'avaient  point  été  ^^éoutéies  ; ,  majis 
telles  que  les  choses  se^  trouvaient;  le  C^mpt&rmiu 
était  mieux  qu'un  livre,  c'était  un  grand  acte, 
c'était  une  puissante  conclusion  à  toutçs  les  idées 
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im.  qui  avaient  fait  la  force  de  Necker.  C'était  aussi 
un  avertissement  à  l'adresse  de  l'Angleterre  que  k 
France  n'était  pas  à  bout  de  ressources  et  qu'elle 
pouvait  payer  la  guerre  encore  longtemps;  malheu- 
reusement ia  haine  tient  peu  de  compte  d'une  idée 
juste  ou  de  la  conséquence  d'une  position ,'  et  dans 
ce  terrible  budget,  aussi  politique  que  financier, 
publié  par  Necker,  F  existence  de  gens  qui  vivaient 
d'abus  était  trop  compromise  pour  qu'on  ne  poussât 
pas  contre  lui  des  cris  furieux  (1).  Personnalités, 
calomnies,  et  qui  allaient  droit  à  ce  que  Necker  eut 
toujours  de  plus  éclatant  et  de  plus  pur  parmi  ses 
qualités  morales,  c'est-à-dire  à  sa  probité;  il  n« 
lui  manqua  rien  des  plus  amères  tribulations  du 
pouvoir  (2). 

Si  l'amour-propre  de  Necker  souffrit  beaucoup 
de  ces  agressions,  sa  fierté  du  moins  fut  assez  grande 
pour  ne  pas  céder  au  torrent.  Il  continua  ces  sup- 
pressions de  charges  inutiles,  et  trouva  deux  cents 
millions  à  emprunter,  grâce  à  l'effet  du  Compta 
rendu.  Les  grandes  paroles  de  Burkedans  le  parle- 
ment anglais  sur  son  administration  durent  aussi  le 

(1)  En  1780,  quatre  cents  charges  dans  la  maison  du  roi  et  de 
la  reine  furent  supprimées  d'un  seul  coup. 

(^)  Parmi  les  pamphlets  qui  parurent,  il  y  eut  une  lettre  àe 
M.  Turgot  à  M.  Necker  y  où  Ton  abusait  d^un  beau  nom  pou^  en 
insulter  un  autre,  et  à  ce  pamidilet,  ce  fut  madame  Necker  qui  ré- 
pondit. Puis  il  y  eut  le  Mémoire  confidentitl  au  roi  du'comle  de 
Vergennes,  dans  lequel  il  n'y  a  pas  une  idée  au  service  des  plus 
mauvais  sentiments. 
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solerde  bien  des  peines.  Mais  jusqu'à  ses  éloges  n&o 
deyaiait  être  perfidement  interprétés  par  ses  enne- 
mis. Un  mémcôre  secret^  lu  au  roi  en  1 778,  tomba 
dm  leurs  mains^  et  les  parletnens  purent  y  Toir 
toute  la  pensée  de  Necker  sur  les  assemblées  pro- 
nociales.  Cette  révélation  mit  le  comble  à  leurs 
terreurs,  et  è  Imirs  ressentimens  (1).  Les  mémoires 
des  contemporains  nous  apprennent  que  dans  ce 
combat,  à  outrance  entre  Nedœr  et  ses  ennemis, 
le  directeur  général  montra  beaucoup  d'énergie  et 
de  ressources;  il  croyait  à  l'opinion;  c'est  par  elle 
qu'il  ayait  gouverné;  mais  elle  n'était  pas  assez 
ioiUnëe  dans  k  sphère  du  pouvoir  pour  qu'elle 
pût  suffire  à  la  garde  d'un  ministre  auprès  du  roi. 
U  cour,  les  hauts  dignitaires,  les  nobles,  le  clergé^ 
toute  cette  tyrannie  intérieure  y  avait  plus  d'empire 
ÇM  cette  puissance  du  dehors,  bien  que  Necker,  il 
but  le  dire  à  sa  gloire,  lui  eût  fait  faire  de  grands 
Pîs.  Malgré  les  marques  publiques  de  considération 
<pe  Necker  avait  données  au  clergé ,  il  ne  trouva 
4ins  ce  vaste  corps  que  deux  minorités  favorables  : 
fe  évèques  philosophes ,  tels  que  les  Dillon ,  les 
Wénie ,  les  Boisgelin ,  les  Colbert ,  les  Cicé ,  et 
<iuelques  hommes  dévoués  à  M.  de  Beaumont,  ar- 
^êquede  Paris,  ennemi  juré  des  évèques  philoso- 
pkes,  et  qu*un  procédé  généreux  (2)  de  Necker  lui 

(1)  H  parait  que  ce  fut  Monsieur  qui  le  leur  fit  passer  perfi- 
dement. 

(2)  Ayant  gagné  en  1779  contre  la  Yîlle  de  Paris  un  procès  con- 
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1780.  avait  profondément  attaché  ;  excepté  ces  deux  ex- 
trêmes, le  clergé  y  fidèle  aux  intolérances  de  son 
passé,  haïssait  bien  plus  le  calviniste  qu'il  n  avait 
de  raisons  pour  être  hostile  au  directeur  général. 
Mais  où  l'opposition  était  emportée  et  redouta- 
ble, c'était  à  la  cour.  La  radiation  des  charges  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  qui  avait  atteint 
jusqu'au  prince  de  Gondé  lui-même  (1);  la  sup- 
pression des  quarante -huit  receveurs  généraux 
dont  tant  de  grands  seigneurs  étaient  les  patrons 
intéressés,  y  avaient  créé  d'incroyables  haines,  qui 
chaque  jour  se  repaissaient  à  l'avance*  dç-  la  chute 
de  Necker.  Cromot  et  Bourboulon,  directeurftf'^des 
finances  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois,  em- 
ployaient toutes  les  machines  d'intrigue  contre  lui; 
et  Maurepas,  s*il  eût  pu  être  autre  chose  qu'un 
vieillard  moqueur,  serait  devenu  un  homme  par  sa 
haine.  Une  critique  du  Compte  rendu ,  ouvrage  ef- 
fronté de  Bourboulon,  vint  à  paraître.  Necker  exi- 
gea que  tous  les  faits  qui  étaient  contestés  dans  cet 
écrit  fussent  publiquement  vérifiés,  et  ils  le  furent 
en  conseil  par  ses  ennemis  mêmes,  Maurepas,  Mi- 
roménil  et  Vergennes.  Certes,  la  réponse  aux  calom- 

sidérable  qui  établissait  son  droit  de  censive  sur  plusieurs  édifices, 
M.  de  Beaumont  abandonna  les  arrérages  h  M.  Necker  pour  être 
appliqués  à  quelque  objet  d'utilité  publique.  Ces  arrérages  furent 
consacrés  ^  Tamélioration  de  THôtel-Dieu.  Œuvres  de  Necker, 
Notice,  T.  I,  p.  xcvii. 
(1)  n  était  grand  maître  de  la  maison  du  roi. 


DBli^  FBAKÇÀIS.  IST      ' 

niatéllfâf  était  digtle  de  celui  qui  la  faisait  ;  mais  nst. 
éeia  ne  suffit  pas  à  la  fierté  de  Necker.  Il  demanda 
Faitt^e au  conseil;  il  avait  besoin  de  ce  témoignage 
de  la  confiance  du  roi.  Tous  les  jours  il  sentait  que 
son  autorité  allait  s'affaiblissant  dans  sa  main  ;  tous 
les  jours,  au  sein  du  conseil,  les  influences  les  plus 
eoQtraires  à  ses  vues  de  finance  et  de  gouverné* 
itteatenveloppaient  le  flottant  Louis XYI.  Plus  que 
jnnai^  il  comprenait  que  s'il  n'était  pas  là  pour  les 
défeadre,  ses  idées  ne  tarderaient  pas  à  succomber. 
Hetlheureusement  il  était  usé  dans  l'esprit  de  ce 
lidi qu'on  avait  déjà  dépris  de  Turgot>et  sa  demande 
aefiit  pas  entendue.  Maurepas^  toujours  ironique, 
M  soin  d'ajouter  Toutrage  au  refus,  en  lui  faisant 
ttvoir  qu'il  aurait  sa  place  au  conseil  pour  peu 
qu'il  abjurât  sa  religion.  Necker,  blessé,  envoya  sa 
émission  au  roi  dans  une  lettre  courte  et  respec- 
taeose  (49  mai  1781).  Il  ne  sut  pas  attendre;  sa 
fierté  manqua  de  patience. Quelques  mois  plus  tard, 
liiurepas  mourait ,  et  Necker  pouvait  devenir  le 
i&aitie  de  la  situation. 

Ce  fut  un  grand  bruit  dans  le  monde  que  cette 
it^te  et  cette  (Ksgràce  ;  la  France  s'en  émut,  et 
«wei  f  Europe.  La  France  réelle,  celle  qui  ne  te- 
^ttit  pas  dans  le  cercle  étroit  d'une  poignée  de  pi4- 
^^5giés,!<egretta  avec  un  deuilenthousiasterhomme 
fi  avait  tant  fait  pour  elle.  Parmi  ces  privilégi* 
^te-mAmc»^  il  y  en  eut  qui  le  regwttérént  comme 
b  îratt^.  AiMÏ,  la  reine  le  pres^  avec  inatance  de 
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i78i.  reprendre  sa  démission,  et  pteura  en  le  voyant  s'é- 
loigner. Il  était  nuit  quand  furent  versées  ces 
larmes  de  Marie- Antoinette  :  Necker  nelesvit  pas 
couler-  «  Si  j'avais  aperçu  ces  larmes,  dit-il  avec 
»un  sentiment  chevaleresque,  j'y  aurais  sacrifié  ma 
JD réputation  et  mon  bonheur.  »  Madame  Louise, 
la  tante  du  roi ,  lui  écrivit  de  son  couvent.  On  vit 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres,  le  priace  de 
Gondé,  le  prince  de  Beauveau ,  le  duc  de  Luxem- 
bourg, le  maréchal  de  Richelieu  ,  rarchevêque  de 
Paris,  aller  le  visiter  à  Saint-Ouen,  où  il  s'était  re- 
tiré. Une  foule  immense  de  citoyens  accourut  chea 
le  ministre  tombé.  De  tous  les  points  du  royaume 
on  lui  vota  des  adresses.  Au  théâtre,  à  la  moindre 
allusion ,  le  public  se  soulevait  en  acclamations 
redoublées.  Partout ,  dans  les  lieux  publics  ,  les 
cafés,  les  promenades,  on  n'entendait  que  son  nom. 
La  duchesse  deLauzua  injuria  un  jour  un  inconnu 
dans  un  jardin  public  parce  qu'il  parlait  en  mauvais 
termes  de  Tadministration  de  M.  Necker.  Elle  ou- 
blia qu'elle  était  femme  et  duchesse;  et  personne 
ne  le  trouva  ridicule,  tant  cette  popularité  de 
Necker  semblait  juste,  tant  son  renvoi  enflammait 
les  esprits  !  D'un  autre  côté,  ceux  qui  partagent  le 
moins  l'enthousiasme  populaire,  les  gouvernemens 
l'accablèrent  de  marques  d'estime.  Joseph  II ,  Ga« 
therine  II ,  la  reine  de  Naples ,  le  roi  de  Pologne 
lui  écrivirent  pour  lui  offrir  la  direction  de  leurs 
finances.  Le  roi  de  Sardaigne  exprima  le  regret  de 
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n'aToirqu'un  petit  État  ponren  confier  l'administra-  nei. 
tîon  à  M.  Necker.Catherine  II  écrivit  alors  ces  mots 
que  madame  de  Staël  a  cités  depuis  avec  son  or- 
gueilleuse tendresse  :  «  Le  roi  de  France  a  touché 
du  pied  à  une  grande  gloire.»  Mot  trop  flatteur  pour 
le  ministre  et  trop  dédaigneux  pour  le  roi ,  et  qui 
ne  peut,  malgré  l'autarité  de  celle  qui  Ta  prononcé, 
troubler  la  justice  de  l'historien.  Non,  ce  n'était 
pas  une  grande  gloire  ,  ce  n'était  qu'une  grande 
réputation  de  capacité  financière  et  de  probité  po- 
litique. Necker,  comme  Turgot,  était  uti  minis- 
tre hors  ligne  parmi  les  ministres  de  son  temps. 
Mais  c'était  le  temps  des  Terray,  dés  Maurepàs  et 
des  Calonne.  A  une  autre  époque  moins  chargée 
de  difficultés  et  d'orages ,  Necker ,  renfermé  dans 
sa  spécialité  financière,  aurait  rendu  d'éminents 
services  à  un  pays  et  à  un  gouvernement.  Il  eh 
rendit  même  de  très-grands  à  Tépoque  où  il  vécut, 
et  la  reconnaissance  publique  trop  exaltée  était 
pourtant  intelligente  ;  mais  ces  services  n'étaient 
pas  marqués  de  l'éclatant  caractère  qui  constitue 
la  gloire.  Ils  furent  essentiels,  mais  non  toùt-puîs- 
sants.  Ils  ne  sauvèrent  rien  de  tout  ce  qui  périssait; 
mais  ils  arrachèrent  l'État  à  la  banqueroute  prévue 
par  Turgot.  w  Si  on  ne  réduit  pas  la  dépense  au- 
-dessous de  la  recette,  disait  Turgot ,  le  premier 
(ccoup  de  canon  forcera  TÉtat  à  fkire  banque- 
«  route.  »  Tel  est  vraiment  le  bon,  le  solide  des 
services  rendus  par  Necker  à  la  France.  Quand 

TOMS  XXX.  9 


^aft  HISTOIKB 

i7«(.  il  quitta  le  ministère  ^  il  laissa  des  fonds  assurés 
pour  une  année  entière*  «  Il  y  avait ,  dit-il ,  au 
a  trésor  plus  d'argent  comptant  et  plus  d'effets  eiii- 
ii  gihles  qu'il  ne  s'en  était  jamais  trouvé  de  mé- 
((  moire  d'homme.  »  De  plus,  le  crédit  qq'il  avoit 
fondé  était  prouvé  par  sa  popularité  même.  Quand 
on  examine  son  ministère  en  détail  et  qu'on  le  voit 
dans  la  particularité  de  ce  ministère  y  on  n'a  pres- 
que que  des  éloges  à  donner  à  Necker.  Les  actes 
qu'on  a  le  plus  blâmés  sont ,  avec  la  création  des 
rentes  viagères^  l'établissement  des  monts-de^piété 
en  1 777  et  la  vente  des  biens  des  hôpitaux.  Mais 
on  n'a  pas  assez  réfléchi  peut-^ètre  que  les  monts- 
de-piété,  dont  les  inconvéniens  n'éohappaient  cer- 
tainement pas  au  regard  de  Necker  ,  furent  moins 
établis  pour  produire  un  bien  absolu  que  pour  o\^ 
vier  à  un  mal.  Dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la 
science  économique,  les  mont&-de«f  iété  ne  pou-* 
vaient  être  qu'une  espèce  d^  machine  de  guerre  coa- 
tre  les  spéculations  d'une  foule  d'usuriers  qui 
avaient  multiplié  beaucoup  d'établissemens.  Necker 
ff'était.  pas  économiste,  mais  il  trouvait  en  feoc  de 
lui  une  très-forte  opinion  qij^i  l'était.  Quant  à  la 
vente  des  biens  des  hôpitaux,  oeit^  mesure  si  bar* 
die  qu'elle  en  semble  arbitraire,  les  ^mi^mis  de 
M.  Necker  l'ont  comparée  à  la  mesure  exécutéede- 
puis  par  le  goij^vc^rneiiient  réyolutiounaire  :  eom^ 
para^^onjuste,  w^is  aujsijwstifioatrice,  selon  pous,* 
ca?"  VÉtat  per<^%it  j|op  dr<îit  4e  tutelle  ç*  4e  direc- 
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iion  dans  oerUines  circoBstances ,  s'il  ne  pontavt     tm. 
opérer  sur  les  intérêts  privés  en  tue  d'un  iatërèt 
supériaur* 

Quand  Meckâr  se  retira  des  suaires  ^  la  guerre 
d'Amérique  était  fort  af  ancée«  Cette  guerre^  à  la«- 
({uelle  il  s'était  empesé  toujours,  par  im  singulier 
mélange  de  calculs  d'écononûe  et  de  scrupules  mo>- 
laux,  était  cependant  un  acte  parfaitement  intet- 
%ait  au  point  de  vue  de  la  politique,  et  parfoite- 
flient  juste  au  point  de  vue  du  droit.  Si  Meeker 
avait  eu  réelleaient  la  supériorité  que  ses  partisasis 
lai  donnaient^  il  dirait  souscrit  à  cette  guerre,  qm 
rdevait  la  France  de  l'état  d'abaissement  où  l'avait 
nîse  la  guerre  de  i  763.  Au  contraire  ^  il  n'y  sous^ 
cmit  jamais^  quoiqu'il  ne  pût  Tempèdier ,  aveuglé 
qu'il  était  par  le  désir  de  bien  faire  sa  charge^  dont 
le»  difficultés  s'amoncelaient  en  présence  des  obli-^ 
g^ons  d'ime  guerre ,  et  aussi  par  cette  religion  de 
joatice  qui  l'honore^  maïs  pour  laquette  an  se  sent 
i&^ps  de  r^péct  quand  elle  exalte  jusqu'à  l'erreur. 
£a  ï^^naort  ïe$  événements  de  cette  gnerre  à  son 
origbe ,  on  tti  jugera  mieiûL  la  légitimité ,  même 
your  k  France ,  et  combien  M.  Necker  se  trompait 
en  s'y  opposant. 

Au  moment  où  Loub  XVI  mmrtait  sar  le  trone^ 
kt  colonies  d'Amérique  se  sonlevaient  contre  leur 
n^ropdie.  Ces  colomes.,  fondée»^  comme  Toà  saii^ 
^  eemçaencemeatjdudbc^septièine  siècle  ^  avaknl: 
^Uy  dite  I(^u9  étabyMement,  des  iftsétutions  de  \> 
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im-nu.  b^rté  qui  leur  donnaient  la  fière  individualité  d*un 
peuple.  Ainsi  elles  avaient  le  jury ,  les  assemblées 
provinciales  9  le  vote  des  subsides.  Sur  tous  ces 
points ,  FÂngleterre  s'était  montrée  généreuse.  Le 
seul  côté  où  elle  ne  le  fut  pas^  où  elle  ne  Test  jamais, 
fut  celui  de  son  intérêt  commercial  à  elle ,  pour 
lequel  elle  avait  trop  durement ,  trop  exclusive- 
ment stipulé.  En  effet ,  elle  avait  entravé  par  des 
taxes ,  par  des  prohibitions  de  toute  sorte,  le  corn- 
merce  des  Américains.  Déjà ,  en  1765^  un  impôt 
sur  le  timbre  avait  excité  leurs  réclamations.  Un 
homme  dont  la  générosité  politique  fut  du  génie 
dans  la  question  américaine ,  le  premier  Pitt  y  de* 
puis  lord  Chatam ,  alors  à  la  tête  de  l'opposition 
en  Angleterre ,  avait  épousé  leur  querelle  et  feit 
révoquer  (  mars  4  766  )  à  force  d^étoquence  Timpôt 
contre  lequel  ils  avaient  élevé  la  voix.  Pour  sa  peine, 
Pitt ,  le  grand  député  des  communes,  avait  été 
appelé  encore  une  fois  au  gouvernement  de  soa 
pays  ;  mais ,  alors  accablé  d'infirmités  cruell^,  il 
n'avait  pu  porter  ce  lourd  fardeau.  L'administration 
abandonnée  à  elle-même  retomba  dans  la  faute 
commise ,  et  reprit  Timprudent  et  avide  système 
de  taxation  qui  devait  faire  tout  perdre  à  l'Angle- 
terre, en  voulant  lui  tout  conserver. 

Ce  fut  en  1 774  que  des  navires  chargés  de  thé 
aiTivèrent  devant  Boston  et  firent  éclater  une  der- 
nière fois  et  pour  jamais  l'incompressible  esprit  de 
résistance  des  Américains  contre  le  système  fis* 
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cal  de  l'Angleterre,  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  ces     mi. 
faisseauXy  chargés  d'une  denrée  soumise  à  un 
impôt  arbitraire,  les  Bostoniens  se  levèrent  en 
masse,  coururent  aux  navires>  et,  sous  les  yeux  et 
malgré  les  efEc^rts  d  une  garnison  anglaise,  jetèrent 
(dus  de  trois  cents  balles  de  thé  k  la  mer.  Immé* 
diatement  après  cet  acte  de  rébellion ,  qui  commen- 
çait une  rupture  qu'on  voulait  éternelle ,  Tinsur- 
reclion  fut  proclamée  :  coup  de  foudre  qui  mit 
tonte  l'Amérique  debout.  Onimprovisadans  chaque 
province  des  assemblées  qui  remplacèrent  les  délé* 
gaés  du  goujrernement  britannique.  Les  mesures 
de  rigueur  que  prit  lordNorth,  alors  au  ministère, 
précisèrent  le  caractère  de  cette  révolution.  Il  avait 
ordonné  que  le  port  de  Boston  fût  fermé  et  que 
le  Massachussets ,  dont  cette  ville  est  la  capitale , 
fût  privé  du  droit  d'élire  ses  magistrats.  A  cette 
Bouvelle,  l'agitation  fut  au  comble.  On  se  prépara 
i  la  lutte  armée ,  violente ,  mortelle  j  et  prenant 
l'initiative  dont  les  événemens  lui  avaient  offert 
l'occasion  ,  l'assemblée  de  Massachussets  ordonna 
Relevée  de  douze  mille  hommçs.  Bientôt  (le  4 
septembre  de  la  même  année),  on  vit  s'ouvrira 
i^lûladelphie  ce  fameux  congrès  d'où  sortit  la  àé* 
^kration  des  droits,  et  qui  présenta  le  beau  spectacle 
d'hommes  résolus  et  très-calmes ,  délibérant  dans 
^e  pensée  commune  avec  des  opinions  contraires, 
^  finissant  par  s'entendre  à  force  de  dévouement  à 
1^  chose  publique.  «  Des  hommes  de  dispositions 
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.M».  i(  fori  diverses  s'y  rencontraient  ^  a  dit  un  historien, 
i<  les  uns  pleins  de  respect  et  d'attachement  pour  la 
a  mère-patrie,  les  au  très ,  passionnément  prëoo- 
K  cupës  de  celte  patrie  américaine  qui  naissait  sous 
€  leurs  yeux  et  par  leurs  mains  ;  ceux-là  afflige 
rr  et  inquiets,  ceux-ci  ardents  et  confiant  semais  tom 
a  dominés  par  un  même  sentiment  de  dignité^  une 
a  même  résolution  de  résistance,  laissant  librement 
«  éclater  la  variété  de  leurs  idées  et  de  leurs  impres* 
«  sions^  sans  qu'il  en  résultât  entre  eux  aucun  dé- 
f<  chiremèBt  profond  et  durable ,  se  respectant  an 
a  contraire  dans  leur  liberté  réciproque,  et  traitant 
K  ensemble  la  grande  afSsiire  du  pays  avec  ces  égards 
(c  consciencieux^  cet  esprit  de  ménagement  et  de 
w  justice  qui  assurent  le  succès  et  le  font  moins 
i(  chèrement  acheter  (1).  »  Ce  congrès  envoya  une 
adresse  au  roi  d'Angleterre  et  une  autre  au  peuple 
anglais ,  avant  de  se  séparer,  puis  arrêta  qu^un  nou- 
vejiu  congrès  aurait  lieu  et  s'assemblerait  le  4  0  ma 
♦775. 

Georges  III  était  alors  sur  le  trône  d'Angleterre. 
C'était  un  prince  d'une  grande  bonté  et  qui  aimait 
ïa  justice  ;  mais,  dans  ce  grand  gouvernement  an- 
glais, conçu  et  réalisé  en  dehors  des  qualités  per- 
sonnelles d*un  monarque,  le  prince  ne  donne  guère 
à  son  règne  que  son  nom.  De  fait,  c'était  lord  North 

(1)  Notice  sur  Washington,  par  M.  Guizot,  en  tête  de  la  rie  (te 
Washington.  Paris,  IS^fr.  T.  I,  p.  27. 
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qui  gouvernait,  et  lord  North  ïie  vit  pas  ia  situation  1775. 
de  l'Amérique.  Informé  par  des  officiers  mécôn- 
tens  qui  avaient  servi  aux  colonies ,  il  crut  qu'a-* 
vec  dix  mille  hommes  il  ferait  rentrer  dans  le  de- 
voir, comiûe  disent  les  pouvoirs  irrités,  cette  nation 
de  puritains  inflexibles  qui  venaient  de  dire  le 
premier  et  le  dernier  mot  de  leurs  résolutions 
dans  leur  déclaration  des  droits.  Les  premiers 
coups  de  feu  que  fit  tirer  sur  les  insurgés  le  géné- 
ral Gage ,  qui  commandait  à  Boston ,  n'avertirent 
pas  le  ministre.  Ces  coups  de  feu,  qui  devinrent 
le  combat  de  Lexington  (19  avril  4775)  et  la  pre- 
ffiiére  victoire  des  Américains,  doublèi*ent  les  forceà 
de  la  cause  américaine  par  l'effet  électrique  d'uii 
succès.  En  quelques  joUrS,  on  vit  trente  mille 
hommes  sous  les  murs  de  Boston.  Heureusement 
pour  le  général  Gage ,  un  convoi  arriva  à  son  se- 
cours, qûî  portait  l'armée  anglaise  à  12,000  hom- 
mes. C'étaient  de  bonnes  troupes  régulières ,  sa- 
chant leur  métier,  et  commandées  par  des  hommes 
détalent,  HowcClinton^  Burgoyne. Les  Américaine, 
au  contraire,  étaient  mal  en  disciplîtie,  en  organi- 
sation militaire,  en  artillerie.  Ils  ne  savaient  que 
marcher  en  avant  et  tirer  juste.  Le  4  7  juin ,  ils 
forent  attaqués  dans  la  redoute  qu'ils  avaient  con^ 
«truite  sur  une  hauteur  nommée  Brunker'shill , 
i*où  ils  jetaient  des  bombes  dans  la  ville.  Les  An- 
glais s'étaient  partagés  ;  un  corps  d'armée  attà-^ 
qua  de  front  le  poste  où  se  tenaient  les  Améri* 
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(T7S.  cains,  tandis  qu'un  autre  devait  leiu^  couper  toute 
retraite.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  s'emparer  de  la 
petite  presqu'île  de  Charles  -  Town ,  séparée  de 
Boston  par  un  court  trajet  de  mer.  Les  Anglais, 
protégés  par  leur  flotte ,  mirent  le  feu  à  Charles- 
•  Town  ;  mais  ces  forts  tireurs  d'Amérique  profitè- 
rent de  la  large  flamme  de  l'incendie  pour  ajuster 
mieux  leurs  coups.  Ils  tirèrent  si  bien,  ces  hardis 
chasseurs,  que  tous  les  officiers  anglais  furent  bles- 
sés ou  tués,  à  rexception  du  général  Howe.  Ils  tir 
rèrent  jusqu'à  leur  dernière  cartouche  ;  et  quand 
ce  fut  fini ,  et  que  leurs  fusils  furent  froids  dans 
leurs  mains ,  ils  reculèrent ,  mais  de  si  peu ,  et  en 
si  bon  ordre ,  qu'on  pouvait  dire  que  le  siège  de 
Boston  n'était  pas  levé,  et  que  ces  chasseurs  de  la 
veille  battaient  en  retraite  comme  des  soldats  de 
dix  ans.  Plus  que  Lexington,  Brunker'shill  aurait 
dû  apprendre  au  gouvernement  anglais  que  ce  n'é- 
tait pas  à  de  vulgaires  révoltés  qu'il  avait  affaire, 
mais  à  des  hommes  mûrs  pour  être  une  armée  aussi 
bien  qu'une  nation. 

Et  la  preuve,  ils  la  firent  encore  en  reprenant 
aux  Anglais  la  ville  de  Boston  (avril  1776).  Après 
le  glorieux  combat  de  Brunker'shill,  le  congrès 
avait  envoyé  pour  commander  l'armée  un  .officier 
qui  avait  fait  la  guerre  à  une  autre  époque ,  et  qui 
depuis,  et  même  avant  que  l'insurrection  eût  éclaté, 
s'était  concilié  tous  les  esprits  au  congrps  et  dans 
les  assemblées  provinciales^  par  sa  sagesse,  son  ha- 
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hileté^  sa  modération  ferme  et  sa  rare  tempérance     tii9, 
en  toutes  choses.  Cet  officier,  qui  plus  tard  devait 
être  un  grand  homme,  et,  on  Ta  dit,  le  meilleur  des 
grands  hommes,  était  Washington.  Son  premier 
soin^  à  son  arrivée  devant  Boston ,  fut  d'organiser 
Tannée  ;  le  second ,  de  resserrer  plus  étroitemeni 
l'ennemi  dans  la  ville.  Malgré  son  désir  d'attaquer, 
il  ne  voulait  pas  faire  courir  les  chances  d'un  bom- 
bardement et  d'un  assaut  à  une  ville  américaine;: 
mais  ses  opérations  furent  si  bien  conduites,  que 
les  Anglais  capitulèrent  sous  condition  que  l'armée 
américaine  n'inquiéterait  pas  leur  embarquement* 
Cette  reprise  de  Boston  était  un  événement  consi- 
dérable qui  achevait ,  pour  ainsi  dire ,  ainsi  que 
la  belle  défense  de  Charles-Town ,  capitale  de  la 
Caroline ,  par  le  général  Lee ,  l'efFet  produit  par 
les  succès  de  Lexington  et  de  Brunker'shill.  Il  di- 
minuait ce  qu'avait  de  fâcheux,  pour  la  cause  de 
l'Amérique,  le  seul  fait  de  ce  temps  qui  ait  mêlé 
quelque  tristesse  à  ces  joies  viriles  des  premiers 
jours  de  l'indépendance ,  l'expédition  du  Canada 
(1775)  tentée  par  le  colonel  Arnold  avec  le  cou- 
rage le  plus  brillant, et  le  moins  heureux  :  car  le 
Canada,  qu'Arnold  voulait  insurger,  resta  fidèle  à 
l'Angleterre, 

C'était  donc  dans  des  circonstances  très-favora- 
bles que  le  nouveau  congrès  s'assembla  (A  juillet 
1776).  Franklin  assistait  à  ce  congrès.  Ce  grand 
génie  scientifique,  qui  était  aussi  un  génie  pratique 
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!Îîè.    du  premier  ordre,  revenait  alors  d'Angleterre,  où 
il  avait  été  chargé  de  représenter  les  intérêts  de 
son  pays.  Il  les  y  avait  soutenus  avec  une  grande 
noblesse  et  une  profonde  habileté*  Il  y  avait  donné 
bien  des  embarras  aux  ministres  :  il  y  avait  semé 
et  recueilli  bien  des  sympathies  pour  la  cause  de 
l'indépendance  américaine.  C'était  un  de  ces  rares 
diplomates  qui  savent  s'arrêter  dans  là  finesse  assez 
à  temps  pour  que  la  hauteur  du  caractère  n'en 
èôutFre  pas.  C'était  un  bel  et  bon  vieillard  sur  la  tète 
de  qui  les  chereux  blancs  semblaient  avoir  été 
mis  pour  entraîner  par  le  respect  et  par  la  con- 
fiance. Franklin  avait  parfaitement  réussi  à  tenir 
ses  compatriotes  au  couraut  de  la  politique  an*- 
glaise.  C'était  lui  qui  leur  avait  conseillé,  avec  une 
croissante  sollicitude,  de  déclarer  leur  indépen- 
dance. Il  craignait  les  projets  de  conciliation  ap*- 
puyés  d'une  armée.  «  Il  n'y  a  qu'un  moyen,  répé- 
tait-il sans  cesse ,  de  n'être  pas  pris  pour  des  re- 
belles, c'est  de  se  déclarer  indépendants.  »  Il  ne  M 
trompait  pas.  Dans  de  certaines  circonstances,  le* 
mots  sont  des  choses.  Le  congrès  vît  le  sens  de  ce 
qu'il  disait,  et  la  déclaration  d'indépendance  fut 
résolue.  Les  rédacteurs  en  furent  Franklin  lui- 
même,  JefFerson  et  Âdams.  Dès  qu'elle  fut  pro^ 
damée,  on  l'envoya  à  Washington,  qui  la  lut  pu- 
Bliquement  et  solennellement  à  son  armée,  (t  DanS 
tf  cette  déclaration,  dit  l'auteur  américain  de  la 
«  Vie  dé  Washington ,  avec  une  simplicité  qui  nd 
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«  manque  pas  de  grandeur,  les  colonies  unies  de     inVi 
«  l'Amérique  septentrionale  furent  déclarées  États 
H  libres  et  indépendans,  et  depuis  lors  le  mot  co- 
«  lonies  ne  se  trouve  plus  dans  leur  histoire.  » 

Cette  déclaration  eut  un  effet  immense  et  justifia 
la  pensée  de  Franklin.  On  peut  dire  que  le  monde 
Faccueillit  avec  un  applaudissement  unanime.  Là 
cause  était  si  belle  et  l'effort  si  grand ,  qu'il  n'y 
eut  pas  un  doute,  pas  une  hésitation  dans  les  sen- 
timens  du  monde  entier,  et  que  les  gouvernemens, 
les  chefs  des  États  eurent  la  gloîre  de  sentir  comme 
les  peuples.  On  a  parlé  du  mouvement  d'idées  qui 
emportait  la  France  pour  expliquer  des  sympa- 
thies qui  ne  furent  pas  françaises ,  mais  univer- 
selles, mais  humaines,  et  l'on  ne  s'est  pas  souvenu 
assez  que  les  esprits  les  plus  politiques,  les  moins 
dupes  de  l'illusion  présente,  si  noble  fût-elle,  sous- 
crivirent de  haut  à  cette  déclaration  des  États- 
Unis.  Frédéric  II,  le  grand  Frédéric,  le  chef  d'une 
monarchie  militaire,  a  écrit  une  page  d'histoire  en 
Hionneur  des  insurgés  américains.  Catherine  lï , 
les  rois  de  Suéde  et  de  Pologne,  le  roi  d'Espagne, 
P^tagèrent  l'enthousiasme  de  la  république  de  Hol- 
lande pour  la  cause  de  l'indépendance  d'un  peuple 
^ni allait  fondier  une  république;  et  ce  n'était  point, 
comme  on  Ta  dit ,  un  enthousiasme  irréfléchi,  im- 
prudent; la  politique,  et  la  bonne  politique,  était 
au  fond  de  cet  enthousiasme,  autant  que  Tuni verset 
*^ia  du  juste,  autant  que  la  notion  du  droit  con- 
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me*  testé.  Car  l'Angleterre,  depuis  les  traités  de  1 763, 
blessait  les  peuples  et  inquiétait  les  cabinets,  ce  Elle 
if  avait  oublié,  comme  on  Va  dit,  sa  propre  terreur  à 
«  elle-même  à  l'époque  de  la  grandeur  deLouîsXIV. 
«  Elle  avait  oublié  celle  de  la  France  sous  la  mo- 
ce  narcbie  presque  universelle  de  Charles-Quint.  » 
Cette  approbation  européenne,  qui  couvrit  d'un  si 
grand  éclat  la  déclaration  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, dut  lui  rappeler  avec  menace  tout  ce  qu'elle 
avait  oublié. 

Mais  lord  North  ne  se  ressouvint  de  rien.  C'é- 
tait un  homme  que  des  qualités  brillantes  n'em- 
pêchaient pas  d'être  vulgaire ,  vulgaire  de  tète  et 
de  cœur.  Il  ne  jugea  pas  l'immense  gain  d'opinion 
que  l'Amérique  faisait  en  Europe  et  ce  que  ce  gain 
signifiait.  Lord  Chatam,  lui,  ne  s'y  méprit  pas. 
Comme  ce  n'était  pas  seulement  l'idée  pure  du 
droit  des  Américains  qui  avait  ému  les  gouver- 
nemens,  ce  ne  fut  pas  non  plus  seulement  cette 
noble  idée  qui  enflamma  Tâme  de  Chatam.  Le  péril 
que  couraitl'Angleterren'échappaitpointà  l'homme 
d'Etat.  «  Le  temps  n'est  pas  loin,  disait«il  avec  une 
sagacité  douloureuse ,  où  l'Angleterre  aura  besoin 
de  ses  amis  les  plus  éloignés.  »  Telle  était  surtout 
sa  raison,  sa  raison  dernière,  définitive,  suprême, 
de  s'opposer  à  la  guerre  avec  l'Amérique,  et  de  trai- 
ter avec  les  colonies  sur  le  pied  d'une  intelligente 
fraternité.  C'était  là,  au  fond  de  son  âme,  la  pensée 
vivante,  ardente,  la  pensée  anglaise  qui  l'amenait 
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malade  et  mourant  dans  le  parlement  de  son  pays,  nre. 
et  qui  tirait  de  son  corps  brisé  des  accens  d'une 
éloquence  supérieure  encore  peut-être  à  l'admirable 
justesse  de  son  esprit.  L'opposition,  dont  il  était  la 
tête,  et  qui  comptait  alors  des  hommes  comme 
Charles  Fox,  Burke,  Cavendish,  Shelburne,  Buc- 
kingham,  ne  cessait  de  parler  dans  le  même  sens 
que  Ghatam,  et  popularisait  en  Angleterre,  dans 
ce  pays  où  l'esprit  public  est  si  fort ,  les  succès  ob^ 
tenus  contre  l'Angleterre  :  tous  ces  hommes  élo- 
quens  empêchaient  qu'on  regardât  les  Américains 
comme  des  ennemis.  Ils  semblaient  rapporter  à  la 
mère-patrie  les  succès  obtenus  par  les  colonies, 
même  contre  elle.  N'avait-on  pas  vu  Charles  Fox 
pleurer  la  mort  de  Monlgommery,  tué  devant  les 
portes  de  Québec  sur  une  batterie  anglaise  ?  Et  qui 
donc  avait  osé  dire  que  ces  larmes  étaient  d'un 
mauvais  citoyen?  L'opinion  se  prononçait  assez 
dans  le  sens  de  l'opposition  du  parlement  pour  que 
le  gouvernement  n'osât  pas  employer  contre  les 
Américains  beaucoup  de  troupes  britanniques.  Il 
louait  des  troupes  allemandes,  des  troupes  suisses, 
îices  petits  misérables  princes,  comme  disait  Cha- 
tom  avec  un  mépris  superbe ,  qui  vendent  et  ex- 
pédient leurs  sujets  pour  les  boucheries  d'un  prince 
étranger.  Mais  en  vain  les  généraux  étaient-ils  plus 
malheureux;  en  vain  la  résistance  devenait -elle 
plus  invincible,  l'orgueil  anglais  ne  se  révoltait  pas, 
et  rojHuion  docile  se  maintenait  où  l'avait  mise 
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nie.  Ghatam,  qui  continuait  de  s'élever  avec  une  in- 
extinguible  ardeur  contre  les  mesures  violentes  du 
gouvernement  de  son  pays. 

Il  protestait  toujours,  mais  toujours  en  vain. 
Certes ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'en  convenir,  c'est 
un  grand  et  triste  spectacle  que  cette  persévérance 
de  Ghatam  à  vouloir  retirer   le  gouvernement 
anglais  de  la  voie  funeste  où  il  s'était  laissé  en- 
traîner, que  cette  pérennité  de  vue  politique»  que 
cette  forcede  caractère  luttant  contre  «  Tindicise  ob- 
stination de  ce  lord  Northqui  faisait  toujours  la  guerre 
sans  la  vouloir  (1).  »  Oui,  c'est  un  grand  et  triste 
spectacle,  mais  c'est  un  spectacle  dont  nous  ne 
pouvons  partager  la  tristesse.  Ghatam,  s'il  eût 
réussi  à  faire  accepter  son  système  de  concession 
généreuse   et    habile    au    gouvernement    de   la 
Grande-Bretagne ,    aurait  fait  un  acte  méritoire 
sans  nul  doute,   au  point  de  vue  de  son  pays; 
peut-être  aurait-il  ajourné  ce  grand  démembre- 
ment qu'il  déplorait,  cette  rupture  de  la  colonie  et 
de  la  métropole;  mais  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  la  France,  qui  sont  aussi  les  intérêts  généraux 
du  monde,  ce  succès  eût  été  fataU  U  eût  retardé 
la  naissance  d'un  peuple ,  et  rompu  de  plus  en 
plus  l'équilibre  que  l'Angleterre  avait  fait  perdre  à 
l'Europe.  Plus  durement  que  jamais,  l'Angleterre, 
d'une  prospérité  si  arrogante  d^à  après  la  guerre 

■  ■  '    •      ■'  .        •  - 

(1)  Yiltemih,  Tabtem  dflk  Uttérolnre  Afl  dh-taùtite 
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de  Sept  ans  y  aurait  pesé  sur  l'Europe  et  princi***  n.74. 
paiement  sur  la  France.  Il  faut  se  rappeler  qu^ 
mtxe  dbaissemeut,  à  nous,  était  le  but  de  la 
politique  de  Ghatam.  Il  faut  se  rappeler  quil 
a?ait  signé  contre  nous  la  terrible  paix  de  1 763, 
et  qu'il  est  mort  en  poussant  des  cris  de  guerrç 
presque  sauvages  contre  la  maison  de  Bourbon; 
Le  succès  de  sa  politiqtie  nous  eût  donc  enfoncés 
un  peu  fins  ayant  dans  la  honte  que  Louis  XV 
Qous  avait,  faite,  et  à  laquelle  notre  alliance  avec 
rÂmérique  devait  un  jour  nous  arracher. 

C'est  ce  sentiment  de  honte  nationale  qui  ex** 
plique  bien  et  justifie  rintervention  cachée  d'a*- 
Wd,  puis  patente,  de  la  France  dans  l'insurrec*- 
tioQ  d'Amérique.  On  a  prétendu  sans  le  prouver 
que  dés  1 770 ,  Ghpiseul  avait  cherché  à  soulever 
les  colonies  anglaises.  Toujours  est-il  que  le 
cabinet  de  Versailles ,  bien  avant  l'acte  d'indépen- 
d^ce  qui  créa  les  Etats-Unis,  avait  appuyé  les  Aiaér 
ricains  comme  des  alliés  naturels,  soit  en  permet- 
tot  à  des  spéculateurs  tels  que  Beaumarchais,  par 
exemple,  de  leur  expédier  des  fusils,  soit  en  leur 
^û^ant  tenir  sfms  main  des  secours  d'argent.  Il  y  a 
flW-  lettre  de  Verçennes  au  roi ,  en  1 776 ,  dans 
laquelle  il  met  sous  les  yeux  de  sa  majesté,  pour 
qu'elle  Vapprouve,  la  feuille  qui  doit  l'autoriser  à 
fwnir  un  million  de  livres  pour  le  sermee  da«  oolo^ 
««w  anglaises [i).  a  II  importe,,  dit  Vergennes  dans 

(i)  Lettre  du  comte  de  Vergemies  k  Louis  XVI,  du  2  m»  177^ 
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1777.  cette  lettre,  que  l'envoi  d'argent  ne  soit  pas  péné- 
tré ou  imputé  au  gouvernement;  »  et  il  prend  des 
précautions  infinies  pour  le  cacher.  Vergehnes, 
homme  plus  délié  que  résolu,  n'osait  pas  rompre 
ouvertement  avec  l'Angleterre,  quoique  à  dater 
de  cette  époque  ses  rapports  personnels  avec 
l'ambassadeur,  lord  Slormond,  commençassent  à 
se  marquer  d'un  peu  d'aigreur  (1  ) .  D'ailleurs, 
faible  comme  il  l'était,  il  se  trouvait  presque  lié 
par  le  préjugé  des  hautes  classes,  qui  voyaient  un 
danger  pour  le  pouvoir  à  soutenir  le  principe  d'une 
insurrection ,  même  légitime  ;  et  ce  ne  fut  que  plus 
tard  qu'appréciant  la  position  de  la  France  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre ,  position  qu'il  pouvait  mieux 
juger  qu'un  autre,  en  raison  de  ses  fonctions  de 
ministre  des  relations  extérieures,  il  mit  ce  pré- 
jugé à  ses  pieds. 

Et  à  vrai  dire ,  cette  position  était  telle  qu'il  y 
allait  de  l'honneur  même.  Elle  était  si  cruellement 
humiliée,  qu'on  s'étonne  qu'à  l'heure  où  l'on  put 
en  sortir  par  la  guerre ,  Turgot  et  Necker  aient 
cédé  à  des  vues  sans  justesse  ou  à  des  sentimens 
d'une  moralité  sans  grandeur  ;  Turçot  surtout , 
car  Necker  n'était  pas  Français,  Jamais  peut-être 

Archives  du  corps  législatif,  et  Flassan,  Histoire  de  la  diploma- 
tie. T.  VII,  p.  149. 

(1)  Voir  une  note  verbale  du  comte  de  Vergennos  à  lord  Stor- 
mond  (15  juiUet  1777).  Flassan,  Histoire  de  la  diplom.  T.  VIT, 
p.  76$. 
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la  France  n'avait  été  trainée  si  bas  par  la  foi*t|ine.  itsmttt; 
Elle  portait  le  brûlant  souvenir  de  Grevelt^   de 
Miaden  et  de  Kosbacb.  L'Angleterre  l'avait  horri- 
blement dépouillée.  En  Bretagne  y  elle  lui  avait* 
pris  Belle-Isle;  dans  l'Inde  Pondichëri;  Mahé,  sur 
k  côte  de  Malabar  ;  en  Afrique ,  les  forts  élevés 
sur  les  bords  du  Sénégal  et  l'ile  de  Crorée  ;  dâms  le 
nord  de  l'Amérique  septentrionale,  le  Canada  après 
la  sanglante  bataille  de  Québec.  Elle  lui  avait  en*-! 
levé  la  Guadeloupe  ;  la  Désirade,  Marie^xalande , 
la  Martinique,  la  Grenade ,  Saint^Yincent,  Sainte»* 
Lucie  ;  Louisbourg  avait  été  ccmquis,  comme  aussi 
nie  Royale.  Nous  avions  perdu  trente- trois  vass^ 
seaux  et  soixante  frégates  f  terrible  nomenclature 
de  nos  pertes.  Le  traité  de  1763  les  avait  coiisa* 
crées  plus  qu'il  ne  les  avait  réparées.  Après  ce. 
traité;  on  avait  vu  un'commissaire  anglais  institué 
sur  notre  territoire  pour  surveiller  l'exécution  de 
uos  stipulations  avec  l'Angleterre.  Chatam  s'était 
plusieurs  fois  vanté  que  la  France  était,  sans  res- 
sources, que  c'en  était  fait  d'elle.  En  1772,  on 
avait  revu  des  comioiissaires  à  Toulon,  pour  véri* 
fier  le  désarmement  de  l'escadre  que  nous  desti- 
nions à  la  Suède.  Telle  était  la  situation  de  U. 
France  de  Louis  XIV.  Tant  d'affronts,  de  ai  rudes 
^  de  la  victoire ,  n'avaient-ils  pas  constitué ,  : 
pour  un  pays  qui  [avait  [encore  du  sang  dans  tés 
reines,  le  devoir  d*une  guerre  à  la  première  occa- 
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if M.    8ion ,  et  même  un  peu  Tobligaibn  de  la  faire  nai* 

tre(1)? 

L'occasion  était  Tenue,  trop  belle ,  tropfaTo* 
rable  pour  que  le  gouvememeut  le  moind  habile, 
même  le  plus  faible  de  regard,  ne  la  vit  pas  ;  car 
la  natk)n  ia  lui  montrait  d'un  geste  souverain  :  elle 
qui  saisissait  cette  occasion  magnifique  avec  Ten^ 
thousiasme  des  représailles  et  qui  reçut  Franklm 
les  bras  si  ouverts,  quand  en  1776  il  fut  envoyé 
par  le  congrès  auprès  du  roi.  Rien  ne  Montre  plus 
oe  qu'était  alors  le  sentiment  public  que  la  réso^ 
lution  éévouée  de  La  Fayette  et  son  départ  pour  les 
Etats-Unb.  Ce  jeune  homme,  qui  appartenait  à  la 
haute  Aristocrate  de  son  pays,  devenant  tout  à 
coup  le  croisé  d'une  cause  populaire ,  sacrifiant 
au  serviée  de  cette  cause ,  les  jouissances  naturelles 
qu'ilidei^^àfionrang,  aussi  bien  que  ses  jouis-' 
sanoesde  oûoir,  car  il  venait  d'épouser  une  femme 
qu'il  aivail^  est  mk  exemple  assez  fort  de  l'exal* 
tation  ffui'inapiraitde  tels  dévouemens.  11  a  luh- 

(1)  So«laiât,  qja»  aoas  dt«Qs  toujours  érèc  défiance,  \  cause 
de  soa  caractère  et  de  ses  relations  suspectes,  diaoïite  atrec  un  ta- 
lent très-disUngué,  dans  le  troisième  volume  de  ses  Mémoires  du 
règne  de  Louis  XVI,  la  question  du  droit  de  la  France  à  entrer, 
dans  la  guerre  d'Amérique.  II  prouve  lumineusement  son  droit 
par  Tétai  où  des  traités  oppresssurs  Tayaisiit  mise,  bi  par  rekeko* 
p]#*de  r Angleterre  et  de  toutes  les'  sations  qui  <Hit  toHJeurs  a^ 
comme  la  France  dans  des  occasions  semblables.  Teut  ee  passage 
accuse  un  esprit  politique  des  plus  fermes. 
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même  donné  plw  tard  le  dernier  mot  da  cette  m^ 
conduite ,  qui  n'était  pas  plus  pour  lui  que  pour 
la  France^  ce  que  les  talons  rouges  de  la  cour  de 
Versailles  appelaient^  dans  leur  dédain  superficiel  i 
m  engouement  de  liberté.  «  L'Angleterre,  a-l-il  dit 
dans  ses  mémoires,  se  voyait  enlever  avec  les  nou- 
veaux  Etats  un  grand  commerce  tout  à  son  a?an- 
tage,  enfin  plus  que  la  moitié  et  la  plus  belle 
moitié  du  territoire  britannique;  tandis  que  si  elle 
se  réunissait  à  ses  treize  colonies ,  c'en  était  fait 
de  Qos  Antilles ,  de  nos  possessions  d'Afrique  et 
d'Asie^  de  notre  commerce  maritime^  de  notre 
narine  I  de  notre  existence  politique*  A  la  pre* 
ifiiérb  conoaissance  de  cette  querelle  (1776),  mon 
ccmir  fut  donc  enrôlé,  et  je  ne  songeai  plus  qu'à 
sttvre  mes  drapeaux*  »  Ainsi  ces  drapeaux  du 
noble  ami  de  l'Amérique  n'avaient  pas  cessé  d'être 
fiançais. 

Go  fut  avec  Silas  Deane,  envoyé  du  congrès  au-^ 
près  du  cabinet  de  Y ersailles^  que  I^a  Fayette  s'en- 
tendit (1).  Mais  la  nouvelle  des  désastres  de  New-» 
York^  deLong-IsIand,  des  Wbite-Flains ,  du  fort 
Washin^n  et  des  Jerseys.,  où  les  forces  améri- 
caines s'anéantirent  presque  successivement  devant 
treate-trois  mille  Anglais  et  Allemands^  changèrent 
k> termes  de  l'engagement  qu'avait  pris  La  Fayette^ 
^  lui  firent  frét^  un  navire  à  Ste$  frais.  Les  irré- 

/  -  • 

(1)  V.  les  Mémoires  de  La  Fayette,  T.  P' ,  p.  xi. 
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tnei  solutions  du  gouvernement  français  étaient  encore 
si  grandes,  si  puissante  était  J'influence  de  l'Angle- 
terre et  des  préjugés  dé  la  cour,  que  La  Fayette  en 
passant  aux  Etats-Unis  brava  les  ordres  positifs 
de  son  gouvernement  et  les  chàtimens  les  pins 
sévères.  Mais  ces  irrésolu tions>  dues  surtout  au 
faible  caractère  de  Louis  XVI  et  à  la  trop  inquiète 
prudence  de  Vergennes,  devaient  être  bientôt- en- 
traînées par  cette  opinion  qui  grandissait  avec  les 
événemens  et  qui  poussait  tout  vers  ralliance. 

Cette  alliance  ardemment  désirée,  ardemment 
demandée,  Franklin ,  l'adroit  négociateur  de  Lon-' 
dres,  était  venu  la  préparer,   la  proposer   et  la 
conclure.  Le  congrès,  qui  ne  pouvait  placer  mieux 
sa  foi  et  son  espérance  qu'en  ce  grand  homme ,  ' 
Tavait  adjoint  à  Silas  Deane  auprès  du  cabinet  de 
Versailles.  Dès  son  arrivée,   il  y  avait  pris  une- 
forte  position  ,  et  il  l'avait  prise  sans  y  prétendre^ 
Même  ceux  qui  partageaient  le  moins  les  sym- 
pathies américaines  furent  saisis  d'un  sentiment 
de  respect  profond  pour  ce  majestueux  vieillard  , 
d'un  si  grand  cœury  d^un  si  grand  esprit  et  d'une  sî 
grande  expérience;  pour  cet  enchanteur  de  soixante- 
onze  ans  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  séduire  avec 
les  qualités  les  plus  imposantes,'  et  qui  défendant 
des  intérêts  avec  des  yer4,us  ,  ne  disait  que  le  vrai- 
^t  hé  cessait  pas  d'être  habile.   Quant  à  Paris  ,  à' 
la  France  entière,  à  tous  ceux-là  qui  se  sentaient 
le  cœur  engagé  dans  l'honneur  ou  le  déshonneur 
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4e  la  patrie^  Franklin  était  accueilli  par  eux  1777; 
comme  Tinstrumeat  le  plus  puissant  d'une  cause 
sainte.  Partout;  «t  non-seulement  un  jour ,  mais 
sans  cesse^  sa  présence  causait  les  profonds  tressail- 
kmensd' une;  joie  populaire  et  populaire  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  L'admiration  qu'inspirait 
$a personne  ajoutait  encore  au  dévouement  ressenti 
pour  les  intérêts  qu'il  servait.  Il  était  comme  l'i* 
diage  de  son  pays  aux  yeux  des  hommes  ^  eti  il  le 
peignait  en.  beau.  Les  mémoires  du  temps  entrent 
dans  mille  détails  sur  ce  sage  du  nouveau  monde , 
qui,  disait-'Ony  unissait  en  lui  Phocion  et  Socrate. 
Jusqu'aux  fem;mes  les  plus  frivoles  aimaient  cette 
vieillesse  sereine  ^  cette  grandeur  souriante  qui 
avait  la  grâce  des  plus  petites  choses  comme  la 
force  des  plus  élevées.  Cependant ,  malgré  cette 
toute-puissance  du  caractère  et  du  génie  p  malgré 
l'estime  dont  il  avait  ému  Louis  XVI,  Franklin 
ae  conclut  pas  de  suite  le  traité ,  objet  de  sa  mis- 
sion. U  passa  un  an  auprès  du  cabinet  de  Yersailles> 
qui  ne  le  recevait  que  rarement^  et  qui  n'eut  le  cou- 
rage de  son  désir  secret  qu'après  la  nouvelle  de  la 
pnse.du  corps  d'armée  de  Burgoyne  à  Saratoga. 
Ce  succès,  plus  grand  encore  que  les  victoires  rem- 
portées par  Washington  dans  une  autre  partie  de 
l'Amérique  j  à  Trenton  et  à  Princeton ,  mais  qui 
avaient  été  suivis  du  revers  de  Brandi wine  ;  dé- 
cida enfin  le  cabinet  français  à  relever  une  tête 
trop  longtemps  courbée^  La  négociation  de  Frankr 
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ivvi.  lin  tocrêhâ  donc  à  son  teitne;  jamais  nëgodatim 
nt  ressembla  pins  à  un  triomphe*  Ce  succès  âiido- 
matîqued'un  Américain  fui  une  victoire  nati<»ffi8yle 
|)our  la  France.  Mais  quoique  sa  mission  d* An- 
gleterre eût  donné  une  grande  mesure  de  ses  mé- 
rites de  négociateur ,  ce  succès ,  pour  le  coup ,  ne 
fut  pas  Fœuvre  de  Franklin ^  il  en  profita,  mais  il 
ne  le  créa  pas.  Il  le  recueillit  des  mains  de  ropifiîoti 
victorieuse  qui  maîtrisait  le  gouvernement  lui* 
même  {et  qui  forçait  le  méticuleux  Vérge«nes  à 
consentir  enfin  l'acte  impatiemment  attendu.  <îe 
traité,  qui  était  une  reconnaissance  formelle  des 
États-^Unîs ,  fut  signé  le  6  février  4778  (1  ) pour  k 
France  par  le  sieur  Girard^  secrétaire  du  conseil 
d'Etat  (2) ,  et  pour  les  Etats-Unis,  par  M,  Ben|â- 
min  Franklin ,  Silas  Deane  et  Arthur  Lee.  Ce  n'<^ 
tait  qu'un  traité  dé  commerce;  niais  il  y  e«i  eut  un 
autre ,  signé  le  même  jour,  et  celui--l&  fut  le  véri- 
table traité  d'alliance  ;  il  p<Mrtait  dans  son  préaift- 
bule  ec  qu'il  était  conclu  pour  le  cas  où  l'Angle^ 
«  terre,  par  ressentiment  de  la  liaison  et  de  la 
«  bonne  correspondance ,  suite  du  traité  d'amitié 
«  et  de  commerce,  romprait  la  paix  avec  la  France^ 
«  soit  par  des  hostilité  directes ,  soit  en  empè- 
«c  diant  sen  commerce  et  sa  navigation ,  d'une 
«  manière  conU^ire  au  droit  des  gens  et  aux  trai- 

m 

(1)  Voir  Flassan,  Hifit.  de  la  diplom.  T.  VII,  p.  159  et  suir. 

(2)  Titre  nouveau  donné  momentanément  aux  deux  chefs  du 
'  éépariement  des  c#dr€^  étrangères. 


m  tés  sub^isUns  entr^  les.  fkux  États.  Dans  ce  casi^  itti. 
c  S.  M.  et  kadita  États  étalent  résolus  de  joindfie 
«  leuars  projeta  et  f  ffôPts  contre  les  entreprises  de 
ttleur  ennemi  commun  (4).  »  En  paaant  ainsi 
rév^ntuaUté  ^  on  en  rendait  rinterpr^atioa  bien 
facile ,  précautions  percées  à  jour  du  rest« ,  con^ 
venanoes  diplomatiques  inutiles ,  qu'au  point  où 
€tt  étaient  les  choses^  on  aurait  bien  pu  s^'^rgAer! 
Le  premier  article  de  ce  traité  était  tout  ce  traité 
même,  et  renfermait  toutes  les  exigences  de  l'opi- 
Mon  ;  il  y  était  dit  w  que  si  la  guerre  (cette  guerre 
u  dont  oa  s'était  dan^  le  préambule  ménagé  la 
«r  faculté  à  dessein)  se  déclarait  entre  la  Fraj[ice  et 
cr  la  Grande-Bretagne ,  pendant  la  durée  du  con- 
«f  flic  ejatre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,^  Sa  Ma- 
«  jesté  et  lesdits  États-Unis  devraient  faire  cause 
«  commune  et  s'aider  mutuellement  de  leurs  bons 
ft  offices  y  de  leurs  conseils  et  de  leurs  forces , 
«  ainsi  qu'il  convient  à  de  bons  et  fidèles  alliés.  » 
lies  autres  articles  se  rattachaient  à  cette  disposi* 
tion,  qui  suffisait  ^  qui  comprenait  tout. 

D'ailleurs ,  ce  second  acte  n'empêchait  point  les 
ecdoiiies  de  traiter  avec  l'Angleterre,  même  sans  le 
concours  de  la  France,  «t  II  resta  secret ,  dit  This- 
loriem  de  la  diplomatie  française^  et  n'acquit  de 
Tëalitë  que  par  la  gueiTe  qui  éclata  peu  de  temps 
après  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  »  Mais 

(i)  Voir  FLassan,  Hist.  delà  diplom.  T.  VII,  p.  \6U. 
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1771.  cette  réflexion  manque  de  juste^e  :  le  traité  n*ac« 
quit  point  de  réalité  par  la  guerre.  Ce  f  ut^  au  con- 
traire ^  le  traité  qui  prépara  la  guerre ,  qui  donoa 
à  cette  guerre,  commencée  dans  la  plupart  des  es- 
prits et  des  dispositions  des  peuples ,  tout  son  dë^ 
'i^loppement  extérieur ,  sa  réalité.  • 

La  cour  deVersailles,  sentant  bien  qu'elle  ne  poun* 
rait  cacher  trop  longtemps  les  engagemens  qu'elle 
.  venait  de  passer  avec  l'Amérique ,  se  risqua  donc 
à  les  déclarer.  Elle  les  notifia  au  cabinet  de  Lon- 
dres, le  13  mars  1778^  par  l'intermédiaire  in 
marquis  de  Noailles,  son  ambassadeur.  La  notifi- 
cation était  ce  que  sont  d'ordinaire  de  pareils  actes. 
Elle  était  polie  et  disait  tout  le  contraire  de  ce 
qu'elle  faisait  entendre.  On  y  parlait  du  désir  de 
conserver  la  paix,  avec  le  cérémonial  impuissaat 
de  gens  qui  vont  rompre ,  d'hommes  décidés  à  en 
finir.  Pour  que  cette  comédie  diplomatique,  qui 
ne  trompait  personne  et  qui  manquait  de  grandeur 
des  deux  côtés,  fût  poussée  jusqu'au  bout^  et  dans 
toutes  les  formes ,  Versailles  publia  un  mémoire 
justificatif  auquel  Saint -James  répondit.    On  a 
hâte  de  se  détourner  de  toutes  ces  vaines  procé- 
dures^ de  toutes  ces  lenteurs  petitemeat  calcu- 
lées, et  pour  peu  qu'on  aime  le  pays  dont  on  écrit 
l'histoire ,  on  partage ,  en  la  rapportant,  l'impa- 
tience des  contemporains. 

En  effet,  ces  lenteurs  compromettaient  la  situa- 
tion. Le  patriotisme  de  Franklin  en  gémissait  ^ 
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mais  son  habileté  encore  davantage.  Son  avis^  à  nn. 
hii  j  dont  la  raison  était  si  ferme  et  si  froide^  avait 
été  de  se  placer  bien  au-dessus  de  toutes  ces  for* 
-mulesdiplomatiques,  qui  perdent  le  temps^  an  pro- 
fit de  Tennemi,  qu'elles  avertissent  de  frapper 
rapidement  un  grand  coup.  Les  Anglais  gardent 
Philadelphie  )  avait-il  dit;  Tescadre  de  Howe  a 
remonté  la  Delaware;  qu'une  escadre  française 
lai  coupe  la  retraite  et  vienne  le  brûler  dans  les 
dangereux  parages  où  il  n'a  pas  craint  de  s'enga- 
ger. Le  grand  sens  de  Franklin  lui  montrait  mer- 
veilleusement, ce  qu'il  y  avait  à  faire,  non-seule- 
ment pour  les  destinées  de  la  guerre,  mais  pour 
le  cas  particulier  qu'il  signalait  alors ,  à  force  de 
coup  d'ceil,  avec  l'instinct  d'un  amiral.  Malheu- 
reusement, un  gouvernement  dirigé  par  Louis  XVI 
et  Vergennes  ne  savait  point  se  servir  en  maître 
de  ces  admirables  circonstances,  qui  ne  naissent 
pas  tous  les  jours  dans  la  vie  des  peuples^  et  qui  font 
que  le  parti  le  plus  brillant  est  aussi  le  plus  sÀr  , 
et  que  l'enthousiasme  inspire  aussi  bien  que  la  ré- 
flexion.Qu'enrésultait-il?  une  situation  équivoque, 
une  déperdition  de  forces  réelles.  Le  cabinet  de 
Versailles  dut  souffrir  delà  fausseté  d'une  position 
qui  eût  facilement  été  si  droite  ;  il  en  dut  souffrir 
vis-à-vis  de  l'Europe ,  et  surtout  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche ,  lorsque  Joseph  II  vint  en  France  ,  moins 
encore  pour  y  étudier  le  mouvement  des  esprits 
que  pour  y  contracter  des  engagements  politiques. 


t777.  Ce  voyage  eut  lieu  vers  la  fin  de  1 777.  Oa  éUk 
en  plwie  préoœupatkai  de  rAmériqtbe^  en  pleîae 
admiration  pour  Frasklia^  et  dfttis  les  coaimeiioâ- 
mena  de  radminiati^atioa  de  JSeeker.  Jotoph  U , 
sous  le  nom  de  comte  d^  Falk^istçia,  arriva  à  Paris, 
où  il  passa  six  s^naioAs,  dans  ua  débotté  philoso- 
phique  d'assez  mauvais  goût,  si«rtout  de  la  part 
de  l'homme  qui  disait  que  sen  méUe  r,  lu»,  ^^ 
d'élre  royalisie^  pour  nxieux  rappeler  qu'il  était  roi. 
L'empereur  d'Allemagne  descendit  dans  uo  botel 
garnie  où  il  louaunappartemoit  fort  modeste.  Cette 
affectation  de  simplicité  vulgaire  plut  beaucoup, 
grâce  aux  engoi:fêmens  de  ce  ti^aps.  Cette  simplir 
cité  était  du  reste  la  critique  en  action  des  formes 
et  du  luxe  de  Versailles.  Sur  ce  pojint^  il  y  avait 
un  peu  du  Diogéne  dans  Joseph  IL  II  fronda  beau- 
coup, et  on  le  trouva  d'un^  originalité  piquante; 
mais  dans  un  temps  où  chaque  abus  faisait  naître 
un  frondeur  y  il  n'y  avait  réellement  d'original 
dans  ses  attaques  »  que  sa  position  (1  )  •  Il  visita  tous 

(1)  «  L'empereur  voulat  Yoir  les  écuries  de  Monsieur,  qu'il  ad- 
«  mira  (grandes  et  petites  écuries).  Comme  il  se  retirait,  on  lui 
«  proposa  de  lui  montrer  les  écuries  de  la  reine.  —  Quoi  !  dit-il, 
«  ma  sœur  a  des  écicries  !  et  qu'est-ce  que  je  viens  dd  voir?  «- 
<(  Ce  sont  ceiles  du  roi.  --Ah!  voyons  celles  4e  ma  sœur...  D 
«  parcourut  tout.  On  lui  demande  s'il  veut  voir  les  écuries  de 
«  Monsieur.  —  Quoi  !  est-ce  qu'il  ne  se  sert  pas  des  chevaux  que 
«  j'ai  vus?  —  Non,  il  a  des  écuries  particulières...  H  visita  tout. 
4(  Enfin  quand  on  lui  proposa  d'examiner  les  écuries  ^  Maiumy 
«  do  il.  d'Artois,  de  Mesdames  tanloedu  loi^etc.y  il  s'ocria  :«- 
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les  monumens  publics,  dit  des  mots  probablement  mu 
MVâiHës,  et  s'étonna -que  Lo«s  XVI  ne  oonnùt  m  » 
fSeole  militaire  ni  les  InKsilides.  L'utile  étaUisse*- 
inentde  i'abbé  de  X%pi^  attira  beaucoup  son  at«- 
tentiofi  y  et  loi  fut  une  oceasion  cfe  déployer  une 
}>UlanUuhopîe  sincère  quoique  exag^érée  à  desseîa , 
car  oelte  philanthropie  était  Tefifirii  de  son  tempe 
(]tti]e  pénétrait,  et  d'un  autre  oolë ,  il  avait  tant 
besoin  de  sueeès  qu'il  s'y  livrait  eBoore  davantage. 
II  avait  une  ambition  inquiète ,  Tambition  de  tous 
ceoix  qui  veulent  plus  qu'ils  ne  peuvent ,  et  qui  le 
KBtent.-  C'était  un  réve-creux  de  ^^loire.  Jl  s' agi- 
lait  beaucoup  pour  slnventer  grand  homme.  Le 
Toisinage  de  Frédéric  de  Prusse,  qui  ne  s'était  pas 
tant  tourmenté  pour  être  grand^  l'empêchait  de 

Dans  un  dièele  où  tous  les  esprits  étaient  tourna 
Ters  les  réformes,  il  fut  aussi  réformatem*,  et  de 
cette  race  peu  chanceuse  de  réformateurs  dont 
Aaient  Turgot  et  Necker  \  lui,  moins  élevé  qu'eux^ 
inanqua  moins  son  ceuvre,  quoique  rien  ne  Tait 
«itisfait.  Mais  oela  tint,  sans  nul  doute,  à  l'état  de 
l'Autriche,  qui-a'en  était  pas  alors  où  se  trouvait  la 
France  de  Turgot.  Quoi  qu'il  en  put  être,  ses  ré^ 
formes  n'eurent  pas  non  plus  le  grand  caract^e 
^'il  fimt  pour  être  plus  que  des  retoudies  d'inati- 

ttAViennç,  ma  mère  a  quarante  chevaux.»  Mém.  d^e  d*Ai- 
SQîllon,  p.  2S5. 
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1777.  tutions.  Plus  emporté  que  Turgot  et  Neckeir»  se 
<.  sentant  moins  respoi^able,  il  allait  plus  duremeiiC 
qu'eux  en  besogne.  Il  manquait  de  tact  w  toutes 
choses  ;  il  en  manquait  profondémait  et  jusqu'à 
l'oubli  de  toute  dignité,  comme  il  le  prouja  suffi*- 
samment  dans  son  voyage  de  France,  en  disant  à 
un  comédien^  ccmfident  de  ses  dépits  fraternels  : 
(c  Vous  mez  une  reine  bien  étourdie^  »  et  en  allant 
présenter  d'inconcevables  hommages  à  la  maîtresse 
immonde  de  Louis  XY,  madame  Dubarry. 

Son  voyage  de  France  avait  un  but  qui  a  été  plu$ 
entrevu  que  dévoilé  ;  il  l'avait  entref^is  4u  profit 
de  la  nouvelle  politique  de  l'Autriche,  de  cette  poUtir 
que  qui  avait  arraché  le  traité  de  1 756  à  l'abbédeBer- 
nis  et  à  madame  de  Pompadour;  mais  le  sentiment» 
sinon  Tintelligence  et  le  courage,  revenait  au  cabi- 
net de  Versailles,  et  la  légèreté  de  Marie- Antoinette 
compromettait  beaucoup  le  succès  de  l'idée  de  Kau- 
nitz,  qui  était  de  dominer  l'Europe  par  les  archidu- 
chesses, et  de  refaire  par  des  mariages  la  monar^ 
chie  de  Charles-Quint.  Tel  fut  sans  doute  un  des 
motifs  de  Fhumeur  que  Joseph  II  montra  contre  sa 
sœur  dans  son  voyage.  Déjà  on  avait  vu  les  princes 
français^  lors  du  voyage  de  l'archiduc  Maximi*- 
lien  (1 775),  repousser  les  prétentions  autrichienpes 
sur  une  question  d'étiquette,  et  passer  dans  leurs 
terres,  pour  ne  pas  les  subir,  le  temps  du  séjour  de 
l'archiduc  à  Versailles,  En  venant  étudier  les  dis- 
positions secrètes  du  gouvernement  français,  Joseph 
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trouva  donc  bien  des  choses  qui  durent  le  surpren-  tm, 
dre.  Vergennes,  disons-le  à  son  honneur,  malgré  ses 
fublesses ,  ne  continuait  pas  Ghoiseul;  Franklin  et 
les  idées  américaines  préservaient  un  peu  Louis  XVI 
de  rinfluence  que  Joseph  croyait  établir  sur  Tes- 
prit  de  son  beau- frère  par  son  voyage.  Aussi  les 
résistances  que  rencontrèrent  ses  désirs  le  jetèrent 
dans  toutes  les  fautes  du  désappointement.  Il  blessa 
Fopinion  publique,  qu'il  avait  caressée  d'abord  avec 
son  étalage  de  philanthropie^  il  la  toucha  dans  sa 
fibre  la  plus  sensible ,  son  enthousiasme  pour  la 
Ganse  américaine.  Si^  comme  on  l'a  dit^  sans  trop  le 
pronver  cependant/ Louis  XVI  avait  promis  l'ou- 
verture de  l'Escaut  et  l'établissement  d'un  archiduc 
à  Cologne  moyennant  que  Joseph  abattrait  les  for- 
teresses des  Pays-Bas  (1),  et  qu'il  appuierait  nos 
efforts  dans  la  guerre  d'Amérique,  on  pouvait  dou- 
ter, après  les  paroles  si  publiquement  négatives 
que  nous  avons  citées  (2),  de  l'appui  qu'on  avait 
recherché*  En  somme,  le  voyage  de  Joseph  ne  réa- 
Ksade  profits  pour  personne:  Malgré  les  promesses^ 
8"îl  y  en  eut,  et  les  politesses  qui  ne  cachèrent  rien 
dessentimens  intérieurs,  il  indisposa  plus  Versailles 

'  (1)  Soulayie.  T.  IV,  p.  309. 

{%  C'était  k  propos  de  T  Amérique,  et  pressé  par  une  dame  qui 
loi  demandait  avec  beaucoup  d*iiisi8tance  son  opinion  sur  Tin- 
surrection  américaine,  .qu'il  dit  le  mot  cité  plus  haut  :  «  Mon  mé- 
fe  a  moi  est  d'être  royaliste.  »  Voir  Soulavie,  le  prince  de  Ligne 
^  tous  les  Mémoires  du  temps.  - 
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xm.  et  Vienne  qu'il  ne  leâ  relia  Tune  à  Taotre.  Le  dépit 
de  Tempereuf  fut  d'ane  extrêoie  violence.  Oa  a  pFé«> 
tendu  que  le  spectacle  de  Tunité  géographique  dek 
France,  qu'il  comparait  dans  sa  pensée  à  cet  amsd- 
game  d'£  tats  rapportés  dont  il  était  le  chef,  Ini  causa 
une  sombre  jalousie,  et  qu'il  nous  quitta  Teaneet 
les  plus  mauvais  sentimens  au  cœur.  Aiasî,  en  k 
vit  renoncer  brusquement  au  projet  {mbliquemeat 
annoncé  d'aller  visiter  Voltaire,  et  tromper  Tespé* 
rance  un  peu  vaniteuse  de  Tillustre  poète*  Cébiit 
en  effet  comme  bouder  la  France  que  de  refuser 
son  hommage  à  l'homme  qui  en  était  l'oi^gueiK 

Mais  Paris  et  la  France  entière  dédommagéreat 
bien  Voltaire»  l'aimée  suivante,  du  caprice  hau» 
tain  de  Josejdi  IL  A  son  tour,  Voltaire  vint  à  Paris 
(1778),  et  renlhousiasme  fut  si  grand  parmi  ces 
hommes  d'alors  qui  avaient  tous  les  enthousiasmeSi 
que  rien  de  pareil  ne  s'était  vu  encore  dans  l^esai* 
tations  les  plus  légitimes  de  ce  temps  :  ni  la  joie  sé^ 
rieuse  et  forte  qu'avait  inspirée  la  msta  de  Turgo^ 
montant  au  ministère»  w  l'éclatanle  et  noble  popo*' 
larité  de  Necker,  quand  il  en  descendit^  ni  le  res* 
pect  et  les  marques  de  sympathie  presquereligieusel 
dont  on  entourait  Franklin,  ne  sauraient  être 
comparées  à  l'éloquence  de  ces  hommages  qu'on  of- 
frit à  Voltaire,  tous  les  jours,  pendant  les  trois  V00i^ 
de  son  triomphal  séjouf  à  Paris.  Et  en  effet,  TeB-» 
thousiasme  pour  Turgot,  pour  Franklin,  pour 
Necker,  était  de  l'enthousiasme  politique,  c'était 
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le  seatimœt  d'un  besoin  entre  tons,  d'une  idée  an. 
entre  toutes,  r^orme  du  pays,  erédit  relevé,  posi« 
Û6Ù  refffise  aux  yeux  des  peuples;  mais  l'enthou- 
àâime  pour  Voltaire  prenait  sa  source  dans  la 
peoBée  sociale  tout  entière,  dans  le  sentiment  de 
tons  les  besoins,  de  toutes  les  idées,  car  Voltaire 
mit  coiiijH'is  les  uns  et  exprimé  les  autres  dans 
8»  écrits.  Pendant  soixante  ans  il  avait  demandé, 
et  avec  tous  les  accens  qui  persuadent,  que  satis- 
Action  fût  donnée  à  ces  besoins  et  à  ces  idées,  pour 
rhonneur  de  Thumaniié.  Voilà  ce  dont  la  société 
innçaise,  la  plus  humaine  et  la  plus  intelligente  du 
moide,  avait  à  tenir  compte  à  Voltaire;  quand  il 
miat  vers  elle^  elle  lui  tint  compte  aussi  comme 
d'u  exil  de  cette  prudente  retraite  qui  n'en  était 
pas  on,  et  dans  laquelle  il  avait  vécu  loin  de  raction 
^  ee  pouvoir  dont  il  signalait  les  abus.  Aussi  lui 
nioatra-t*<eile  bien  plus  que  de  l'admiration  et  de  la 
connaissance,  et  voulut-elle  que  ses  applaudisse- 
MIS,  qui  résonnèrent  en  Europe,  fussent  la  r^- 
ntion  d'une  injustice.  Magnifique  exagération  du 
iMe,  qui  combla  d'une  joie  et  d'une  ivresse  su* 
pièmes  les  derniers  jours  de  cette  éclatante  vie,  et 
qui  rendit  presque  aussi  heureuse  que  Voltaire  lui*- 
i&ême,  la  société  qui  lui  faisait  un  tel  bonheur  t 

Ce  voyage  de  Voltaire  à  Paris  a  laissé  une  si  forte 
tece  dans  la  mémoire  que  tous  les  détails  en  sont 
<Auius;  l'histoire  ne  les  apprend  pas,  elle  les  rap- 
Pdle,  Le  prétexte  de  ce  voyage  fut  la  représentation 
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17TS.  d'Irène;  mais  le  motif,  ce  fût  la  convenance,  la  aé*' 
cessité  qu'il  y  aTait  pour  un  chef  de  parti  comitif 
Voltaire»  à  démontrer  par  une  démarche  solenndle 
la  force,  l'autorité,  le  succès  de  son  parti.  Maurepas 
TÎvait  toujours,  et  Maurepas  avait  toujours  été  T-en- 
nemi  entêté  de  Voltaire,  trop  peu  décidé  toutes 
fois  dans  sa  haine  envieuse  pour  oser  employer,  les 
lettres  de  cachet  contre  l'homme  le  plus  admiré  de 
l'Europe.  D'un  autre  côté,  il  fallait  apprendre  à  I» 
nation  que  les  hommes  d'un  pouvoir  longtemps  eor 
nemi  tendaient  enfin  la  main  au  parti  philosophique,! 
non  plus  par  libéralité  indulgente  ou  familiarité  ou* 
blieuse,  mais  parce  que  le  parti  philosophique  était 
fort  et  qu'on  ne  pouvait  guère  plus  traiter  avec  lui.. 
que  sur  le  pied  d'une  alliance  entre  souverains  :* 
et  de  fait,  telle  était  cette  force,  que  la  disgrâce  de 
Turgot  ne  l'avait  point  diminuée  et  que  le  ministre 
qui  lui  avait  succédé  était  de  la  religion  de  Galas* 
En  vain  Louis  XVI  sembla-t-il  s'inscrire  en  faux 
contre  la  présence  de  Voltaire  à  Parisien  refusant, 
de  le  recevoir  ;  ce  monarque  fut  peut-être  le  seul  de. 
tous  les  gardiens  des  préjugés  de  cette  ^oque  qui 
écouta  un  tel  scrupule.  Quant  à  Marie-Antoinette, 
elle  eut  moins  de  réserve,  malgré  des  prqugés  qui 
parlaient  aussi  haut  en  elle  que  dans  le  roi^  On  la 
vit,  dans  l'émotion  que  toute  grande  renommée 
donne .  aux  femmes,  solliciter  la  présentation  de^ 
Voltaire,  qui  lui  fut  obstinément  refusée»  Elle  en 
Qt  témoigner  d'aimables  regrets  à  l'illustre  vieil- 
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lard»  et  cet  appréciateur  si  sensible  des  plaisirs  que     mz. 
doone  le  succès  dut  trouver  sans  doute  que  ces 
regrets  de  la  reine  de  France  mettaient  un  attrait 
de  plus  dans  sa  gloire. 

Mais  l'impression  du  refus  timoré  de  Louis  XYI 
dut  bientôt  se  perdre,  pour  Voltaire,  au  milieu  de 
toutes  les  émotions  que  l'enthousiasme  public  lui 
donnait.  «  Ils  veulent  donc  me  faire  mourir  de  plaisir  !i» 
disait'-il ,  épuisé  par  ses  sensations,  quand  il  était  ' 
lémoia  des  transports   qu'excitait  sa   présence/ 
Jamais  roi  bien  aimé  ne  fut  plus  entouré  de  ses 
sujets,  salué  d'acclamations  plus  vives  que  ne  l'était 
Voltaire,  par  la  foule  qui  l'accompagnait  partout, 
qpi  ne  pouvait  se  rassasier  de  le  contempler,  de 
l'entendre.  Les  plus  grands  seigneurs  de  la  monar- 
chie faisaient  presque  antichambre  dans  la  maison 
de  M.  de  ViUetie,  où  il  logeait  ;  on  eût  dit  qu'il  y 
avait  deux  rois  en  France  et  que  le  plus  absolu 
n'était  pas  à  Versailles  ;  on  rendit  à  Voltaire  des 
honneurs  que  n'obtenaient  pas  les  tètes  couron- 
nées. Quand  il  alla  à  l'Académie,  cette  compagnie, 
contrairement  à  toutes  ses  traditions,  se  porta  au- 
devant  de  lui.  Le  soir,  il  assista  à  la  représentation 
Sirène  f  dans  la  loge  des  gentilshommes  de  la  cham- 
bre, et  on  faillit  l'étouffer  dans  les  embrassemens  et 
^  les  couronnes.  Plusieurs  jours  après,  il  visita 
Turgot,  et  dans  l'attendrissement  où  le  jeta  le  phi- 
losophe di^racié  :  «  Laissez-moi,  lui  dit-il  iprec  un 

respect  vengeur  j  laissez-moi  baiser  cette  main 
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177S.     i<  qui  a  signé  le  bonheur  du  peuple!  »  Four  comble 
d'honneur,  Franklin  le  pria  de  bénir  son  fiis  ;  il 
se  montra  digne  d'un  tel  hommage  en  ne  pronon- 
çant sur  la  tête  du  fils  de  Franklin  que  les  deux  mots 
qui  résument  toutes  choses  :  «  Dim  et  la  liberté.  » 
Cependant,  après  la  conclusion  du  double  traité 
avec  l'Amérique  du  6  février  (1 778),  Franklin  était 
resté  à  Paris,  où  il  avait  été  nommé  ministre  rési*- 
dent  des  États-Unis.  Nonobstant  la  haute  estiioe 
^  que  Louis  XYI  lui  exprima  publiquement,  lors  de 
sa  nomination,  à  lui  dont  les  conseils  si  francs 
n'avaient  pas  été  suivis;  malgré  la  convention  dont 
le  cabinet  de  Londres  s'était  plaint  et  quele  cabinet 
de  Versailles  avait  cherché  à  justifier  dans  des  mar 
nifestes  inutiles,  la  position  des  deux  cours  l'une 
vis-à-vis  de  l'autre  ne  s'était  pas  modifiée;  les 
seuls  faits  nouveaux  qui  se  fussent  produits  étaient 
le  rappel  de  lord  Stormond  et  du  marquis  de 
Noailles,  l'ordonnance  concernant  la  navigation  des 
ijteutres  et  les  efforts  heureux  de  Louis  XVI  pour 
entraîner  l'Espagne  dans  les  intérêts  de  l'Ame* 
rique  (1).  Il  semblait  qu'avant  de  se  frapper,  les 
deux  gouvememens  se  regardaient  en  siknœ; 
mais  c'était  moins  la  circonspection  d'adverstires 
qui  se  mesurent,  que  de  l'embarras  péniblement 
trahi*  L'Angleterre  ne  pouvait  souhaiter  la  guerre 
avec  la  France;  elle  aurait  voulu  Téviter,  cda  seeon* 

{%)  Flaam,  Hisk  de  la  diplsm.  fttnç.  T.  VU,  p.  177. 


DES  FBANÇAIS.  163 

çoit  aisément  ;  mais  ce  qui  se  conçoit  moins,  c'est  que  nu. 
Louis  XYI^  qui  avait  fini  par  comprendre,  sous  la 
vive  lumière  de  lopinion,  que  la  nécessité  de  la  guerre 
ressortait  pour  la  France  de  sa  position  même^  hé- 
sitât après  avoir  commencé  d'agir.  L'alliance  était 
conclue,  déclarée;  qu'attendait-il  encore?  qui  le 
retenait?  Ce  qui  toujours  le  retint  et  Tempêdia, 
dès  qu'il  fallut  agir  :  les  tremblemens  de  sa  con- 
science; il  n'avait  jamais  fini  avec  elle.  Il  passa  près 
de  trois  mois  à  avoir  peur  de  commencer  une  guerre 
à  laquelle  il  s'était  résolu ,  engagé;  ce  fut  seulement 
le  13  avril  1778  que  la  flotte,  commandée  par 
d'Estaîng,  sortit  de  Toulon  pour  aller  enfin  atta- 
quer la  flotte  anglaise  dans  les  eaux  de  la  Delaware; 
et  plus  tard  encore  (le  17  juin  1778),  que  les  ha- 
sards d'une  rencontre  amenèrent  ce  brillant  coup 
de  canon,  parti  du  bord  de  la  Cloche terie,  et  qui 
apprit  à  l'Angleterre  que  la  France  de  1763  avait 
retrouvé  des  marins. 
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CHAPITRE  m. 

Commencement  de  la  guerre  d  Amérique.  —  CoviAdi 
d*OuessanL  —  Départ  de  la  flotte  de  d'Estaing.-- 
Arrivée  de  la  flotte  française  dans  la  Delaware.  — 
État  de  V opinion  sur  la  guerre.  —  Discordes  entre 
les  Américains  et  les  Français.  —  Faits  d'artm 
des  Français  dans  les  colonies.  —  Mission  armée 
du  général  Rochambeau, — Départ  de  la  flotte  de  de 
Grasse. — Succès  des  Américains  et  des  Français.^ 
V Angleterre  négocie  avec  V Amérique. — Bataille  de 
laDominique. — Blocus  de  Gibraltar. — Suffren  cm 
Indes.  —  Traité  de  paix.  —  Paix  de  Teschen.  — 
Fleury  et  d'Ormesson,  contrôleurs-généraux*  — " 
Mort  de  Maurepas. 

oi  le  cabinet  de  Versailles,  en  se  décidant  à  soute- 
nir TAmérique^  n'avait  point  effrayé  l'Angleterre 
par  la  rapidité  de  ses  coups,  du  moins  avait-il  pu 
la  troubler  par  la  grandeur  de  ses  préparatifs.  Il  les 
avait  faits  patiemment  et  longtemps^  avec  une  im* 
mense  activité^  et  disons-le  aussi,  avec  ce  sentiment 
d'honneur  blessé,  ce  secret  amour  propre,  que  de- 
vait avoir  vis-à<-vis  des  Anglais  un  gouvernement 
jugé  par  eux  incapable  de  tenir  la  mer,  et  qui; 
pour  toute  réponse,  y  avait  lancé  les  plus  formi- 
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dables  vaisseaux •  La  France  n'avait  point  accepté     1778. 
sa  déchéance  maritime,  prononcée  à  Londres  de  si 
haut.  Choiseul  était  le  premier  qui  eût  commencé 
de  l'en  relever.  Il  avait  donné  l'impulsion  :  après 
lui,  malgré  d'inquiètes,  d'oppressives  surveillances 
de  la  part  de  l'Angleterre,  le  gouvernement  n'a- 
bandonna pas  ses  chantiers.  Sous  l'administration 
deSartineset  à  l'ouverture  de  cette  guerre,  les  con- 
structions furent  poussées  avec  un  redoublement 
de  vigueur  dont  il  n'y  avait  jamais  eu  d'exemple 
dans  la  marine  française  :  on  avait  vu ,  seulement 
en  un  an,  neuf  vaisseaux  de  ligne  commencés  et 
mis  en  état  de  naviguer.  La  France  avait  à  ce  mo- 
ment (1778)  près  de  soixante  vaisseaux  armés  à 
la  fois.  Malgré  son  ignorance  du  métier,  ses  for- 
mes tranchantes  et  ses  dilapidations,  Saitînes  était 
administrateur.  II  savait  agir;  il  connaissait  les 
hommes;  la  police  les  lui  avait  appris,  et  il  haïssait 
les  Anglais.   On  pouvait  croire  que  pendant  la 
guerre  ce  ministre  verrait  le  mérite  où  il  serait 
réellement,  et  qu'il  l'appuyerait.  Malheureusement 
c'était  ce  mérite  consommé  qui  alors  manquait  le 
plus.  Nos  marins  ne  valaient  pas  nos  construc- 
tions; ils  étaient  inexpérimentés;  mais  la  guerre 
devait  leur  apprendre  ce  qu'ils  ignoraient,  et  leur 
jalousie  généreuse  contre  les  Anglais  allait  sur- 
monter rapidement  les  difficultés  de  cette  école. 

Il  n'y  avait  point  eu  de  manifeste,  mais  d'Es- 
taing  était  parti  pour  l'Amérique  depuis  un  mois  ; 
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lïîs.  toutes  les  côtes  de  Flandre,  de  Bretagne  et  de 
Normandie  étaient  couvertes  de  canons ,  et  oû 
ne  parlait  de  rien  moins,  même  à  Versailles, 
que  d'une  descente  en  Angleterre.  Le  comte 
d'Orvilliers  commandait  à  Brest  une  flotte  de 
trente-deux  vaisseaux  de  ligne  et  de  quinze  fré- 
gates. C'étaient  les  trésors  ^e  la  France,  le  meiU 
leur  de  son  or  et  de  son  sang.  L'amiral  Keppel»  à 
Plymouth,  regardait  d'en  face  cette  flotte  superbe. 
Soit  calcul  de  guerre,  soit  impétuosité  naturelle, 
Keppel  résolut  d'attaquer  quelques  frégates  d'ob- 
servation, espérant  que  toute  la  flotte  sortirait  pour 
les  défendre.  Il  se  trompait;  d'Orvilliers  resta  froi- 
dement sur  ses  ancres.  Il  avait  envoyé  en  obser- 
vation le  lieutenant  de  vaisseau  la  Cbcheterie, 
qui  commandait  la  Belle^Poule,  avec  un  lougre,  le 
Coureur,  commandé  par  le  chevalier  de  Razilli.  Dés 
que  l'amiral  anglais  l'avait  su,  il  avait  fait  immé- 
diatement donner  la  chasse  au  bâtiment  français^ 
par  une  frégate  de  même  force,  VAréihuse,  et  un 
cutter.  VAréihuse^  selon  les  traditions  de  la  mer, 
somma  la  Belle-Poule  de  mettre  en  panne;  mais  la 
Clocheterie  répondit  qu'il  n'avait  d'ordre  à  rece- 
voir que  du  roi  son  maître  ;  et  par  une  manœuvre 
adroite  et  hardie^  il  prit  ÏAréthuse  à  la  hanche  et  à 
portée  de  pistolet.  Ce  fut  à  cette  portée,  et  presque 
l'un  sur  l'autre,  que  le  capitaine  français  reçut  le 
premier  coup  de  canon  de  Tennemi,  et  qu'il  y  ré- 
pondit par  toute  sa  bordée.  Engagé  ainsi,  le  corn- 
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bat  dut  être  meurtrier.    Il  dura  plusieurs  heu<-     177e. 
res^  et  des  deux  côtés  avec  un  long  acharnement. 
U  y  eut  sur  la  BélU^Poule  quarante  morts  et  cin- 
quantenleux  blessés.  Le  capitaine  fut  atteint  à  deuit 
endroits;  son  seùond  tomba  mort  à  côté  de  lui»  et 
son  enseigne,  le  bras  fracassé^  se  fit  panser  et  revint 
tra&fjuiUeoient  à  son  poste.  Animés  par  l'exemple 
de  l^irs  officiers»  les  Français  hachèrent  tellement 
VAréikMse  dans  ses  voiles ,  sa  mâture  et  ses  agrès^ 
que  Keppel  envoya  du  secours  pour  la  remorquer 
et  la  sauver.  Gîb  fut  alors  que  la  Clocheterie,  dont 
la  frégate  était  ^idommagée  par  le  combat,  se 
retira  avec  une  fierté  moqueuse  devant  deux  vàî§^ 
seaux  de  ligne/tout  frais»  qui  ne  purent  Tatteindre^ 
et  rentra  à  Brest^  aux  acclamations  de  la  rade.  Ce 
n  était  là  qu'une  passe  d'armes»  mais  elle  avait  été 
si  belle  et  si  sanglante»  que  l'enthousiasme  populaire 
eut  autant  de  part  que  la  politique  de  Versailles 
daàs  le  bruit  qu'elle  fit  et  la  joie  qu'elle  causa  daus 
Paris  et  par  toute  la  France.  Le  nom  de  M.  de  là 
Cloeheterie,  jusqu'alors  ignoré^  fut  dans  toutes  les 
bouches.  Sartines  lui  écrivit  une  lettre  remplie 
d'une  émotion  Inen  flatteuse.  Le  roi  le  créa  capi«- 
taine  de  vaisseau  et  répandit  beaucoup  de  faveurs 
sur  les  officiers  et  les  matelots  de  son  bord.  On 
n'eut  pas  peur  de  se  montrer  trop  reconnaissant, 
car  tant  de  revers  nous  avaient  pesé  sur  le  cœur 
depuis  des  années^  que  ce  premier  succès  semblait 
faire  respirer  mieux.  U  introduisait  la  guerre  avec 
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1TT8.    éclat,  et  rangeait  de  notre  côté  tous  les  présages  de 
la  campagne  (1). 

Mais  ces  présages  furent  bientôt  trompés  par  h 
fortune.  Le  8  juillet  1 778,  la  ville  de  Brest  vit 
partir  d'Orvilliers  et  sa  flotte,  et  le  23  du  même 
mois,  l'amiral  Keppel  rencontra  à  trente  lieues 
d'Ouessant  cette  flotte  de  trente- deux  vaisseaux  et 
de  quinze  frégates,  qu'il  aspirait  tant  à  détruire. 
Four  cela,  il  avait  pris  avec  lui  trente  vaisseaux  de 
ligne,  dont  sept  à  trois  ponts.  Il  avait  plus)de  canons 
que  Famiral  français.  D'Orvilliers  en  avait  1,934, 
et  Keppel,  2,288.  Les  deux  lignes  ennemies  occu- 
.paient  un  espace  de  trois  lieues.  Keppel,  plus  animé, 
plus  ardent  que  jamais,  avait  déjà  fait  poursuivre 
les  vaisseaux  qui  s'étaient  écartés  du  gros  de  la  flotte 
française;  mais  d'Orvilliers  ne  les  avait  ni  protégés 
ni  soutenus.  Les  historiens  disent  que  la  disposition 
qu'il  garda  était  fort  savante,  mais  c'était  un  marin 
à  qui  l'inspiration  manquait.  Son  armée  était  divisée 
en  trois  corps  :  l'avant-garde,  sous  le  commande- 
ment du  comte  Duchafl-aud,  l'arrière-garde,  sous 
le  commandement  de  fait  de  Lamotte-Picquet  (2). 
Quant  à  lui,  il  était  au  centre,  assisté  du  comte  de 
Guichen,  qui  montait  la  Ville  de  Paris.  Il  n'y  avait 

(1)  Louis  XVI,  dont  les  scrupules  tournaient  souvent  en  illu- 
sions, crut  sa  conscience  déchargée  ,  parce  que  le  capitaine 
anglais  avait  tiré  le  premier. 

(2)  Le  commandant  titulaire  de  Pescadre  bleue  était  le  jeune 
duc  de  Chartres. 


i 


DES  FRANÇAIS.  109 

aucun  de  ces  trois  officiers  qui  ne  le  surpassât  en  im. 
coup  d'œily  en  génie  pratique  y  pas  un  seul  qui  n'eût 
mérité  d'être  son  maître.  Après  avoir  attendu  plu- 
sieurs jours^  à  cause  du  vent  qu'il,  n'avait  pas^  l'a- 
miral Keppel^  n'y  tenant  plus^  se  décida  enfin  à 
attaquer  l'arrière-garde,  où  se  trouvait  le  duc  de 
Chartres.  Il  y  montait  le  Saint-Esprit ,  et  y  faisait 
ses  premières  armes  de  marin,  sous  le  patronage 
de  Lamotte-Picquet.  D'Orvilliers,  qui  vit  le  mou- 
vement et  l'intention  9  manœuvra  avec  justesse 
pour  dégager  le  Saint-Esprit  ^  en  renversant  son 
ordre  de  bataille.  Ce  fut  un  feu  de  deux  heures, 
bien  nourri ,  bien  soutenu ,  et  de  part  et  d'autre, 
avec  une  impétuosité  qui  ne  se  ralentit  pas.  Mais 
ce  fut  là  tout.  On  se  tua  du  monde,  on  se  brisa 
des  agrès  et  des  mâtures;  mais  on  ne  se  prit  pas  un 
vaisseau.  Les  amiraux,  s'attribuant  tous  deux 
lavantage ,  :  allaient  en  profiter  et  pousser  leur 
succès,  mais  ils  ne  purent  se  faire  entendre  dans 
leurs  signaux.  Singulière  coïncidence,  dont  ils  eu- 
rent l'un  et  l'autre  beaucoup  à  souffrir.  Keppel  éta- 
blit des  croisières,  et  d'Orvilliers  rentra  dans  Brest. 
Rien  ne  Ty  forçait  cependant,  et  Ton  a  eu  raison  de 
lui  reprocher  cette  prompte  rentrée.  On  ne  gagne 
pas  à  être  si  modeste,  et  il  se  contentait  de  bien  peu, 
s'il  avait  assez  d'un  succès  qui  consistait  à  n'être 
pas  une  défaite.  Certes,  le  combat  de  la  Cloche- 
terie,  cette  première  botte  portée  si  lestement  et  si 
brillamment  à  l'Angleterre,  promettait  mieux  que 
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tm;  cette  indécise  affaire  d'Oucssant,  qu'on  appela  im 
chocy  ne  pouvant  réellement  en  faire  une  bataille  (1  ). 
Mais^  quoi  qu'il  en  pût  être,  l'opinion  était  trop 
excitée,  et  aussi  elle  se  ressentait  trop  de  ses  ancietts 
abaissemens  vis-à-vis  de  l' Angleterre^  pour  ne  pis 
accueillir  comme  une  victoire  une  résistance  que 
les  Anglais  n'avaient  pas  vaincue.  La  France  en  était 
réduite  à  ce  point  que  la  lutte  pour  elle  était  déjà 
un  triomphe.  Le  roi  écrivit  de  sa  main  à  d'OrviU 
liers.  Il  le  félicita  sur  la  convenance  de  ses  manœu- 
vres,  et  il  témoigna  à  Sartines  comlMn  il  élatt 
conteat  de  son  ministère.  Personne  ne  trouva  que 
le  roi  fût  allé  trop  loin,  e^  la  grande  majorité 
des  esprits  partagea  sa  joie.  D'Orvilliers  et  soa 
manque  d'inspiration  comme  amiral  ae  perdaient 
dans  ce  beau  feu  qui  avait  duré  deux  heures  >  ^t 
dans  lequel  les  canons  français  avai^t  mieux  fait 
que  les  canons  anglais,  pourtant  plus  nombreux. 
D'un  autre  côté,  beaucoup  de  traits  de  courage 
individuel  étaient  cités,  entre  autres  celai  du  comtt 
DuchaSaud,  blessé,  et  qui  vit  tomber  son  fils  plo^ 
dangereusement  blessé  encore ,  sans  quitter  sûU 
poste  et  se  détourner  un  seul  instant  de  ses  devoir!* 
Toutes  ces  choses^  influentes  en  France^  prêtaient  i 
une  grande  illusion* 

Pendant  que  Louis  XVI  répandait  sur  d'Orvil* 

(1)  Le  mot  choc  est  celui  dont  le  duc  de  Chartres  se  servit  à 
Versailles,  le  i*'  août,  en  rendant  compte  au  roi  de  ce  combat,  et 
cependant  le  duc  de  Chartres  était  intéressé  à  grossir  r  érénemefl^ 
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Uers  des  faveurt  trop  généreuses,  le  gouvernement  itts. 
anglais  mît  en  accusation  Keppel  et  le  vice-amiràl 
Palisser,  commandant  k  Formidable,  qui^  à  Oues- 
sant,  n'avait  pas  obéi  aux  signaux.  Ce  qui  était 
arrivé  à  l'amiral  anglais  était  aussi  arrivé  à  d'Or^ 
viUiers.  Son  arriére-garde  n'avait  pas  obéi  à  des  or* 
dres  que  la  brume  ou  les  distances  avaient  dérobés; 
ouiis  nul  c(mseil  de  guerre,  en  se  constituant,  n'a* 
Tait  fait  outrage  à  la  bravoure  et  à  la  discipline  de 
Lamotte-Picquet.  Plus  fard ,  |1  est  vrai ,  des  bruits 
fort  malveillans  s'élevèrent,  mais  ces  agressions 
tardives  n'atteignirent  pas  celui  qu'elles  auraient 
du  atteindre  ;  elles  portèrent  plus  loin  et  plus  haut. 
On  accusa  le  duc  de  Chartres  de  n'avoir  pas  exécuté 
le  mouvement  commandé  par  le  vaisseau  amiral; 
mais  le  jeune  titulaire  du  commandement  était-il 
vraiment  responsable  de  ce  que  le  chef  réel  de 
Tescadre  n'avait  pas  exécuté?  Au  premier  moment, 
on  avait  été  plus  juste.  Quand  le  duc  de  Chartres 
était  arrivé  à  Paris ,  on  Tavait  accueilli  avec  en- 
thousiasme. On  l'avait  applaudi  à  l'Opéra,  au  Pa- 
lais-Royal ,  partout  où  il  avait  paru.  Mais  quand 
sa  charge  d'inspecteur  général  des  côtes  l'eut 
rappelé  à  Brest^  de  cruels  propos  circulèrent.  D'où 
venaient-ils  ?  On  a  parlé  de  la  reine,  on  a  parlé  de 
ressentiment  ;  toujours  est-il  que  ce  qu'on  répan* 
dait  n'allait  à  rien  moins  qu'à  déshonorer  le  jeune 
prince.  Ne  disait-on  pas  qu'il  s'était  caché  pendant 
le  combat?  Il  s'y  était  distingué,  au  contraire^par 
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1178.  cette  bravoure  dégagée  des  gentilshommes,  par 
cette  bonne  humeur  devant  le  boulet  qui  est  native 
de  France.  Aussi  tous  ceux  qui  l'avaient  vu  mon- 
trer au  milieu  du  feu  son  cordon  bleu  et  sa  veste 
blanche  le  défendirent-ils  contre  d'odieuses  calom- 
nies. Lui  seul  se  fit  tort  par  sa  légèreté^  quand  il 
accepta  ou  sollicita  la  place,  créée  pour  lui,  à  cette 
occasion ,  de  colonel-général  des  hussards  ;  singu- 
lière récompense,  il  faut  le  dire,  de  la  bonne  con- 
duite d'un  marin  (1  )! 

Le  combat  d'Ouessant  ne  fut  suivi  d'aucun  autre. 
L'indécision  de  son  succès  ne  stimula  pas  l'activité 
de  d'Orvilliers.  Ce  marin  de  TOEil-de-bœuf  était 
profondément  indigne  de  l'hoiineur  de  commander 
l'expédition  que  lui  avait  confiée  le  bon  vouloir 
d'une  cour  ignorante.  Plus  qu'un  autre,  par  sa  po- 
sition, il  devait  partager  les  senlimens  qui  font  les 
victoires,  ces  sentimens  d'ardeur  au  combat  dont 
la  France  était  animée.  Malgré  une  perte  de  qua- 
rante-cinq millions,  faite  par  le  commerce  fran- 
çais et  dont  la  rentrée  subite  au  port  de  Brest,  après 
Ouessant,  avait  été  cause,  Bordeaux,  Brest,  Nantes, 

(1)  Le  prince  de  Montbarrey  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  ce  fut 
le  duc  de  Chartres  qui  sollicita  cette  place,  et  il  raconte  k  ce  sujet 
une  longue  intrigue  ;  mais  Montbarrey  est  animé  contre  le  duc 
de  Chartres  de  sentimens  haineux  qui  le  rendent  fort  suspect. 

Voir,  sur  la  conduite  du  duc  de  Chartres  à  Ouessant  :  Œuvres 
choisies  duprincede  Ligne,  p.  3. — Soulavie,  Mém.  de  Louis  XVI. 
T.  VI,  p.  53.  —Mém.  du  comte  deTilly;  éd.  in.8%  1830.  T.  III, 
p.  12.  — Droz,  Hist.  de  Louis  XVI.  T.  ï,  p.  313. 
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étaient  disposés  à  voir  toujours  en  d'OrviUiers  l'es-     1778. 
poir  de  tous  leurs  ressentimens  contre  l'Angleterre. 
Mais  cette  confiance  trompée  déjà,  il  ne  la  justifia 
pas  davantage.  Il  sortit  une  seconde  fois  de  Brest^il 
est  vrai,  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  tenir  la  mer 
pendant  un  mois  sans  voir  l'ennemi;  il  fallait  aller 
le  chercher;  dans  les  circonstances  d alors,  il  n'é- 
tait pas  permis  à  un  homme  de  tête  et  de  cœur 
de  rentrer  sans  avoir  fait  voir  le  feu  à  son  pavillon. 
Si  d'Orvilliers  avait  été  un  officier  d'action  et  de 
coup  d'œil,  il  n'aurait  pas  manqué  de  tenter  une 
expédition  sur  quelque  point  de  l'Angleterre,  et 
pro^iablemeiitileût  réussi,  car  l'Angleterre,  comme 
un  homme  qui  s'attend  à  être  attaqué  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois,  ne  savait  où  porter  les  mains  pour 
se  défendre.  Cette  résistance  inaccoutumée  qu'elle 
a?ait  trouvée  à  Ouessant,  cette  ligne  de  vaisseaux 
aussi  beaux  que  les  siens,  Favaient  troublée.  Il  au« 
rait  été  habile  de  profiter  de  cet  éblouissement, 
bientôt  dissipé;  d'Orvilliers  ne  le  tenta  même  pas. 
Sans  umè. heureuse  croisière  du  chevalier  de  Fabri, 
sorti  de  Tcmlon  à  la  tête  de  quatre  navires,  et  plu- 
sieurs combats  de  Kersaint,  le  cabinet  de  Versailles 
n'aurait  retiré  de  cette  expédition  que  la  honte  de 
l'avoir  manquée  avec  toutes  les  chances  de  réussir. 
Et  ce  fut  une  raison,  sans  doute,  pour  q«'on 
portât  une  vue  plus  intéressée,  plus  inquiète  sur 
l'arrivéeMe  d'Estaing  en  Amérique  et  sur  ses  pre- 
mières opérations.  Les  préoccupations  de  la  France 
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lYTf .  ontiére  l'ayaient  suivi  à  travers  les  mers.  D^Estaiog 
n'était  point  un  marin  à  la  manière  de  d'C^villiers. 
C'était  ua  homme  énergique  et  fier,  d'une  valeur 
bouillante,  officier  de  terre  d'abord,  qui  s^était  toot 
à  coup  découvert  marin ,  à  trente  ans,  par  une  illumi- 
nation singulière,  en  naviguant  sur  un  vaisseau  qm 
le  conduisait  dans  les  Indes  (1).  Aucune  initiation 
hinteet  graduée  ne  l'avait  annoncé.  Sorti  de  la  mer, 
pour  ainsi  dire ,  il  avait  débuté  par  détruire  ua 
comptoir  anglais  dans  le  golfe  de  Perse,  et  depuis^  il 
avait  causé  de  grands  dommages  aux  établissemeas 
britanniques,  à  Sumatra,  à  Ceylan,  à  Coromandet, 
au  Malabar.  Il  y  avait  en  lui  un  mélange  romanes^ 
qae  de  gentilhomme  et  de  pirate;  mais  ce  qui  y  do- 
minait, et  surtout  dans  sa  manière  de  faire  la 
gueiTe,  c'était  le  forban.  Il  pillait  et  ravageait  avec 
&ireur.  Dèç  1 763,  il  avait  été  nommé  lieutenaat- 
général  des  armées  navales.  Quand  il  partit  4e 
Toulon  pour  l'Amérique ,  en  1 778,  il  avait  presque 
tous  ses  officiers  contre  lui  :  aristocratie  militaire 
qui  ne  pouvait  pas  aimer  un  chef  lancé  si  vite  aax 
premiers  grades,  et  qui  avait  pris  pour  conseil  et 
pour  favori  un  simple  officier  bleu,  ancien  capitaioe 
de  brûlots  des  côtes  de  Bretagne  (2) ,  qu'il  créa  lie«* 
tenant  de  son  bord. 

(1)  Voir  FEspiott  anglais.  T.  IX,  p.  89. 

(2)  Il  s'appelait  Mauff^  était  de  Saint-Mak,  et  justifiait,  dit 
une  relation  du  temps,  par  son  expérience  de  la  mer  la  préférence 
de  d'Estaing.  V.  id.,  p.  36. 
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Cette  BObalveUlanœ  qui  pouvait  nuire  au  succès     im; 
de  rexpédition  dès  les  premiers  jours  de  son  com* 
nandement^  d'Estaing  Tavait  beaucoup  diminuée  ; 
car  s'il  était  impérieux  et  hautain,  il  y  avait  une 
franchise  {deine  de  grandeur  dans  sa  domination  et 
du  bon  goût  dans  sa  fierté.  Tel  était  le  marin  qu'on 
a.Tait  choisi  pour  tomber  sur  l'amiral  Howe.  On 
espérait  que  l'homme  de  la  surprise^  du  premier 
mouvement   écraserait  tout  en  arrivant  dans  la 
Delaware.  Malheureusement  on  avait  compté  sans 
les  vents  ;  ils  soufflèrent  de  manière  à  le  forcer, 
lai  dont  la  rapidité  était  peut-être  la  qualité  supé-* 
rieure^  à  battre  longtemps  la  Méditerranée  et  à 
inettre  en  panne  chaque  nuit  (I),  Favorisés  par  ces 
lenteurs,  et  avertis  de  son  approche,  les  Anglais 
évacuèrent  Philadelphie  j  pour  ne  pas  se  trouver 
pris  entre  la  flotte  française  et  les  troupes  de 
Valley-Forge.  Clinton,  qui  remplaçait  Howe,  con- 
duisit l'armée  à  New* York.  Washington  quitta 
Valley-Forge  pour  inquiéter  cette  retraite,  et  le 
combat  de  Mcmmouth  aurait  été  «me  victoire  des 
Américains,  si  l'ambition  jalouse  du  général  Lee 
ae  l'avait  poussé  à  désobéir  à  son  chef  (2). 

(1)  n  mit  quatre->Ting(-96pt  jours  à  traverser  TÀtlantique.  Ce 
Ntard  sauva  k  flotte  et  rannée  anglaise.  Marshall,  Vie  de  Wash- 
ington. —  Éd.  Paris,  1807.  T.  IV,  p.  2. 

(2)  «  C3intoii  se  retira  pendant  les  tàièbres,dit  M.  delà  Fayette, 
laissant  plus  de  S,OM  morts  et  be^icoop  de  blessés...  lée^ 
h  leademain,  éoivii  indécemment  au  conseil  et  fot  mis  aui  aiv 
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1778.  ,  C'était  après  trois  mois  de  navigation  que  d'Es- 
taing  parut  dans  la  Delaware.  Il  avait  manqué  la 
flotte  anglaise  de  trois  jours.  Peut-être  aurait-il  dâ 
rester  où  il  était  alors,  pour  concerter  avec  le  con- 
grès et  le  général  Washington  le  plan  de  ses  opé- 
rations ultérieures,  et  surtout  pour  recevoir  d'eux 
des  guides  fidèles  et  des  pilotes  dont  il  manquait. 
Mais,  trompé  par  la  retraite  de  la  flotte,  dans  son 
désir  de  l'attaquer,  cet  homme  ardent  à  la  course 
poursuivit  Howe  jusqu'à  New-York  et  vînt  mouil- 
ler à  Sandy-Hook  en  dehors  de  la  barre  (1).  Cette 
barre  dangereuse  l'arrêta.  Nul  pilote  ne  voulut  la 
passer.  Il  offrit  des  sommes  énormes,  mais  tous  les 
pilotes  répondirent  que  les  gros  vaisseaux  tiraient 
trop  d'eau,  et  maintinrent  la  chose  impossible  (2). 
Obligé  d'en  revenir  à  ses  instructions,  d'Estaiog 
convint  avec  les  généraux  américains  d'attaquer 
Rhode-Island,  où  l'ennemi  logeait  cinq  mille  hom- 
mes* Et  le  8  août,  il  força  le  passage  de  New-Port, 
entre  Rhode-Island  et  Gonnecticut,^  pendant  que  le 
général  Sullivan  marchait  sur  la  place,  accom- 
pagné de  la  Fayette.  En  ce  moment  et  comme  les 


rets.  Suspendu  ensuite  par  un  conseil  de  guerre,  il^quitta  le  service 
et  ne  fut  point  regretté.»  Mémoires  de  la  Fayette.  T.  I,p.53. 

(1)  Mémoires  de  la  Fayette.  T.  I,  p.  54.  Marshall,  Vie  deWasb* 
ington.  T.  IV,  p.  6. 

(2)  Marshall  dit  toutefois  qu'au  moment  où  d^Estaing  leya  Tan- 
cre,  la  marée^et  le  vent  étaient  singulièrement  favorables  pour 
exécuter  le  passage  de  la  barre.  Vie  de  Washington.  T.  IV,  p.  ^' 
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chaloupes  allaient  débarquer  les  Français^  Tamiral  hts; 
Howe,  renforcé,  vint  audacieusement  prendre  le 
mouillage  qu'avait  quitté  d'Estaing.  Avec  cette 
position  et  le  vent  du  sud^  l'Anglais  pouvait  jeter 
des  secours  dans  New-Port,  mais  à  la  nuit  le  vent 
tourna*  a  Ce  fut  alors,  dit  la  Fayette,  que  d'Estaing, 
à  la  vue  des  deux  armées ,  repassa  brillamment 
sous  le  feu  des  deux  batteries,  tandis  que  les  en- 
nemis, coupant  leurs  câbles,  fuyaient  à  pleines 
voiles.  x>  D'Estaing  leur  donna  une  chasse  de  huit 
heures.  Il  était  sur  le  point  de  les  atteindre  quand 
une  effroyable  tempête  vint  briser  l'ordonnance  de 
ses  vaisseaux  (1).  ïa  Languedoc  ^  qu'il  montait, 
isolé  de  la  flotte  et  n'ayant  plus  ni  mâts  ni  gouver- 
nail, fut  attaqué  par  Howe  et  sauvé  par  l'indomp- 
table fermeté  de  l'amiral  français,  qui  se  battit 
comme  un  désespéré  toute  la  nuit  sur  cette  espèce 
de  ponton  que  lui  avait  fait  la  tempête.  Au  jour, 
Howe,  lassé,  presque  vaincu,  se  retira,  et  d'Estaing^ 
ayant  rallié  ses  vaisseaux,  reprit  son  mouillage. 

Tel  fut  le  début  des  armes  françaises  en  Améri- 
que. Comme  on  le  voit,  il  n'était  pas  tout  à  fait 
heureux,  mais  il  faillit  devenir  funeste.  Des  divi- 
sions cruelles,  déplorables,  vinrent  à  naître  entre 
des  alliés  la  veille  si  fervens.  Dès  les  premiers  mots 
<xi  ne  s'entendit  pas.  D'Estaing,  maltraité  par  le 
temps  plus  que  par  l'ennemi,  voulut  aller  à  Boston 

(1)  Maishall,  Yie  de  Washington.  T.  tV|  p.  8  et  suir. 
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an.    réparer  ses  pertes  (1  ),  car  l'amiral  Byron  pouvait  le 
prendre  en  queue  avec  une  escadre  supérieure  à  la 
sienne.  D'ailleurs,  le  conseil  de  la  flotte  aivaît  été 
unanime  à  cet  égard.  Le  général  américain  Sul- 
litan^  au  contraire,  comptait  sur  riùtervenlion 
des  vaisseau*  français  pour  pousser  les  choses  à 
Rhode-Island;En  conséquence,  il  envoya  la  Fayette 
a  d'Estaing.  La  Fayette  essaya  d'obtenir  du  temps, 
et  proposa  soit  une  attaque  de  vive  force,  soit  un 
établissement  à  Providence  (2).  M  aïs  il  ne  put  vaiû- 
cre  la  résistance  des  officiers.  Aussi,  quand  les 
Vaisseaux  partirent,  ce  furent  parmi  les  milices 
américaines  des  cris  d'indignation  et  toutes  les  ra- 
ges de  l'espoir  trompé.  On  rédigea  contre  les  Fran- 
çais une  protestation  virulente  que  la  Fayette  re- 
fusa très-noblement  de  signer.   Sullivan,  dans  le 
délire  de  la  colère,  osa  mettre  à  l'ordre  du  jour 
que  les  alliés  avaient  abandonné  les  Américains; 
mais  la  Fayette,  dans  le  cœur  de  qui  FAmérique 
n'a  jamais  vaincu  la  France,  fit  retirer  cet  ordre 
du  jour  outrageant,  n'hésitant  pas  à  jouer  et  à  per- 
dre Sa  popularité  américaine  dés  qu'il  s'agissait  de 
la  dignité  de  son  pays  (3).  L'effet  de  ces  dissentî- 

(!)  Ce  qui  était  conforme  à  ses  instructions.  Marshall,  Vie  de 
Washington,  T.  IV,  p.  20.— Mémoires  de  la  Fayette.  T.  I,  p.  66. 

(2)  D'Estaing  proposa  deux  bataillons  à  la  Fayette^  qui  les  re- 
fusa. Mém.  id.,  id. 

(3)  Mém.  de  la  Fayette.  T.  I,  p.  57.  V.  L'Espion  anglais,  peu 
suspect  quand  il  s'agit  de  faits  pareils.  T.  X,  p.  155.  V.  Marshall, 
Histoire  de  Washington,  T.  IV,  jp.  20  et  suit. 
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mens,  qui  allaient  eréer  une  position  fausse  au  eomte  itti . 
d'Estaing,  ne  se  concentra  pas  sous  les  t^ntes^  mais 
se  répandit  dans  les  villes.  Le  peuple  à  Boston  paria 
de  refuser  son  port,  et  M.  Giraitl,  l'envoyé  diplo^- 
nratique,  qui  avait  d'abord  été  si  triomphalement 
reçu  à  Philadelphie  (1 1  juillet  1 778),  ne  trouva  plus 
mtonr  de  lui  ni  la  même  sympathie  ni  la  même 
reconnaissance.  Plus  tard,  Témeute  de  Boston  et  le 
massacre  de  M.  de  Saint-Sauveur  furent  comme  les 
fruits  sanglans  de  ces  premières  discordes,  et  mon- 
trèrent comUen  l'Amérique  mettait  peu  d'intelli- 
gence dans  son  ingratitude  envers  un  allié  qui,  en 
h  servant,  n'entendait  pas  abjurer  tout  à  feiit  le  li- 
bre arbitre  de  ses  résolutions. 

On  souffire  de  rappeler  de  telles  misères,  mais  il 
B*ai  faut  pas  davantage  pour  compromettre  les  plus 
grandes  causes.  On  vit  le  fier  d'Estaing,  obligé  de 
commander  à  sa  fougue,  recourir  à  la  prudence 
pour  se  récondlier  des  populations  aigries  surtout 
par  Sullivan.  Ce  général  avait  abandonné  Rhode- 
Island  et  raioncé  à  un  succès  possible,  afin  de  per- 
dre mieux  les  Français  dans  l'esprit  de  acs  compa- 
triotes. Quand  le  bruit  de  toutes  ces  manœuvres 
parvint  en  Europe,  il  y  eut  des  plaintes  amères; 
l'opinion,  si  favorable,  si  confiante  naguère,  resta 
fidèle  aux  principes  de  la  cause  américaine,  mais 
Fentfaousiasme  pour  la  nation  perdit  de  sa  flamme. 
Un  peu  de  froid  se  glissa  entre  les  deux  peuples. 
Sans  doute,  les  hommes  fiurent  pour  beaucoup  dan» 
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1778.    cette  modification  des  seatimens  publics,  mais  les 
choses  s'y  mêlèrent.  En  France,  encore  plus  qu*ail- 
leurs,  renthousiasme  a  besoin  d  être  soutenu  par  la 
réussite;  et  il  faut  le  dire  :  de  réussite  éclatante, 
souveraine^  qui  puisse  compter  et  qui  mérite  son 
nom,  il  n'y  en  eut  point  dans  cette  campagne  de 
1778.  D'abord,  les  vents  empêchèrent  d'Estaing 
d'agir  dans  le  sens  de  son  impétuosité  naturelle  et 
du  genre  de  talent  qu'il  avait.  Puis,  quand  il  eut 
réparé  ses  avaries  à  Boston,  il  s'élança  à  la  pour^ 
suite  des  Anglais  dans  les  Antilles,  excité  par  deux 
nouvelles  bien  difTérentes,  mais  qui  agissaient  avec 
une  double  énergie  sur  son  âme  orgueilleuse  et 
pleine  de  haine  pour  les  Anglais,  la  prise  de  Saint- 
Domingue  par  le  marquis  de  Bouille ,  gouverneur 
de  la  Martinique ,  et  celle  des  iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  par  les  troupes  de  la  Grande-Breta- 
gne. Quelque  animé  qu'il  fût,  il  ne  put  atteins 
dre  les  Anglais  à  Antigoa.  Déjà  ils  s'étaient  empa** 
rés  de  Sainte-Lucie,  et  ils  ne  lâchèrent  pas  leur  con- 
quête. Il  y  eut  là  un  combat  affreux  et  vain.  Les 
Anglais,  protégés  par  des  retranchemens  très-soli- 
des, massacrèrent  à  leur  aise  quinze  cents  Français, 
presque  tous  matelots,  qui,  d'Estaing  en  tète,  sau- 
tèrent dans  les  batteries  comme  à  l'abordage,  et  fu- 
rent ramenés  trois  fois  à  l'assaut. 

Ainsi,  pertes  et  avantages  s'équilibraient,  mais 
de  succès  définitif  ou  même  très-marqué,  il  n'y  en 
ayait  pas.  De  part  et  d'autre  on  avait  gardé  le  nom* 
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bre  de  ses  vaisseaux.  Cette  espèce  d'égalité  entre  177g. 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  dans  les  chances 
d'une  guerre  qu'on  avait  crue  d'abord  si  décisive,  et 
qui  en  somme  Vêtait  si  peu^  donna  à  penser  au  ca- 
binet de  Madrid  qu'un  arrangement  serait  conve- 
nable (1779),  et  il  proposa  sa  médiation.  Lors  de  hto. 
rduverture  de  la  campagne,  Louis  XVI  avait  eu, 
comme  on  sait,  beaucoup  de  peine  à  entraîner  l'Es- 
pagne dans  le  sens  de  sa  politique  de  guerre.  Il  avait 
écrit  lui-même  à  Charles  III  (1).  Mais  en  cédant  à 
des  influences  de  famille  et  de  nom  plus  que  de  ca- 
binet, le  roi  d'Espagne  voyait  d'un  œil  inquiet  cette 
insurrection  coloniale,  qu'on  imiterait  peut-être 
un  jour  dans  ses  possessions.  Aussi,  dés  qu'il  le  put, 
revint-il  en  toute  hâte  h  l'idée  d'en  finir  avec  cette 
guerre  d'un  exemple  qu'il  redoutait.  Il  parla  d'une 
trêve  qui  n'eût  été  que  la  consécration  des  faits  ac- 
complis :  les  Anglais  et  les  Américains  eussent  gardé 
ce  qu'ils  possédaient  ;  idée  sans  netteté  et  sans  cou- 
rage dont  la  guerre  fût  ressortie  au  premier  jour. 
Malgré  l'inanité  de  ces  vues,  le  gouvernement  de 
Louis  XVI,  déjà  lassé  de  son  effort  d'une  année, 
fut  sur  le  point  de  les  adopter.  Rien  ne  donne  plus 
que  cette  disposition  du  cabinet  de  Versailles,  la 
mesure  des  hommes  qui  le  composaient.  Heureuse- 
ment pour  la  dignité  extérieure  de  ce  cabinet,  le 


(1)  V.  la  Correspondance  de  Louis  XVI,  du  8  janvier  1778.  — 
Flassan,  Hist.  de  la  diplom.  p.  177. 
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1779.  gouvernement  anglais ,  dont  Torgueil  avait  raisoa 
pour  cette  fois>  rejeta  toute  proposition  d'accom* 
mod^nent. 

Alors  on  vit  un  spectacle  étrangement  honteux. 
Quand  le  comte  de  Yergennes  fut  bien  sûr  que  l'An- 
gleterre n'entendait  pas  plier  sous  la  médiation  de 
l'Espagne,  il  se  releva  de  toute  sa  hauteur,  et  pour 
garder  l'Espagne  dans  les  intérêts  de  la  France,  lui 
soufHa  dans  ses  correspondances  et  par  ses  agens 
que  le  moment  était  bon  pour  reprendre  Gibrahafi 
Mînorque  et  conquérir  les  Florides.  De  cette  main 
si  sou{:de  tout  à  Fheure  à  signer  une  paix  imbécik 
et  lâche,  il  signait  au  gouvernement  espagnol  It 
promesse  de  Ini  livrer  la  Jamaïque,  s'il  demeurait 
fidèle  à  TalUance.  Ce  ne  fut  pas  tout.  Yergennes 
parla  de  la  combinaison  des  flottes  de  France  et 
d'Espagne,  comme  devant  avoir  pour  effet  certain 
la  destruction  de  l'Angleterre»  Une  descente  devait 
avoir  lieu  sur  les  côtes  de  ce  pays.  C'était  le  maré- 
chal de  Broglie  qui  la  commanderait  (1  );  l'Angle- 
terre n'aurait  jamais  le  temps  de  rappeler  ses  trou- 
pes et  ses  vaisseaux  disséminés  sur  le  globe  entiei^ 
pour  se  défendre.  Que  ce  fût  uQe  séduction  arran- 
gée que  toutes  ces  perspectives  ouvertes  à  i'ambi- 

(1)  M.  'de  Broglie  commandait  ua  camp  très-considérable  à 
Vaussieux,  en  Normandie.  Ce  fut  M.  de  Vaux  qui  succéda  à  M.  de 
Broglie.  Rochambeau,  qui  quelque  temps  après  passa  en  Amé- 
rique sur  l^escadre  du  cheyalier  de  Ternay,  commandait  Tafant- 
garde  de  ce  camp.  Voir  ses  Mémoires.  T.  I,  f  .233. 
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^  tiim  irréfléchie  de  TEspagne,  ou  que  Yerg^ennes  fi^t     1779. 
1^  j>remiére  dupe  des  illusions  qu'il  faisait  jouer^ 
tûBJours  est-il  que  l'Espagne  ne  retira  pas  sa  mam 
de  la  main  de  la  France  ;  et  d'accord,  les  deux  na^ 
{jm^  p^lié^ent  leurs  manifestes.  Mais  ce  qui  coja- 
\mtéà  pa;F  trop  cruellement  avec  de  si  retenliss^mr 
tes  paroles^  ce  fut  l'action  qui  les  suivit.  D'Orvil-r* 
li^rs  sortit  de  Brest  le  3  juin  1 779,  avec  trente- 
iam^  y^isi^eaux  de  ligne.  Il  joignitl'amiral  espagnol 
!  l^wis  de  Cordova,  le  25  du  même  mois,  et  leur$ 
;  ioUes  fprm^ent  un  ensemble  de  soixante-six  yaisr 
$ea.vx  de  ligne^  qu'accompagnait  u^  nombre  consi- 
I  dérftble  de  frégates  et  de  petits  bâtimens.  L'amir 
I  rai  anglais  Charles  Hardi  n'avait  que  trente-^ui^ 
vaisseaux.  A  Saint-Malo  et  au  Havre,  trois  centy 
bat^r^ns  de  trans|)ort  attendaient  l'armée  de  dér- 
bacquem^t.  jEn  voyant  ces  armemens  prodigieux, 
oa  pouvait  presque  croire  Vergennes  de  bonne  foi^ 
f^mii  il  proclamait  que  l'Angleterre  était  perdue. 
fh  bi^,  toutes  CQS  forces  colossales  p^radèirq^ 
^u^mois  daQs^la  M^inche^  et  ne  purent  3eulei|ieq|; 
empêcher  Charles  Hardi  d'entrer  dans  la  rade  de 
Plymoutli.  On  revint  à  Brest,  vaincu  par  le  scorbut. 
Depuis  la  construction  du  premier  radeau  de  sau- 
vage, rien  de  plus  honteux  ne  s'était  vu  pour  des 
hoiwaes.de  ngier.  P'OrvilUers,  qui  p'avait  part^S^ 
le  coBomandement  av^  personne,  eut  le  désho&r 
neur  tout  entier.  En  Angleterre,  on  l'eût  cité  de- 
vant un  conseil  de  guerre  et  peut-être  dorade.  TEfi, 
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1T79.  France,  le  gouvernement  le  laissa  sous  le  poids  de 
son  cordon  rouge  et  de  ses  épauletles  d  amiral; 
mais,  averti  par  l'opinion,  il  se  jugea  mieux  lui- 
même,  et  alla  mourir  dans  un  couvent  (1). 

Sans  d'Estaing,  on  peut  le  dire  hardiment,  une 
telle  honte  eût  accablé  le  sentiment  public,  mais  on 
apprit  la  conquête  de  l'ile  de  Saint-Vincent  et  de 
la  Grenade,  et  la  joie  fut  d'autant  plus  vive  qu'on 
avait  besoin  d'un  succès  pour  faire  oublier  l'humi- 
liation.  Dieu  merci,  le  succès  fut  aussi  beau  que 
l'humiliation  avait  été  grande.  Il  en  résultait  la 

domination  des  Français  sur  la  mer  des  Antilles. 

* 

D'Estaing  avait  été  renforcé  des  divisions  Lamotte- 
Picquet  et  de  Grasse.  Saint- Vincent  ne  lui  coûta 
que  l'envoi  de  quelques  frégates,  mais  la  Grenade, 
bien  défendue,  fut  plus  difficile  à  conquérir.  Ce  fut 
un  superbe  fait  d'armes,  accompli  avant  l'arrivée 
de  l'amiral  Byron.  D'Estaing  fut  le  premier  gre- 
nadier français  qui  mit  le  pied  dans  les  retranche^ 
mens  ei^nemis.  Dillon  l'Irlandais  et  de  Noailles  le 
soutinrent  à  la  tête  de  leurs  colonnes,  et  tout  fut 


(1)  Il  y  eut  pourtant  dans  cette  promenade  de  nos  vaisseaux 
plusieurs  engagemens  de  bord  à  bord  qui  firent  beaucoup  d'hon- 
neur à  plusieurs  capitaines  de  frégates  ,  ainsi  le  combat  de  la 
Surveillante  et  du  Québec^  dans  lequel  il  fut  déployé  de  part  et 
d'autre  une  grande  bravoure.  Le  capitaine  du  Couëdic,  qui  com- 
mandait la  Surveillantey  mourut  de  ses  glorieuses  blessures. 
Voir  toutes  les  relations  contemporaines,  et  notamment  les 
Étrennes  de  la  marine,  pour  l'année  1780. 
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pris,  tout  fut  emporté.  Quand  Byron  vînt,  il  n'y     un». 
avait  plus  rien  à  faire.  D'Estaing,  remonté  sur  son 
bord,  le  poursuivit  jusqu'à  Saint-Christophe  et  lui 
offrit  un  combat  qu'il  n'accepta  pas.  Cela  valait 
bien  la  rentrée  à  Plymouth  de  Charles  Hardi. 

Vainqueur  dans  les  Antilles,  d'Estaing,  qui  n'a- 
vait pu  se  rallier  encore  l'opinion  américaine,  vint 
mettre  le  siège  devant  Savanuah,  capitale  de  la 
Géorgie.  On  a  prétendu  qu'il  avait  l'intention  de 
dore  la  guerre  par  la  prise  de  cette  place  et  celle 
de  New-York  ;  mais  si  ce  fut  là  son  dessein,  la  for-- 
tune  ne  lui  permit  pas  de  l'effectuer.  Le  général 
anglais  Prévost ,  qui  commandait  dans  Savannah, 
promit  presque  de  capituler;  mais  quand  il  eut 
reçu  le  renfort  qu'il  attendait^  il  changea  de  lan-* 
gage.  D'Estaing,  furieux^  fit  bombarder  la  ville.  Il 
n'avait  pas  pour  cette  ville  américaine  les  entrailles 
de  Washington  pour  Boston ,  quand   ce  grand 
homme  ne  voulut  pas  brûler  une  ville  qui  appar* 
tenait  à  sa  patrie.  D'Estaing  ne  vit  dans  Savannah 
que  des  Anglais  et  des  redoutes  anglaises,  et  il  les 
couvrit  d'un  déluge  de  feu.  Comme  son  mouillage 
n'était  pas  sûr  et  que  l'ennemi  comptait  sur  la 
mauvaise  saison  qui  s'avançait,  le  bouillant  ami- 
ral résolut  de  mettre  pied  à  terre  et  de  livrer  as- 
saut. Il  avait  tout  oublié  de  son  échec  de  Sainte- 
Lucie,  et  il  le  recommença  avec  un  malheur  d'au- 
dace encore  plus  grand.  Il  marcha  et  se  tint  sous 
la  mitraille  anglaise,  y  fut  blessé  avec  ses  amis  et 
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tm.  ses  ofTiclers  Fontanges  et  Béthisi,  perdit  onze  ceiil^ 
bomnoes  (1  ),  et  se  retira  Tépée  au  poings  après  av^r 
laissé  de  ses  grenadiers  jusque  dans  le  (xswr  de  lu 
j^ce;  aiasi  aJQfaibli,  il  ne  pouvait  oontijQaer  le 
siège.  Aussi  retourna^t-il  aux  Antilles  (2),  ok  il 
laissa  une  partie  de  ses  vaisseaux;  et  4e  là  il  revint 
m  France*  L'opinioa  lui  fui  assez  favarajble  pp^? 
accuser  des  nûnistres  incapables  ou  des  officiers  }^ 
loux  de  sa  xoauvaiste  fortune.  Lai^iagie  du  couragil 
personnel,  si  puissante  en  Frajace^  l'entoura  de  ^q§ 
auréole^  et  le  gouverneoaenit ,  qui  n'avait  pas  pimi 
d'Orvilliers^  mit  la  deniière  main  h  e^tiG  faveur  4f^ 
public»  eu  honorant  d'Estaing  d'unis  disgrâce*  P§ 
telles  choses  avaient  dû  mettre  dans  le-cœur  de  lov4 
North  lui-même  de  bien  insolentes  .sécurités. 

En  effet,  il  demeurait  avéré  que  jie  cal^aet  de 
Versailles  ne  savait  pas  conduire  la  guerre,  ou  du 
moins  choisir  les  hommes  qw  l'a^uraieffM;  Amenée  à 
bonne  fin.  Toinjours  .au-dessous  de  la  Fra^ce^  le 
gouvernement  était  imfMx^ant  à  agir  dans  le  .ae«s 
où  Topinion  l'avait  poussé.  Ses  généraux  n'obj^ 
naiei^t  que  des  succès  de  détail;  e^t  c'était  là  k 
meilleur  de  cette  expédition  sans  ense^mhle,  fW 
péobait  sur,tont  pa^r  rabsenoe  de  çoncentratipi^ 
• 

(1)  Marshall  ne  porte  ce  nombre  qu'a  sept  c^ts.  Vie  de  Wa§|ir 
iwgton.  T.  IV  p.  m. 

(2)  Un  coup  de  vent  très-violent  dispersa  encore  la  flotte  aus- 
sitôt qu'elle  eut  appareillé.  Marshall,  Vie  de  Washington.  î,  ÏV, 

p.  m. 


d'iudté.  Ainsi,  dans  cette  année  1 779^  le  Sénég^  w^, 
ftit  conqiûs  par  Lauzun  et  Yaudreuil  (1);  et  quo^ 
que  cette  prise  dût  être  compiée ,  elle  n'influa 
pas  grandement  sur  les  destinées  de  la  guerpe^ 
Cette  gnerre  mal  £adte  n'avait  point  emporté  le  haul; 
asse&tnDeat  de  TEurope.  Elle  n'avait  forcé  la  mat» 
à  per&onne«  C'était  tout  bas  que  les  cabinets  foT'* 
tuaient  des  vœux  eu  faveur  de  la  France.  Aussi, 
iiâlgré  l'adhésion  donnée  par  Versailles  à  l'acte  de 
neutralité  armée  des  pubsanoes  du  Nord  (2)^  l'An- 
gleterre n'avait-elle  rien  perdu  de  son  crédit  poli- 
tique, de  son  autorité  morale^  Elle  l'avait  augmentée 
au  li^on traite  en  «déclarant  fièrement  la  guerre  à  la 
HoUande,  pour  avoir  aocédé  à  Tacte  de  neiitralité, 
«tcela^  dansuu  moment  où  ses  embarras  semblaient 
s'accroître*  Quant  à  sa  puissance  de  fait>  elle  pou- 
vait ^e  rassurer,  lorsqu'elle  voyait  ses  ennemis  en- 
gager leurs  forces  et  les  .perdre  dans  des  tentatives 
aussi  înaensées  que  le  siège  de  Gibraltar^ 

Ce  fut  la  plus  hizarra  aventure  de  l'époque^  Le 
blocus  de  Gibraltar  avait  été  le  premier  acte  d'hos- 
tilité de  l'Espagne  contre  l'Angleterre.  Il  fallait  une 
grande  confiance  en  soi-^même  pour  penser  qu'on 
^drait  à  bout  de  cette  prodigieuse  fortification^ 
£t  que  don  luan  de  Laogara  ^pouixait  avec  ses  neuf 

(1)  Le  fort  se  rendit  après  avoir  essuyé  quelques  coups  Be  ca- 
non, 30  janyier  1779.  V.  les  Mémoires  cle*Lauzun.  Éd.  in-8^, 
Î822,  p.  323. 

(i)  V.  riassftn,  JCsi  de  la  diplom.  {ransaise.  I.  M,  p.  S16. 
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iTio.  vaisseaux  de  ligne,  croisés  à  la  hauteur  de  Sainte- 
Marie,  empêcher  un  marin  de  la  force  de  Rodney 
de  ravitailler  la  place.  C'était,  en  effet,  cet  amiral, 
rhonneur  de  la  marine  anglaise,  qui  avait  été 
chargé  de  ce  soin,  avant  son  départ  pour  les  Antilles. 
Rodney,  déjà  amiral  en  1759,  avait  donné  à  TAngle- 
terre.  Saint- Vincent,  la  Grenade,  Sainte-Lucie  et 
Saint-Pierre.  Son  ambition,  qui  avait  toute  Tardeur 
de  son  caractère,  lui  avait  fait  contracter  des  dettes 
énormes,  car  il  avait  voulu  entrer  à  la  chambre  des 
communes ,  et  son  élection  l'avait  induit  en  de 
grandes  dépenses.  Obligé  de  se  retirer  en  France, 
d'autres  dettes  l'y  avaient  fixé.  Ce  fut  le  duc  de 
Biron  qui  les  paya,  par  chevalerie  romanesque,  et 
pour  montrer  que  la  France  ne  craignait  pas  un 
ennemi  de  plus.  Rodney,  renvoyé  à  son  gouver- 
nement, fut  mis  à  la  tête  d'une  flotte  de  vingt  et  une 
voiles,  et  son  premier  fait  d'armes  put  faire  repentir 
le  duc  de  Biron  de  son  intempestive  générosité.  Il 
enleva  l'immense  convoi  dirigé  sur  Gibraltar,  et 
plusieurs  jours  après ,  il  battit  complètement  don 
Juan  de  Langara,  qui  se  fît  blesser  avant  de  se 
Tendre.  C'était  donc  une  victoire  navale  dans  cette 
guerre  d'engagemens  et  de  résistances.  Mais  la  for- 
tune, longtemps  suspendue,  et  qui  semblait  revenir 
au  génie  de  l'Angleterre,  recommença  le  partage  de 
ses  faveurs  inutiles.  Un  ennemi  digne  de  Rodney 
l'attendait  dans  les  Antilles.  Guichen  avait  succédé 
à  d'Estaing,  et  les  vingt-deux  vaisseaux  qu'il  corn- 
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mandai  lavaient  mouillé  devant  Sainte-Lucie.  Le  irso. 
13  avril,  il  fit  tête  à  Rodney^  qui  l'attaqua  avant 
qu'il  eût  rallié  ses  forces ,  et  qui  avait  l'avantage 
du  vent.  L'habileté  de  Guichen,  la  bravoure  de  ses 
marins,  rétablirent  un  équilibre  rompu  un  mo- 
ment par  surprise.  La  fureur  du  combat  se  porta 
au  centre  :  ce  fut  là  que  les  deux  vaisseaux  ami- 
raux se  touchèrent,  ils  se  livrèrent  un  assaut  ter- 
rible qui  ne  troubla  pas  le  regard  ferme  de  Gui- 
dien.  Rodney  manœuvra  de  manière  à  s'élancer 
m  l'avant-garde,  mais  l'amiral  français,  entraî- 
nant toutes  ses  forces,  l'y  poursuivit,  et  garda 
Thonneur  de  la  journée.  Plus  ardent  que  jamais 
dans  ses  desseins  sur  Sainte-Lucie,  il  se  distingua 
encore  (1 5  et  1 9  mai)  par  deux  engagemens  d'un  beau 
feu  et  d'une  heureuse  souplesse  de  manœuvres. 

Ces  succès  réels  et  d'un  grand  éclat  militaire  ne 
firent  pas  en  Amérique  l'impression  qu'ils  causé* 
Knt  en  France.  En  France,  la  nouvelle  en  était 
^ue  avec  allégresse,  mais  en  Amérique  on  ne 
trouvait  pas  ces  succès  assez  américains.  Tout  ce 
^  ne  venait  pas  directement,  et,  pour  ainsi  dire^ 
i&atériellement>enaide  à  ces  insurgens,  ne  comptait 
}Ki8  à  leurs  yeux.  Ils  ne  comprenaient  rien,  ou 
peut-être  ne  voulaient  rien  comprendre  aux  in- 
fluences de  ces  expéditions  contre  leurs  ennemis, 
au  bon  résultat  des  efforts  de  leurs  alliés,  en  dehors 
de  leur  guerre  et  ailleurs  que  chez  eux.  Le  premier 
feu  de  l'enthousiasme  épuisé  dans  les  difficultés^ 
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mv.  ée  rentreprise,  la  perte  de  plusieurs  hommes  qra 
saraient  Falîmenter,  des  gênes  cruelles,  les  mille 
lenteurs  du  triomphe,  rendaient  chaque  jour  h$ 
Américains  plus  injustes  envers  la  France.  Wash- 
ington seul  acquittait  par  ses  sentimens  la  dette 
de  sa  patrie;  lui  seul  avait  soustrait  sa  grandfe  âme 
atrx  contagions  d'ingratitude  répandues  dans  son 
pays  ;  lui  seul  n'accusait  pas,  ne  se  plaignait  pas, 
et  sans  impatience  comme  sans  reproche,  était  tou- 
jours prêt  à  s'appuyer  sur  ce  hras  que  vint  lui  offrir 
Rochambeau  et  que  d'Estaing  ne  lui  avait  pas 
retiré.  Du  reste,  plus  que  jamais,  F  Amérique 
avait  besoin  de  la  France.  Depuis  Savannah,  on 
n'avait  éprouvé  que  des  revers.  Comwallis  avait 
battu  Lincoln,  et  avait  pris  la  ville  de  Qiarles- 
Town,  dans  laquelle  le  général  américain  s'était 
réfugié.  La  Caroline  avait  été  dévastée.  A  Camb- 
den,  le  vainqueur  de  Saratoga,  Gates  avait  expié 
douloureusement  son  ancienne  victoire.  Et  pour 
comble,  avant  que  l'armée  de  Rochambeau  eût 
pu  agir,  la  trahison  du  général  Arnold,  heureu- 
sement découverte,  n'en  avait  pas  moins  été  pour 
la  cause  un  échec  moral  considérable  ;  car  cette 
trahison  montrait  bien  que  les  plus  braves  et  les 
plus  éprouvés  pouvaient  cesser  d'être  fidèles. 

Tous  ces  événemens,  qui  rendaient  l'intervention 
de  la  France  plus  nécessaire  que  jamais,  donnèrent 
une  grande  importance  à  la  mission  armée  an 
comte  de  Rochambeau.  L'envoi  des  troupes  qn'il 
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commandait  était  peut-être  le  deroier  téffloignage  itm. 
de  la  bonne  volonté  du  cabinet  de  Yersaillea^  le 
dernier  effort  en  faveur  d'une  cause  jusqu'ici  plus 
juste  qu'heureuse.  Si  les  âiûes  les  plus  décidées,  en 
Amérique,  doutaient  du  triomphe  qu'elles  avaient 
demandé  aux  armes,  si  les  sombres  anxiétés  d'un 
iTenir  eompromis  passaient  de  temps  à  autre  sur 
l'esprit  ferme  de  Washington,  quelle  ne  devait  pas 
être  la  disposition  d'un  cabinet  allié,  trop  peu  con- 
vaincu, trop  peu  sûr  de  lui,  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  ces  succès  qui  font  la  persévérance  !  Sans  la  pré- 
sence de  Franklin  peut^-êtie,  sans  cet  ascendant  de 
grandeur  morale  qui  imposait  à  Louis  XYI  et  qui 
lai  interdisait  l'idée  d'une  lâche  défection»  on  ne 
^saurait  dire  si  la  politique  de  Yergennes  n'eût  pas 
Tévélé  par  un  abandon  ses  promptes  et  secrètes 
lassitudes.  On  avait  mal  fait  la  guerre,  et  par  une 
triste  conséquence  des  fautes  commises,  c'était  la 
guerre  même. qu'on  accusait.  Au  lieu  de  penser  à 
ïïàem,  faire,  on  pensait  à  ne  plus  rien  faire,  ou  si 
on  agissait  encore,  c'est  qu'on  était  mené  par  des 
<9)gagemens  pris  ;  mais  on  agissait  dans  le  sens  des 
premières  opérations,  des  premiers  choix  et  des 
premières  fautes.  Far  exemple,  si  Necker  fit  ren- 
voyer Sartines,  ce  fut  pour  un  fait  de  concussion 
^  pour  se  débarrasser  d'un  ennemi  acharné  dans 
le  conseil,  mais  ce  ne  fut  point  pour  le  punir  de  la 
mauvaise  direction  qu'il  avait  donnée  à  la  guerre. 
^kev  liti*i»ème  aurait  souhaité  qu'on  y  mit  fin.  Il 
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«TM.  Tavait  toujours  condamnée,  et  les  expéditions  sans 
caractère  qui  en  avaient  été  la  suite  n  avaient  point 
été  de  nature  à  le  faire  chanceler  dans  son  opinion. 
Quand  il  mit  Castries  à  la  marine,  et  qu'il  remplaça 
ie  prince  de  Montbarrey  par  le  maréchal  de  Ségur, 
ces  deux  hommes  dévoués  à  ses  vues  étaient,  dans 
ses  intentions^  moins  des  patrons  pour  la  guerre 
d'Amérique  que  des  appuis  pour  son  crédit.  Quant 
à  Maurepas,  tout  ce  qui  était  plus  haut  qu'une 
intrigue  et  plus  sérieux  qu'une  plaisanterie,  ne 
troublait  pas  sa  sceptique  et  vieille  indifférence. 
Avec  de  pareils  hommes  aux  affaires  et  de  telles 
<lispositions  dans  leurs  esprits,  on  pouvait  donc 
avoir  à  craindre  que  l'envoi  de  Rochambeau  et  de 
ses  troupes  en  Amérique  ne  fût  la  clôture  de  ces 
bonnes  mais  coûteuses  relations,  si  Rochambeau  ne 
jouait  pas  heureusement  ce  coup  de  partie  que  tous 
les  autres  avaient  manqué. 

Mais,  comme  les  autres ,  Rochambeau  n'avait 
point  ce  rare  instinct  qui  fait  les  grands  hommes  de 
guerre.  Ilétaitbon  tacticien,  habile  aux  manœuvres, 
car  dans  les  hommes  de  ce  temps,  les  qualités  de  se* 
conde  main  et  d'acquit  se  montraient  avec  honneur; 
l'éducation  était  avancée.  N'avait-on  pas  vu  d'Or- 
Tilliers  lui-même  passer  pour  un  bon  amiral,  parce 
qu'il  savait  manœuvrer?  Ce  qui  manqua  à  touSi 
même  à  d'Ëstaing,  dont  la  rapidité  ressemblait 
presque  à  du  génie  militaire,  c'était  aussi  ce  qui 
manquait  à  Rochambeau  :  la  divination  du  général. 
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Il  l'aurait  eue,  du  reste,  qu'elle  ne  lui  aurait  peut-  tm. 
être  pas  été  d'un  bien  grand  usage  dans  cette  guerre, 
où  tout  dépendait  de  la  campagne  de  mer.  Or, 
cette  campagne  le  comte  de  Guichea  lui-même 
l'avait  compromise ,  malgré  ses  victoires  récentes 
dans  les  Antilles  ;  il  était  revenu  en  France  au 
moment  où  ses  succès  lui  faisaient  une  loi  de  te- 
nir la  mer  et  d'y  dominer.  Ce  défaut  de  suite 
dans  les  plans  des  amiraux  devait  avoir  une  action 
fîicheuse  sur  les  opérations  de  Rochambeau.  Il  s'é- 
tait  concentré  à  Rhode-Island ,  avec  une  précau- 
tion savante,  qui  empêcha  le  général  Glinton^d'at- 
taquer.  Dans  cette  position,  Rochambeau  attendit 
le  secours  des  vaisseaux  que  le  chevalier  de  Ternay 
avait» réclamés  de  M.  de  Guichen  ce  d'après  le  pou- 
voir qu'il  en  avait  (1  )  ;  >>  mais  ce  secours  n'arriva  pas. 
Guichen^  parti  pour  la  France,  était  déjà  en  vue  des 
cèles  du  sud  de  l'Amérique.  Ainsi  rien  de  grand, 
rien  de  concluant  ne  se  faisait.  On  continuait  ce 
système  de  tâtonnemens  et  de  précautions,  que  des 
instructions  sans  lumière  et  im  état-major  jaloux 
Vivaient  imposé  à  d'Estairig  lui-même;  et  aussi  on 
^it  recommencer  entre  les  insurgens  et  les  alliés 
ces  dissidences  que  Washington  ne  put  apaiser 
qu'en  interposant  dans  ces  querelles  l'aimable 
^\e%ié  de  sa  vertu  (2). 


(1)  Voir  les  Mémoires  de  Rochambeau.  T.  I,  p.  249. 

(2)  Mémoires  de  Rochambeau.  T.  I,  p.  246. 
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neo.  Ce  grand  homme  était  alors  Tunique  espérance 
des  esprits  qui  suivaient  a^ec  inquiétude  les  ]^8ei 
d'une  guerre  entreprise  pour  l'honneur  d'un  peu* 
pie  et  rind^endance  d'un  autre*  A  lui  seul,  il  rem- 
plissait cette  scène,  vide  de  talens  supérieurs,  de 
grands  caractères,  et  même  de  grands  événemens* 
Il  s'y  montrait  tour  à  tour,  et  presque  en  mêsm 
temps,  général,  citoyen,  homme  d'État;  fortune 
immense  qu'un  tel  homme^  pour  un  pays,  dans  ses 
jours  de  détresse;  immense  encore,  dans  ses  jonn 
de  prospérité]  Au  commencement  de  cette  année 

1781.  1781 ,  tout  semUait  perdu  de  fatigue,  d'embarras^ 
de  misères  ;  cette  éclatante  insurrectioa  d'Amém 
que,  qui  avait  si  bien  commencé  à  LexÛE^ton,  et  qui 
avait  eu  son  plus  beau  jour  à  Saratoga,  é^it  noa 
vaincue,  mais  usée.  £Ue  n'avait  point  l'ino^sâmt 
des  grandes  défaites;  elle  n'était  point  rudem^ili 
souverainement  comprimée;  c'était  pire  celle  sue» 
combait  sous  les  choses  les  plus  vulgaires  de  la  vi^ 
les  besoins  matériels  et  l'amollissement  <ks  coura* 
ges;  mais  Washington  lui  restait.  U  ranima  l'ardeuf 
du  congrès^  étouffa  et  calma  la  gmnde  révolte  cks 
troupes  dePensylvanie  et  du  New-Jersey,  et  envoyi 
le  colonel  Laurens  à  Versailles,  avec  une  i^lxe  de 
sa  main,  dans  laquelle  il  exposait  à  Louis  XYIl^ 
gênes  cruelles  d'une  situation  qui  ne  poutvait.plt* 
s'aggraver.  Tous  les  sentimens  de  cet  homme  ad- 
mirable avaient  sans  doute  passé  dans  cette  lettre; 
car  Louis  XVI,  malgré  la  fatigue  des  premiers  sa- 
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cHfiœs  et  ks  dispositions  (|u'il  rencontrait  autour  nhu 
ielui,  accoitla  le  Subside  que  Washington  demàn*- 
diit.  Cette  mission  du  colonel  Laureni  ^  que  l'eè^ 
prit  de  Washington  animait,  eut  assez  d^influence 
pour  déterminer  un  nouvel  effort  de  k  part  du  ca«- 
Uoet  français,  et  le  plus  grand  qu'on  eût  fait  en^ 
•ttt«»  D'uik  autre  côté,  quoique  attachas  à  Necker^ 
iuBtile  à  la  guerre»  Gastries  et  Ségur  étaient  deut 
loMatS)  et  ils  ne  devaient  pas  être  si  cotitraires  k  ce 
foi  pouvait  augmenter  le  renom  militaire  de  leur 
Iftys.  Dans  tous  les  cas,  ils  devaient  mieux  dirige!* 
l'(^)é<Ution  de  l'Âmërique  qu'un  ancien  lieutenant 
k  police  comme  Sartines,  et  qu'un  ministre  d'an^ 
Mnaibne  comme  le  prince  de  Montbarrey. 

Les  préparatifs  de  la  nouvelle  campagne  fuirent 
^c,  il  faut  le  reconnaître^  assez  dignes  de  la 
fnoiœ.  On  les  avait  mesures  sur  la  grandeur  ûéê 
pfrih*  Le  départ  moins  honteuiT,  mais  aussi  itaal- 
I>^e  qu'une  fuite,  du  comte  de  Guichon  pour 
l'Europe,  après  ses  combats  de  4  780^  avait  livré  à 
Hodaey  les  possessions  hollandaises,  Saikit^Eusta^ 
^  Saint-^Martin,  Saba,  et  il  les  avait  horrible* 
Jifint  ravagées*  Mais,  par  bonheur,  Lamotte-Pic- 
V^t  rencontra  l'immense  butin  de  ramiral  an-^ 
^i»  et  le  captura,.  Forte  de  cette  double  circon- 
**nce,  la  politique  de  Versailles  poussa  les  Hol- 
«ïdais  sur  leurs  vaisseaux,  (ki  pressa  aussi  les 
^PgQols,  on  leur  montra  cette  Floride  qu'il» 
'^sut  sous  la  main  :  on  leur  parla  de  la  Jamaï- 
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1781.  que,  promise  déjà,  et  on  en  combina  la  prise* 
On  s'engagea  à  les  aider  dans  leur  éternel  blocus 
de  Gibraltar.  Enfin,  on  résolut  de  nouveau,  après 
la  jonction  des  deux  flottes  dans  la  Manchei 
l'entreprise  sur  les  cotes  d'Angleterre,  que  d'Oiv 
villiers  avait  fait  échouer.  Les  camps  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Picardie  n'avaient  point  été  levéS| 
et  ils  étaient  prêts  à  embarquer,  quand  besoin  se- 
rait, leurs  quarante  mille  hommes.  Une  escadre 
devait  porter  en  Amérique  huit  millions  de  livres 
tournois,  des  armes,  des  munitions  et  des  troupes, 
qui  permettraient  à  Rochambeau  d'agir  en  toute 
sécurité.  Celaient  là  des  préparatifs  imposans,  sans 
nul  doute,  mais,  jusque-là^  le  mieux  de  cette  guerre 
avait  été  les  préparatifs. 

'  Et  telle  il  sembla  que  dût  être  encore  l'impor- 
tance de  la  nouvelle  campagne,  car  elle  s'ouvnt 
par  l'expédition  du  baron  de  Rulecourt  sur  Jersey, 
dans  laquelle  Rulecourt  se  fit  tuer,  lui  et  ses  braves, 
espèce  de  guérillas  de  mer,  qu'il  avait  levés  à  ses 
frais.  Certainement,  ce  n'était  là  qu'un  échec  isolé, 
et  de  peu  de  place  dans  l'ensemble  des  vastes  pbn^ 
de  la  cpur  de  France,  et  cependant  il  avait  d'autant 
plus  de  portée  sur  l'opinion,  que  c'était  non-seule- 
ment le  début  de  la  campagne,  mais  aussi  le  premier 
essai  de  débarquement  en  Angleterre.  Il  ne  fall*'^ 
rien  moins  que  les  pr.emiers  succès  du  comte  de 
Grasse  pour  effacer  l'impression  de  la  tentative 
malheureuse  du  baron  de  Rulecourt.  Il  était  part^ 
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de  Brest  avec  vingt  et  un  vaisseaux  de  ligne  et  un  mu 
fort  convoi.  Le  vent,  qui  avait  manqué  à d'Estaing, 
lui  fut  plus  favorable.  Aussi  était«il  en  vue  de  la  rade 
du  Fort-Royal  de  la  Martinique  au  bout  de  trente 
jours.  C'était  encore  un  de  ces  hommes  comme  il 
Y  en  eut  tant  dans  cette  guerre,  glorieuse  surtout 
pour  les  capitaines  de  vaisseau.  Il  passait  pour  un^ 
officier  excellent  à  son  bord,  et  superbe  au  feu,  car 
les  matelots  disaient,  pour  caractériser  sa  bravoure, 
qu'il  avait  six  pieds  en  temps  ordinaire,  mais  qu'il  . 
avait  six  pieds  un  pouce  les  jours  de  combat.  Il 
manœuvrait  bien,  mais  seulement  sur  son  bord; 
plus  loin  sa  voix  ne  portait  pas ,  son  œil  manquait 
de  perçant;  et  d'ailleurs  la  guerre  ne  se  compose 
pas  seulement  de  manœuvres;  elle  a  quelque  chose 
de  plus  mystérieux  et  de  plus  puissant  que  les  tra- 
ditions de  la  science  et  les  routines  des  champs  de 
bataille. 

A  son  arrivée  dans  les  Antilles,  de  Grasse  ren- 
contra le  vice*amiral  Hood,  à  qui  Rodney  avait 
donné  l'ordre  d'attaquer  les  Français.  De  Grasse 
soutint  le  combat,  et  malgré  l'ennemi,  fit  entrer  son 
eoDvoi  dans  la  rade.  C'est  de  là  qu'il  partit  pour 
aller  appuyer  le  marquis  de  Bouille  dans  ses  opéra- 
tions contre  Tabago,  et  favoriser  cette  conquête 
coloniale,  que  les  vaisseaux  anglais,  grâce  à  sa  ré- 
sistance, ne  purent  empêcher. 

Mais  les  instructions  du  comte  de  Grasse  ne  le 
laissaient  point  dans  les  Antilles.  Il  devait  se  diri-* 


if»i«    gef  vera  rAméi^ique  septeatriosate^  t^q9  II^  pûial 
qeatral  d'mie  guerre  qui  durait  «1  quç  Roehaoh* 
beau  »  hk>qiiN^  dans  KWe««]^Ian4 ,  n'avançait  pa$» 
Qiia^^ji,  profitant  dos  fautes  de  Rodliey,  qui  avait 
ÎQfiité  Guîchm  et  rasieiié  plu&iaura  nais^aeaux  ^K 
Europe  y  de  Grasse  eatra  dans  la  baie  de  Cbesa^ 
peake»  il  était  temps!  Déjà  e^tte  baie  avait  été  jk^ 
tbéâtre  de  désastres  d'autant  plus  qruek  qu'oa  1^ 
devait  au  traître  Arnold.  Cet  hoHUae  à  l'àme  cor^ 
f  i>^lpuey  que  tous  les  vices  pou^èrent  à  la  trahison, 
et  qui  ^e  put  parvenir  à  cacher  sa  honte  dans  sa 
gloire,  semblait  redoubler  de  talent  militaire  et  é« 
bravoure,  depuis  qu'il  était  aux  Anglais.  A  la  télé 
4e  seize  cents  hommes,  il  avait  brûlé  RiGhemoB4  et 
ravagé  une  g^rande  Qtcjadue  de  pays.  De  p^us,,  après 
la  mort  deM.  deTernay,  le  çommaudani  de  la  flotte^ 
I)ie&toux;hes,  qui  lui  succéda,  n'avait  pas  su  profiter 
de  la  dispersion  de  la  flotte  anglaise  qui  Uoquajl 
le  havre  deNew-Port.  En  vainWasbipgtpn,  occupé 
aiUeurs,  sp^ais  dont  le  regard  plaidait  partout,  écri'< 
vit-il  au  qoixite  de  lV)chambeau,  ppur  q%ie  Desloilh 
çhes  cQnduisit  immédiatement  sa  flatte  ^  Yb^^ 
avie^?  im  corps  de  lOilIe  Françaia;  oq^^e  s  était  p^ 
conformé  à  cet  ordre.  DestoucbiC^  sciu^^ioent  avait 
wvoyé  M*  4q  Tilly  avec  un  vabseau  et  deux  fréjpi* 
tejS;  (^ns  la  Ghesapeaike.  Mais  Arnold  &t  remonter 
ses  bâtimens  trop  hau^  pour  qu'on  put  les  attein-* 
4re.  A^sfii,  quaad  p4us  tard  Oestow^es  suivit  l'idée 
d^WashingtOBj,  Vqxgéditipn  atfiaxîdjé^  ne  ;,  réussit 
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jm,  malgré  la  bravoure  des  Français,  que  Rocham-  mt, 
bestt  plaça  sons  le  commandement  de  Vioménil. 
Coimne  on  le  Toît,  )a  situation  était  si  grave,  que 
Washington ,  après  avoir  envoyé  la  Fayette  contre 
Araotd,  vint  à  New-Port  pour  se  concerter  avec 
le  général  français.  Le  plan  des  Àngfais  semblait 
élre  de  transporter  et  de  concentrer  la  guerre  dans 
h  Chesapeake  et  dans  la  Pensylvanîe.  C'était  la 
posée  de  Gomwallis,  le  plus  fort  de  tous  les  géné« 
laoxranemis  (1). 

Mais,  en  arrivant  dans  la  Chesapeake,  de  Grasse 
devait  changer  la  fece  des  affaires.  If  avait  été  pré- 
cédé par  le  comte  de  Barras ,  qui  avait  apporté 
une  dépèche  adressée  au  général  Washington.  Dans 
cilte  dépêche,  de  Grasse  feisait  savmr  au  général 
qae  les  instructions  du  ministère  de  France  le 
forceraient,  lui  et  sa  flotte,  de  gagner,  vers  octobre, 
I«  Indes  occidentales*  Cette  nouvelle  fit  renoncer 
Waskington  au  siège  de  New-York,  et  décida  un 
Dwnvement  d^ensemble  vers  le  midi .  On  ne  devait 
laisser  sur  la  rivière  d'Hudson  que  les  troupes  stric- 
^fiiBent  nécessaires  à  la  défense  des  postes  qui  s'y 
trouvaient  établis  (2).  Dans  le  cas  où  Cornwallis 
IMcrait  delà  Virginie  dans  la  Caroline  du  Sud,  on 
l'ipouf  suivrait  avec  une  partie  de  rarmée ,  Vautre 


(1)  Vie  et  corr.  de  Washington.  T.  II,  p.  157. 
P)  Vie  et  corr.  de  Washington,  éd.  franc.  T.  II,  p.  «43,  «W, 
^%  146  et  suiv. 
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1781.  partie  se  rembarquerait  sur  la  flotte  française  et 
mettrait  le  siège  devant  Charles-Town.  En  exécu- 
tion de  ces  plans,  le  général  Heath  fut  choisi  pour 
commander  sur  la  rivière  d'Hudson.  Le  14  sep- 
tembre^ Washington  et  Rochambeau  arrivèrent  au 
camp  de  la  Fayette  à  Williamsbury  au  moment  où 
de  Grasse  entrait  dans  la  baie. 

Lord  Cornwallis^  qui  comptait  sur  le  secours  de 
Henry  Clinton^  avait  pris  ses  positions  à  York* 
Town  et  a  Gloucester,  deux  villes  qui^se  regardent 
face  à  face  par-dessus  la  rivière  York.  Son  prin- 
cipal corps  était  à  York-Town,  où  il  s'était  vigou- 
reusement forti&é*  Le  30  septembre,  les  généraux 
américains  et  français  sortirent  de  Williamsbury  et 
le  cernèrent.  Rochambeau  dit  dans  ses  Mémoires 
que  l'investissement  de  la  place  se  fit  sans  la  perte 
d'un  seul  homme  (1).  A  ce  mouvement,  Cornwallis 
abandonna  son  camp  retranché  de  Pigeon's  hilli  6t 
se  concentra  vivement  dans  l'enceinte  :  ce  fut  alors 
que  le  siège  commença.  Il  fut  poussé  dans  toutes 
les  formes.  Les  Américains  ignoraient  l'art  des 
sièges  ;  ce.  fut  une  belle  leçon  que  leur  donnèrent 
les  Français. 

La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  6  au 
7  octobre,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  rivière 
d'York  (2).  Déjà,  le  3,  Lauzun,  avec  sa  valeur  cher 


(1)  Tome  I,  p.  290. 

(2)  V.  Rochambeau,  idem,  p.  292. 
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valeresque,  culbuta  un  corps  anglais  et  resserra,  tnu 
Gloucester.  De  nombreuses  attaques  eurent  lieu 
contre  York-Town.  Le  corps  du  génie  français  s'y 
distinguai  et  surtout  son  chef  Duportail.  De  part 
et  d'autre,  le  si^e  fut  honorablemëtit  soutenu; 
c'est  une  grande  page  de  Thistoire  militaire  de  cette 
époque.  Du  1 4  au  1 5»  on  emporta  les  deux  redoutes 
de  gauche  de  l'ennemi  ;  ce  qui  se  fit  avec  la  fière 
et  joyeuse  impétuosité  des  armes  françaises;  la 
Fayette  et  Vioménil,  l'épée  à  la  main,  dirigèrent 
ce  vent  de  baïonnettes  qui  frappa  tout,  culbuta 
l'ennemi,  hommes  et  choses,  et  balaya  les  résis^ 
tances  les  plus  acharnées.  Les  régimens  de  Deux- 
Ponts  et  du  Gàtinais  se  couvrirent  de  gloire.  La 
gloire  pour  les  intrépides  grenadiers  du  Gàtinais 
fut  la  conquête  de  leur  vieux  nom  Auvergne  sans 
tache,  que  le  roi  leur  rendit,  en  récompense  de  leur 
belle  conduite  (1  ).  Presque  tous  les  officiers  furent 
blessés  dans  cette  affaire.  Lei  6,  l'ennemi,  qui  vou- 
lait une  revanche,  fit  une  sortie  et  vint  endouer  les 
batteries  de  la  seconde  parallèle  (2)  ;  mais  le  géné- 
ral d'Abboville  sut  mitrailler  l'ennemi  avec  ses 
pièces  mal  enclouées.  Le  lendemain,  la  tranchée 
ne  fut  pas  moins  brillante.  Saint-Simon  blessé  y 
resta  vingt-quatre.  Un  tel  déploiement  de  courage 
et  d'habileté  militaire  décida  la  prise  de  la  ville; 
Gomwallis  capitula.  On  a  comparé  cette  capitula- 

(1)  Rochaml>eau,  Mém.  T.  I,  p.  294. 
^)  Rochambeau,  idem,  p.  305. 
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MU  tion  de  CornwaIIi&  à  celle  de  Burgofne.  En  effist, 
militairement  elle  fui  anssî  humiliante.  Huit  mile 
hommes  restaient  prisonniers;  tontes  les  forces 
navales  des  Anglais  à  York-Town  et  à  Gloucesier 
étai^fit  à  la  disposition  du  vainqueur.  Bref^  onfair 
sait  payer  à  Gornwallis  les  dures  ccmditions  que 
Lincoln  avait  imposées  anx  Amëricaids  lors  de  la 
prise  de  Chao^les-Town.  Mais  politiquement,  cette 
capitulation  eut  de  bien  autres  conséquences'  que 
la  canvention  de  Saraloga.  Elle  relevait  T Amérique 
de  toute  sa  hauteur j  et  \m  ramenait  la  grande  force 
de  l'espérance.  A  partir  de  ce  moment,  les  Anglais 
sentirent  que,  pour  eux^  l'Amérique  était  perdi;»* 
Ce  fut  immédiatement  après  le  siège  de  Yorfc- 
Tbwn  que  le  comte  de  Grasse  repartit  pour  ks 
Antilles,  Il  s'en  alla  aree  sa  part  de  gloire  et  de 
reconnaissance,  car,  au  coatmencement  du  siège, 
il  avait  battu  les  amiraux  Hood  et  Gravi^  mouillés 
tous  deux  à  Sandy-Haok«.FaF  cette  victoire,  H  s'était 
rendu  maître  de  toute  la  baie  de  Gtesapeake,  d'où 
il  protégeait  les  opérations  de  terre,  et  le  congrès 
lui  avait  offert,,  avec  des  reasiercimeiais  officieux, 
deux  pièces  de  canoa  portant  ses  armes,  ainsi  qor'an 
général  Rjochambeau.  Pendant  son^  absence  de  ces 
metSy  Bouille  avait  repm  Saint-Ëostad^,  Saiot- 
Martin,  Saba;  et  le  comte  de  Ker^int,  de  son  eôté^ 
venait  de  reconquérir  les  colonies  faollaadaises  de 
Démérari,  d'Essequebo  et  de  Surinam.  Excité  par 
de  tels  exemples,  le  comte  de  Grasse  sepréseskta^  au 


cûiiimen€ement  de  1782|  devant  S^t-Christo«  tm. 
pb«(i)«  Il  avait  trenie^deux  vaisseaux  de  ligne.  Se9 
tpoupes^joinieaà  eelle$  de  Bouille^  formaient  un  en* 
mmble  de  i^x  mille  hommes*  On  mit  le  siëge  devant 
b  £artejre99e>  $ur  qu'on  s^mUait  être  d^  la  supério*^ 
i3té  du  comtejde  Grasse  wr  r^^mirai  Hood.  Malgré 
rinégalité  de  $e&  forces  ^^  Hood  pourtant  attaqua 
Vawral  français^  lui  fil  rompre  sa  ligne,  en  simu-*' 
lant  une  fuite,  et  par  unje  manœuvre  d'inné  agilité 
prodigieuse^  le  tourna,  et  revint  derrière  lui  se  pos- 
V^v  audacieusement  au  mQuiUage<{u'il  avait  quitté. 
Bouille  n'en  prit  pas  moins  la  forteresse  et  Tîle  ; 
QUais  de  Grasse  tomba  dans  le  mépris  de  $on  esca*» 
die.  Il  n'avait  pas  été  battu,  il  avait  été  dupe. 
C'était  bien  pis  aux  yeux  d'offîoiers  fran^çaîs. 

Ainsi  commençait  cette  campagne  de  17S2,  qui 
U  devait  pas  valoir  celle  de  t'annéâ  précédente ,  e€ 
dont  les  résultats  ne  devaient  frapper  que  la  France. 
(aeSety  depuis  la.  capitulation  de  Cornwallis  et  les 
sDccés^  dans  le  sud»  du. général  Greea^  T Amérique 
soaUait  hojcsde  cause  ;  on  s'y  battait  toujours,  il  est 
mi,  mais.  Tennemi  se .  repliait  ^  il  avait  évacué 
S(Kvannah^  l'un  des.  troi;»  points  qui  lui  restaient 
eaeore  (2).  Les  Ang;||ais  avaient  commencé  de  négo-^ 
ô^  par  l'intermédiaire  du  général  CarletoUi  suc^ 


(1)  V.  Mém.  de  Rochambéau.  T.  1,  p.  298:  —  Lacretelle,  Hist. 
4t  wrw*  siàde.  ï.  Y,  pw  aW. 
^)  Le$  doux  .autres  ét^At  N^v-York  et  Charles-Iowi]. 
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*'•*•  cesseur  de  sir  Henry  Clinton  dans  le  commande* 
ment  ;  mais  le  congres  avait  noblement  repoussé 
toute  négociation  de  nature  à  détacher  les  Âméri* 
cains  de  Talliance  française.  La  haine  de  Ghatam 
pour  la  France  avait  comme  pénétré  dans  Fàme 
froide  de  lord  North.  C'était  nous  e^non  plus  les 
Américains  que  les  Anglais  voyaient  sur  leur  pre- 
mière ligne  d'attaque.  Ces  flottes  que  nous  savions 
déployer  en  face  de  leurs  flottes  et  de  leurs  rivages, 
ce  niveau  que  nous  avions  gardé  dans  le  succès ,  et 
qu'ils  n'avaient  guère  dépassé,  voilà  ce  qui  était  un 
mal  plus  grand  pour  l'Angleterre  que  la  perte 
d'une  colonie.  Elle  pouvait  reconnaître  l'indépen- 
dance des  insurgens  d'Amérique,  mais  elle  n'accé- 
derait jamais  à  la  reconnaissance  de  la  supériorité 
ou  même  de  l'égalité  maritime  des  insurgens  de 
France  contre  les  traités  de  4763.  Par  le  fait,  la 
guerre  s'était  déplacée.  Ce  n'est  plus  en  Amérique, 
c'est  partout  qu'on  va  se  mesurer  maintenant.  Jus- 
que-là Versailles  a  combattu  pour  Talliance  et  pour 
un  principe  de  justice,  magnifiquement  posé  par 
le  peuple.  A  présent  il  s'agit  plus  exclusivement  de 
l'honneur  et  des  intérêts  français.  Le  cabinet  l'avait- 
il  compris,  quand  il  dirigeait,  dans  ses  instructions, 
le  comte  de  Grasse  vers  les  Antilles?  Toujours 
est-il  qu'il  importait  plus  que  jamais  de  présenter 
une  mine  fiére  à  l'ennemi  |  car  nous  partagerions 
moins  le  poids  des  défaites.  Nous  avions  toujours, 
il  est  vrai,  les  Espagnols  et  les  Hollandais  pour 
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amis;  les  Espagnols^  qui  s'étaient  emparés  de  la  nt». 
Floride  occidentale ,  sous  le  commandement  de 
Solano;  les  Hollandais,  qui^  en  1784,  avaient  sou«- 
tenu  contre  Hyde-Parker  un  combat  digne  de 
Ruyter  et  des  plus  beaux  jours  de  la  républi- 
que (1);  mais  ils  n'étaient  entraînés,  soutenus  que 
par  nous.  On  lavait  bien  vu  déjà.  On  le  vit  encore^ 
quandyde  1781  à  1782,  on  prit  Minorque  et  le  fort 
Saint-Pbilippe.  C'était  un  Français  qui  comman*** 
dait,  quoiqu'il  y  eût  dix  mille  Espagnols  à  ce  sièges^ 
et  seulement  quatre  mille  Français.  Sans  les  faits 
d'armes  de  ce  Grillon  si  digne  de  son  ancêtre,  et 
dont  l'exemple  unit  si  bien  les  Français  et  les 
Espagnols  (2),  on  peut  douter  que  le  fort  Saint*- 
Philippe,  si  héroïquement  défendu  par  les  Anglais^ 
eût  été  pris.  L'opinion  fit  surtout  honneur  de  ce 
triomphe  à  la  France.  Elle  ne  se  trompait  pas.  Nous 
étions  l'âme  de  cette  guerre,  et  c'était  directement^ 
exclusivement  entre  nous  et  l'Angleterre  que  la 
latte  était  engagée,  en  dehors  et  en  dépit  de  tout 
intérêt  d'alliance  :  combat  de  plusieurs,  mais  qui, 
au  fond,  était  un  duel. 


(1)  C'est  la  bataille  de  Doggers-Banck.  L'officier  qui  comman- 
â^t  les  Hollandais  était  ramiral  Zoutman. 

(2)  Grillon  monta  k  l'assaut  et  y  planta  lui-môme  le  premier 
drapeau.  On  lui  reprocha  d'avoir  été  trop  grenadier  dans  cette 
brillante  affaire  ;  il  répondit  :  J'ai  voulu  rendre  mes  Espagnols 
M  Français,  afin  qu'on  ne  s'aperçût  pas  qu'il  y  a  ici  deux 
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im.  Malhiîoretisement  la  faute  qui  &'était  laite  quâHd 
nous  avions  un  centre  de  guerre  donné  par  les  iàt^ 
constances,  un  point  solide  et  étendu  sur  lequel 
nous  pouvions  porter  nos  efforts  et  par  là  en  dëcu^ 
pler  la  puissance,  cette  faute  se  fit  encore  ^t  biea 
davantage,  au  moment  où  ce  centre  d'opérations 
nous  manqua*  C'est  Téternel  reproche  à  re«- 
produire.  On  s'en  tint  au  même  système  d'expë>- 
tiitions  sans  unité,  sans  C(Hicert>  à  ce  hasard  de 
rencontres,  à  ce  vagabondage  armé  sur  les  mM$ 
on  cherchait  mesquinement  à  blesser  l'Angïetent 
aux  extrémités,  à  lui  enlever  de  temps  à  autre  tmé 
possession,  une  lieue  de  côte,  un  fort,  une  cokHiie 
isolée,  ou  à  heurter  des  vaisseaux  contre  les  skmiy 
au  lieu  de  l'attaquer  fortement  au  <XBur<,  dans  utit 
des  sources  de  sa  vie,  dans  l'Inde,  par  exemple,  où 
Suffren  était  digne  de  porter  un  grand  coup.  Cette 
idée  si  simple  ne  vint  pas  au^cabinet  de  Versatlk0« 
Après  la  prise  de  Saint^Christophe^  il  ordonna  à  de 
Grasse  de  Se  diriger  vers  l'escadre  espagnole  qiti 
était  à  Saint-Domingue,  et  qui  amenait  46>OO0 
soldats  pour  l'attaque  de  la  Jamaïque.  A  Sainte^ 
Lucie,  le  comte  de  Grasse  rencontra  Rodney,  qui 
voulut  l'empêcher  de  faire  sa  jonction,  qui  lui  barra 
le  passage  et  engagea  le  combat  (9  avril)«  Mais  ds 
Grasse  reçut  ce  choc  terrible  comme  un  homitoe 
qui  avait  à  racheter  sa  triste  faute  devant  Saint- 
Christophe,  et  dont  la  considération  devait  étr« 
refaite  avec  son  épée  d'amiral.  Plusieurs  de  •< 
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vaisseaux  firent  une  belle  défense,  et  il  eut  rhon-^  iitt. 
neur  de  cette  rencontre.  Bodney,  fort  maltraité,  le 
laissa  continuer  sa  route.  De  Grasse  touchait  au 
iHit  qu'il  poursuÎTait»  il  allait  donner  la  main  aux 
Espagnols  (12  avrii)^  quand  une  manœuvre  im* 
prudente  de  sa  part  pour  rallier  un  vaisseau  perdu» 
le  j^a  sur  la  flotte  ennemie,  et  le  força  d'accepté  . 
une  bataille  qui  est  restée  une  des  gloires  de  la 
nmiûie  d'Angleterre ,  et  pour  la  nôtre  ua  de  ses 
plus  funèbres  souvenirs. 

De  Grasse  avait  trente-trois  vaisseaux  de  ligne 
et  Rodney  trente-cinq  ;  mais  de  Grasse  en  avait 
trop  «Qcore.  Il  s'embarrassa  dans  ce  grand  noili* 
bre  ;  cette  masse  énorme  de  soixanle-huit  navires 
se  heurtant,  se  mêlant,  s'attaquant  avec  fureur, 
tiXHiUa  son  r^rd  sans  portée  et  donna  le  vertige 
à  ce  capitaine  de  vaisseau,  impuissant  aux  grandes 
évolutions.  Pendant  que  Rodney  montrait  le  génie 
d'un  chef  de  marine  et  dominait  jusqu'au  vent,  qui 
d'abord  nuisait  à  ses  manœuvres,  mais  qui  ne  les 
eoqpêchait  îpas,  on  vit  de  Grasse,  officier  brillant, 
mais  amiral  troublé,  n'avoir  prise  et  autorité  qUd 
$ur  son  bord.  Il  mit  ce  bord  dans  le  feii  et  dans  le 
sang  ;  il  s'attadia  au  flanc  du  vaisseau  de  Rodney» 
11  fut  assailli,  enveloppé  de  partout  ;  il  fit  merveilk 
par  ses  bordées  ;  il  fit  feu  quatre-vingts  fois  de  ses 
cent  dix  canons«  Mais,  il  faut  le  dire,  Téclat  de  sa 
bravoure  n'effacera  point  la  honte  -de  sa  défaite.  Dû 
Grasse  avait  d'abord  le  vent  pour  lui;  il  avait  det 
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i7it.  forces  égales  à  celles  de  l'amiral  anglais^  des  trou-^ 
pes  dont  une  bataille,  une  furie  de  dix  heures  ne 
ralentit  pas  l'ardeur  héroïque,  enfin  une  artillerie 
supérieure  au  tir  à  rartillerie  de  Rodney  ;  et  ce- 
pendant il  se  rendit.  Il  était  tard,  il  est  vrai  ;  la 
bataille  avait  duré  toule  la  journée  ;  le  soleil  des- 
cendait dans  la  mer  avec  les  débris  des  deux  flottes 
fracassées,  sanglantes.  Quoiqu'aux  approches  de  h 
nuit ,  on  se  battait  comme  au  matin,  comme  en 
commençant;  après  des  prodiges  de  défense,  h 
Glorieux ,  l'Ardent,  le  César  avaient  été  pris  ;  le 
Diadème  avait  été  coulé.  D'une  seule  décharge, 
soixante  hommes  venaient  de  tomber  sur  le  vais- 
seau amiral  ;  d'une  autre,  qui  fut  la  dernière,  tout 
ce  qui  était  debout  tomba  mort  ou  blessé.  Trois 
hommes  seuls  échappèrent  à  cette  rafle  de  boulets 
et  de  mitraille.  Le  comte  de  Grasse  était  du  nom- 
bre. Ce  fut  alors  qu'il  se  rendit.  Il  avait  le  cruel 
bonheur  de  ne  pas  même  être  blessé. 

Il  en  coûterait  trop  à  un  Français  de  donner  le 
détail  de  cette  bataille.  Il  faudrait  trop  louer  le  gé- 
nie de  l'homme  qui  fit  un  si  grand  mal  à  la  patrie; 
disons  seulement  que  ce  fut  un  grand  désastre. 
Les  Anglais  n'avaient  perdu  que  mille  hommes, 
nous  en  perdions  trois  mille,  sans  compter  les  pri- 
sonniers. Dans  la  nuit,  le  César  prit  feu  ;  le  déses- 
poir des  matelots  français  était  si  morne,  qu'ils  se 
laissèrent  brûler  dans  ce  bâtiment.  Le  lendemain, 
Rodney,  fatigué  s'empara  de  deux  vaisseaux  et  de 
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deux  fjnégates  qui  n'ayaient  poiut  assisté  au  combat,     mi, 
Bougainville  et  Yaudreuil  se  partagèrent  les  tristes 
restes  de  l'escadre,  et  gagnèrent  les  ports  les  plus 
voisins.  On  regrettait  la  perte  de  six  capitaines  de 
vaisseau,  et  parmi  eux,  de  celui  qui  avait  ouvert  si 
heureusement  cette  guerre,  la  Clochetterie.  La  Ville 
deParis,  quoique  réparée,  coula  après  avoir  conduit 
le  comte  de  Grasse  en  Angleterre.  Il  y  fut  reçu  avec 
une  générosité  dont  le  faste  outrageait  la  France, 
car  en  prodiguant  à  son  prisonnier  des  marques 
d'admiration  pour  son  courage,  l'Angleterre  disait 
haut  que  ce  courage  ne  lui  avait  pas  résisté  ;  si  le 
vaincu  était  si  grand,  qu'était  donc  le  vainqueur? 
Personne  ne  se  méprit  à  ces  magnanimités  hypo- 
crites, et  Topinion  en  France  les  fit  payer  cher  au 
comte  de  Grasse.  Quant  à  son  vainqueur  Rodney, 
il  fut  élevé  à  la  pairie  par  son  gouvernement.  On 
sentait  bien  que  ce  n'était  pas  seulement  un  nom  de 
plus  qu'il  avait  écrit  dans  les  victoires  de  sa  pairie, 
mais  qu'il  avait  ranimé  la  conviction  expirante  du 
monde  qui  croyait  l'Angleterre  reine  des  mers. 
C'était  l'empire  pour  longtemps  encore. 

La  victoire  de  Rodney  balançait  dans  le  cœur 
des  Anglais  le  regret  des  pertes  qu'ils  faisaient 
diiaque  jour  en  Amérique.  Le  chevalier  de  la  Pey- 
rouse,  avec  un  vaisseau  et  deux  frégates,  venait  de 
ravager  sur  THudson  un  de  leurs  plus  beaux  éta- 
Uissemens;  mais  avoir  mis  si  bien  le  pied  sur  la 
marine  de  France,  vengeait  de  ces  petits  désastres 

TOME  XXX.  1^ 
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17(3.  et  faisait  toat  oublier.  Cependant  elle  a'ëtait  p» 
morte  tout  à  fait  «ocore  cette  rmariiie  ;  Tesprît  piip- 
blic  s'était  montré  dans  d'ard«ates  et  nombre«jses 
souscriptions,  destinées  à  réparer  la  perte  des  hsôb- 
seaux  détruits.  Lord  North  était  tombé,  et  l'esprit 
prudent  des  vrhigs,  qui  n'ayaifflit  point  l'impiacaUe 
haine  de  Chatam  dans  les  Mitrailles,  indioa  idai* 
blement  à  la  paix.  Sciilement,  rfmdons  justice  a 
ce  cabinet  français  qui  avait  eu  tant  de  faiblesses  j 
il  n'eut  pas  celle  d'éQotiler  la  bonne  Tvdonté  des 
whigs.  Il  comprit  que  le  moment  d'une  si  graode 
infortune  était  peu  propre  à  miKlifier  ees  vieux  trai- 
tés de  la  défaite,  qu'on  avait  essayé  de  briser  par 
la  guerre  et  par  la  victoire. 

La  guerre  continua  donc  :  le  blocus  de  Gibraltar 
s'éternisait^  et  les  Espagnols,  dont  ramour-propre 
national  était  intéressé  à  cette  conquête/  réclamé^ 
rent  une  plus  active  intervention  de  la  France*  Le 
comte  d'Artois,  ie  di^c  de  Bourbooi,  vinrent  se 
montrer  au  camp,  et  y  instaUénent  le  luxe  et  tous 
les  plaisirs  de  Versailles.  La  ville  bombardée  était 
détruite,  mais  ks  fortificationB  avaient  éebappé  au 
vol  meurtrier  des  boukts.  Les  plus  habiles  officiers 
de  g^ie  se  &t^aient  sur  ce  problème  posé  là, 
devant  ima,  comme  un  impénétrable  mystère  de 
résistance.  Un  d entre  eux,  le  plus  audacieux  et 
le  plus  inventif^  le  chevalier  d'Arçon,  ocmstruisit, 
à  l'aide  d'un  mécamane  savant^  des  batteries 
flottantes.  ËUas  devaient  battre  k  pkee  d'assez 
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près  pour  faciliter  l'assaut.  Ces  batteries,  lancées     iiz2. 
le  1 3  septembre,  Turent  une  occasion  d*héroïsnie 
pour  l'inventeur,  qui  les  monta  avec  le  valeureux 
prince  de  Nassau  ;  mais  elles  s'embrasèrent  sous  la 
fluie  de  bombes  et  de  boulets  rouges  de  la  forte- 
resse^ et  le  succès  qu'on  en  attendait  fut  démontré 
impossible.  Ce  fat  une  journée  de  massacre  et  d'in- 
cendie. Les  Espagnols  et  les  Français  rivalisèrent 
d'intrépidité,  sous  les  ordres  du  duc  de  Crillon, 
moins  heureux  alors  qu'à  Sairit-Phîlîppe.  De  ce 
moment,  les  fastueuses  espérances  qu'on  avait  con- 
çues se  dissipèrent.  Pour  venger  Thonneur  des  ar- 
mes, on  n'eut  plus  que  la  perspective  d'un  combat 
iHival.  Lamotte-Picquet  arriva,  toutes  voiles  au  vent 
^mèches  allumées,  sur  l'escadre  anglaise  de  Howe, 
qui  soutint  le  choc  et  se  retira  fièrement.  Il  avait 
hit  son  devoir,  car  il  avait  ravitaillé  la  place,  comme 
Rodney  et  Derby  l'avaient  accompli  déjà,  sans  qu'on 
eût  pu  y  mettre  obstacle.  C'était  moins  beau  que  là 
victoire  de  Rodney,  moins  cruellement  désastreux 
pour  BOUS  que  la  défaite  du  comte  de  Grasse,  maïs 
eet  échec  y  ajoutait  une  amertume  nouvelle. 

Un  homme  seul  nous  vengeait  aux  îndes,  et  ar- 
rachait, de  sa  puissaute  main,  la  mariue  de  France 
au  mépris  de  l'Angleterre.  Cet  homme,  que  la 
'Grande-Bretagne  nous  envia,  était  le  bailli  de  Siîf- 
fren.  Nous  l'avons  dît  déjà,  si  le  ca(binet  de  Veip- 
sailles  avait  eu  Fintelligence  des  hommes  et  des 
choses,  il  aurait  concentré  ses  forces  dans  les  Indes 
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''•^-     et  utilisé  le  marin  de  génie  qui  s'y  dépensa  en  con- 
quêtes cparses  et  stériles  !  Au  lieu  d'atteindre  par 
cette  voie  à  un  résultat  d'une  portée  incalculable, 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  se  trompa  autant 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  que  sur  les  acteurs.  Au 
lieu  de  l'Inde,  il  prit  les  Antilles  pour  champ  de 
bataille  ;  au  lieu  de  SufFren,  il  choisissait  de  Grasse 
pour  conduire  ses  plus  belles  flottes.  II.  n'avait 
point  deviné  SufFren.  D'Estaing  seul,  sous  qui  Suf- 
fren  avait  servi,  lors  de  l'expédition  d'Amérique, 
avait  pénétré  le  grand  homme  de  mer  dans  le  ca* 
pitainede  frégate,  et  il  le  signala  aux  gens  de  Ver- 
sailles ;  mais  d'Estaîng  avait  été  disgracié.  A  cette 
époque,  SufFren  avait  déjà  beaucoup  servi,  beau- 
coup vu  la  guerre.  Il  appartenait  à  l'ordre  de  Malte^ 
mais  il  ne  s'était  pas  seulement  conformé  glorieuse- 
ment aux  prescriptions  de  son  ordre  en  se  battant 
contre  les  Barbaresques,  il  avait  quitté  son  rocher 
et  son  monastère  de  soldats  pour  aller  montrer 
son  ruban  noir  au  feu  des  Anglais  ;  fait  prisonnier 
deux   fois,    il    avait   profité  de  cette  éducation 
amère  et  vigoureuse  de  la  captivité  qui  enfonce  la 
haine  dans  les  cœurs  profonds.  Après  1 763,  cette 
année  funeste,  il  protégea  le  commerce  dans  la 
Méditerranée.    A  toutes  les  actions  où  il  s'était 
trouvé,  il  avait  déployé   une  audace  froide  qui 
pourtant,  privilège  heureux  !  ne  l'empêchait  pas 
d'être  de  la  plus  entraînante  activité.  On  n'a  jar 
mais  donné  une  âme  aux  autres  autant  que  ce  ma- 
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r in  :  dans  la  guerre  des  Indes,  où  tout  lui  manqua     m%. 
et  où  il  créa  tout,  son  impulsion  fut  irrésistible. 
C'était  un  homme  né  pour  commander  aux  choses 
comme  a^ux  hommes.   Mais  était-ce  une  raison, 
parce  qu'il  ^vait  vaincre  les  difficultés^  pour  le 
placer  sur  un  théâtre  trop  étroit  pour  lui,  avec.     ^ 
trop  peu  de  forces,  avec  un  mandat  de  guerre  trop 
restreint,  avec  des  instructions  qui  bridaient  son 
action  et  limitaient  son  génie  ?  On  le  forçait  à  être 
plus  grand,  mais  on  le  rendait  moins  utile. 
.  Du  reste,  cette  guerre  des  Indes  releva  l'honneur 
du  pavillon,  plus  qu'elle  n'accrut  la  puissance  réelle 
de  la  France  dans  ces  colonies.  Ce  fut  une  guerre 
d'héroïques  prouesses  et  d'un  talent  prodigieux, 
nuds  elle  conserva  plus  qu'elle  ne  conquit.  En 
1 784,  quand  le  bailli  revint  en  France,  les  états  de 
Provence  lui .  frappèrent  une  médaille  avec  une 
inscription  qui  rappelait  les  succès  de  ses  armes  (1  ]  :     * 
«  le  Cap  protégé,  Trinquemale  pris,  Gondelour  dé- 
livré, rinde  défendue ,  six  combats  glorieux.  »  — 
Mais,  comme  on  le  voit  dans  cette  noble  nomencla- 
ture,  ces  succès  ne  réparaient  pas,  pour  la  France, 
ce  qu'elle  avait  successivement  perdu.  C'était,  pour 
elle,  encore  plus  d'éclat  que  de  profit.  A  partir  de 
i778,  elle  ne  possédait  presque  plus  rien  sur  la 
cote  dc'Coromandel.  Pondichéry  avait  été  pris  par 
les  Anglais.  Le  gouvernement  français  ne  soutenait 

(1)  V.  Biographie  universelle,  artide  Suflfren.  T.  XLÏV,  p.  176; 
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17^  point  Hyder-AIy,  ce  politique  iaoui  que  ne  com- 
prenaient paS:  le&  politiques  de  rOEil-de-bœuf^  efc 
qui,  à  l'âge  de  Maurepas,  à  quatre-vingts  ans  et  le- 
dos  dévoré  par  un  oancer^  gagnait  encore  des  bah- 
tailles  avec  quelques-uns  de  nos^rtiUeurs«  Ilaurait* 
pu  être  un  instrument  si  fort  dans  des  mains  hafai* 
les!  Cependant  Hyder  avait  eu  aus^  son  tour  de 
défaite.  Les  Hollandais  suocombaient  :  Leurmeii* 
leure  part  était  tombée  déjà  dans  les  mains  de 
l'Angleterre  (1 781  )  ;  leurs  possessions  de  Sumatra> 
Négapatam,  Trinquemale^  une  partie  de  Geylàn^ 
étaient  conquis»  Après  de  tels  désastres^  en  faoe 
de  Torganisation  anglaise  dans  les  Indes,  devant  un 
homme  de  la  force  de  Hastings^  quiajoutait  legéoie 
du  mal  à  cette  colossale  organisation ,  que  pou«* 
vait  faire  un  simple  commandeur  de  Malte,  qui 
se. trouvait  être,  par  hasard,  un  homme  supérieur? 
*  Ce  Suf&en,  qui  n'avait  que  onze  vaisseaux,  quand ^ 
de  Grasse  en  avait  trente-huit  pour  se  faire  battre, 
quand  d'Orvilliera  en  avait  commandé  soixante- 
huit  pour  rentrer,  ses.canons  nets,  dans  le  port  de 
l^rest,  pouvait-il,  sans  un  seul  port  dans  les  mers 
de  l'Inde,  oit  ilniavait  à  jeter  Tancre  que  bord  à' 
bord 'avec  Tennemi,  replacer  la  France  au  rang  où 
Suplcâx  l'avait  mise,  et  d'6ù  elle  était  tombée,  eo 
nxulant;  de  faute  en  faute,  pendant  que  F  Angle- 
terre s'élevait,  de  caloul  en  calcul;  à  un  dùgré  de 
puissance  qui,  peut-être,  de  métropole  à  colonie, 
ne  set  i^vierra  plus. jamais  ? 
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Maîs'tout  ce  que  peut  la  force  d'un  homme,     lus. 
lëdttite  malheureusement  à  elIeHnéme,  Soffi*en  le 
fiietle  fit  en  maitre*  Les  quatlre  batailles  qu  il  livra^ 
en  cette  année  1 782»  re&leront  des  modélesà  étudier, 
pour  tous  les  hofnmes  qui  pensent  sur  cette  science 
difficile  de  la  guerre  maritime.  Quand  Suffren  parut 
dans  les  mers  de  l'Iode  (1 } ,  il  avait  déjà  livré  combat 
sur  son  chemin.  Il  avait  aperçu  dans  la  baie  de 
Eraya  des  vaissraux  anglais  de  l'amiral  Johnston,  et 
il  avait  fondu  dessus  avec  sa  rapidité  d'épervier.  Ce 
fiil  un  feu  terrible  ;  Suffren  s'était  laûcé  si  impé- 
tueusement ^ur  l'ennemi  qu'il  se  vit  coupé  de  son. 
escadre  contrariée  par  les  courans.  L'ennemi  fut 
protégé  par  sa  position;  mais  siSu0ren  se  retira,  il 
ae  s'éloigna  du  moins  que  couvert  par  les  plus  f ières 
volées  de  ses  canons*  Il  avait  empêché,  en  jetant  des 
troupes  sur  ce  point)  l'expédition  des  Anglais  contre 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  A  l'ile  de  France,  il 
avait  fait  sa  jonction  avec  l'amiral  d'Orves,  qui  mou- 
rut sur  mer  et  lui  remit  le  commandement  de  la 
ilotte.  Suffren,  au  même  moment,  venait  de  con- 
traindre VAnnibal  de  cinquante  canons  à  amener. 
EniiD,  après  avoir  dépassé  Madras,  il  s'était  battu 
encore  par  le  travers  de  Sadras  (2)  (1 9  février),  et  il 
avait  commencé  d'inspirer  aux  Anglais  cette  haute 
estime  d'ennemi  que  depuis  ils  ne  cessèrent  de  lui 
porter. 

(1)  V.  la  Biographie  universeUe,  art.  Sufifren.  T.  XLIV,  p.  159. 

(2)  Idem;  môme  article ,  p.  151^ 
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Ml.        Arrivé  à  Porlo-Novo,  Tamiral  ne  voulut  poînt 
se  rendre  à  terre  qu'il  n'eût  conclu  et  signé  un  traité 
avec  les  envoyés  d'Hyder-Aly,  traité  excessivement 
avantageux  à  cette  armée  de  deux  mille  hommes 
qu'il  débarqua,  et  qui,  aux  ordres  de  Tippoo-Saëb 
et  de  M.  de  Lally,  allait  faire,  comme  lui  sur]  la 
mer,  de  l'héroïsme  sans  résultat  proportionné  aux 
talens  et  au  courage  qu'on  montrerait  des  deux 
cotés.  Sir  Edward  Hugues,  l'amiral  anglais,  quit- 
tait alors  Trinquemale  (1)  ;  Suffren  alla  à  sa  ren- 
contre; pendant  trois  jours,  sir  Edward-Hugues 
chercha  à  éviter  le  combat,  mais  Suffren  sut  enfin 
l'y  contraindre,  car  il  avait  le  vent  pour  lui,  et 
d'ailleurs  il  manœuvrait  avec  tant  d'empire  qu'il 
était  impossible  de  se  soustraire  à  l'ascendant  de 
ses  évolutions.  Jamais,  dans  cette  partie  du  monde, 
combat  plus  long  et  plus  sanglant  ne  s'était  livré;  il 
dura  cinq  heures  et  demie,  par  le  travers  de  Pro- 
védien(19  août),  dont  il  a  pris  le  nom  (2),  C'était 
un  de  ces  combats  tellement  tenaces  et  si  meur- 
triers des  deux  parts,  que  toute  la  victoire  ne  con- 
siste qu'en  une  moindre   perte;  à  ce  compte,  les 
Français  étaient  vainqueurs;  mais  ils  étaient  telle- 
ment maltraités  qu'ils  passèrent  sept  jours  à  répa- 
rer leurs  avaries,  ayant  l'ennemi  à  portée  de  bou- 
let. Au  bout  de  ce  temps,  le  bailli,  avec  cette  pro- 

(1)  V.  Barchou  de  Penhoën,  Histoire  de  rétablissement  anglais 
<iansles  Indes.  T.  III,  p.  340. 

(2)  V.  la  Biographie  universelle,  art.  Suffren.  T.  XLIV,  p.  162. 
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fonde  ardeur  qui  ne  s'éteignait  jamais  en  Iui|  réof*     1782. 
frit  la  bataille,  mais  ne  put  la  faire  accepter. 

Suffiren  avait  relâché  dans  le  port  hollandais  de 
Batacolo.  Pendant  ce  temps,  Hyder-Âly,  et  son 
héroïque  fils  Tippoo,  ceMysoréen  si  chevalier  pour 
un  barbare^  avaient  remporté ,  par  la  rapidité  de 
leurs  marches,  des  avantages  sur  le  commandant 
anglais^  sir  Eyre  Coote.  Hyder,   octogénaire  et 
mourant,  avait  fait  quarante-cinq  milles  en  deux 
jours  et  tenu  assez  en  respect  les  troupes  anglaises 
pour  permettre  à  Tippoo  de  renforcer  la  garnison 
d'Ârnec.   Ce  fut  alors  que  Suffren  conseilla  au 
nabab   indien  la  reprise  de  Négapatam,  et   tous 
les  préparatifs  en  furent  faits  par  l'amiral  avec  cette 
furie  de  volonté  qu'il  mettait  atout  ;  mais  son  plan, 
qui  ne  put  être  exécuté,  ne  fut  pour  lui  que  l'occa- 
sion d'une  de  ses  plus  magnifiques  batailles.  Il  la 
donna  le  6  juillet.  SufFren montait Z«  Héros^  etl'ami- 
ral  anglais  le  Superbe,  deux  beaux  vaisseaux,  qui 
disaient  assez  par  leurs  noms  ce  qu'ils  portaient. 
Tout  le  temps  que  dura  l'action,  ces  deux  vaisseaux 
luttèrent  comme  deux  hommes,  et  pendant  une 
heure  et  demie,  le  feu,  la  hache,  le  courage,  furent 
égaux  des  deux  côtés.  Mais  le  vent  qui  tourna  et 
qui  mit  le  désordre  dans  les  deux  lignes,  donna  la 
victoire  au  plus  habile  :  c'était  Suffren;  nul  ne  Téga- 
kit  dans  le  jeu  des  voiles,  dans  la  tactique  avec  les 
élémens;  il  couvrît  ses  vaisseaux  brisés  avec  les 
vaisseaux  qui  n'avaient  pas  souffert,  et  maître  du 
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in%.  champ  de  bataille ,  il  hâta  par  une  pluie  de  h^^tSi 
la  retraite  de  Tescadre  anglaise,  qui  s'aifuit/devan^ 
ces  infatigables  canans  (1  ). 

Quand  il  arriva  à  Guddalore,  SufiGraii  s'oqcupa  de 
la  réparation  de  sa  flotte^  car  sa  victoire  lui  avait 
coûté  cher.  Cet  homme,  dont  Tobésité  était  sL 
grande,  que  les  souverains  orientaux,  contraire:^ 
ment  à  tous  les  usages,  le  faisaient  asseoir  devant 
eux,  n'avait  pas  besoin  de  l'électricité  des  batailles^ 
pour  montrer  la  fougueuse  activité  d'un  jeune 
homme.  Ce  n'était  pas  seulement  le  face  à  face  avea 
l'ennemi,  sous  le  pavillon,  qui  lui  donnait  cette  ar- 
deur. Partout  ailleurs,  sur  le  rivage,  il  se  montrait 
comme  à  son  bord.  Il  avait  une  âme  si  puissante 
qu'elle  aurait  soulevé  et  animé  un  corps  plus  pesant 
que  le  sien.  À  Cuddalore,  il  se  fit  constructeur  de 
navires;  il  devint  charpentier  comme  Pierre  le 
Grand  ;  son  empire  à  lui,  c'étaient  ses  vaisseaux.  U 
allait  et  venait  dans  Cuddalore,  visitant  les  maisons, 
lesétablissemens  publics  pour  avoir  du  bois  dech«> 
pente,  démolissant  une  maison,  a  dit  un  historien 
moderne,  pour  prendre  une  poutre  qui  lui  conve- 
nait.Tous  ses  of&ciers>  qui  pourtant  ne  manquaient 
pas  de  courage ,  qui  avaient  coopéré  à  ses  succès, 
lui  disaient  le  mauvais  état  de  la  flotte,  le  manque 
d  approvisionnemens,  la  nécessité  de  .partir  pour 
l'ile  de  France  ou  Bourbon.  Mais  lui,  avec  cettecon- 

(i)  Barchoa  de  Penhoën,  Histoire  de  Un  de.  T.  m,  p.  344* 
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fiance  de  César  dans  la  tempête,  qui  appartient  à     m^. 
tous  les  hommes  vraiment  grands  et  forts,  répondait 
à  ses  officiers  :  «  Jusqu'à  ce  que  j'aie  conquis  un 
K  port  dans  l'Inde,  je  ne  veux  d'autre  port  que 
«  l'Océan;  »  et  il  allait  se  rejeter  en  mer.  Il  y  ren- 
tra le  1  •'  août  ;  l'effroi  se  répandit  à  Trinquemale 
et  à  Négapatam  ;  on  dit  à  sir  Hugueade  se  presser; 
mais  Hugues^  blessé  de  ces  instances,  dans  son 
amour-propre  d'officier,  répondit  qu!il  prendrait 
la  mer   quand  il  le  jugerait  convenable.  Vingt 
joura se  passèrent;  le  25  d'août,  Sutfren  faisait 
tomber   son  ancre  dans  la  baie,  débarquait  les 
troupes^   élevait,  le  29,   les  batteries,  éteignait 
8008  son  feu  le  feu  de  la  garnison,  et  forçait  le  len- 
demain la  ville  à  se  rendre.  L'aniix'al  anglais  arriva,, 
ayant  au  cœur  sa  défaite  de  Trinquemale,  et  furieux 
de  ce  nouveau  triomphe  qu'il  n'avait  pas  deviné. 
Sufifren  ne  devait  pas  combattre,  il  avait  un  port, 
il  élait  couvert,  mais  le  danger  le  fascinait*  Il  l'ai- 
maitj'usqu'à  l'égarement,  et  l'audace  chez  lui  maî- 
trisait le  génie;  il  combattit.  On  se  massacra  pen- 
dant trois  heure3,  et  il  n'y  eut  pas  de  victoire.  La 
nuit  vînt,,  et  les  Anglais  se  retirèrent  à  Madras,  les 
Français  à  Trinquemale^  Suffren  avait  failli  périr, 
exposé  seul  au  feu  de  six  vaiss^ux  ennemis»  Trois 
capitaines  français  le  délivrèrent.  Un  ennemi,  un 
Atiglais  s'est  étonné  qu'il  n'eût  pas  été  saïuvé  à  la 
fois  par  tous  les  capitaines  de  son  escadre.   Ils 
n'étaient  pas  dignes,  dit-il  dans  son  admiration 
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*W2-    passionnée,  de  servir  sous  un  aussi  grand  homme 
de  mer(1). 

Cependant  la  guerre  se  faisait  heureusement  sur 
terre.  Hyder-Aly,  qui  vint  à  mourir,  mourut 
maître  du  Garna tique.  Après  sa  mort  et  vers  les 

1783.  premiers  jours  de  Tannée  1 783,  les  Anglais  affai- 
blis étaient  sur  le  point  de  perdre  llnde  ;  mais  il 
aurait  fallu  donner  à  Tippoo  ce  que  la  politique 
française  avait  refusé  à  Hyder,  un  appui  plus  géné- 
reux et  plus  fort.  On  lui  avait  envoyé  M.  de  Bussy 
avec  trois  vaisseaux  de  guerre  et  un  convoi  chargé 
de  troupes  et  de  munitions.  Suffren  s'était  réuni  à 
ce  renfort,  avait  débarqué  les  troupes,  distribué 
les  munitions  apportées  par  le  convoi  ;  puis  il  était 
rentré,  malgré  les  Anglais,  dans  le  port  de  Trîn- 
quemale.  En  s'en  référant  aux  instructions  minis- 
térielles, Bussy  allait  être  le  supérieur,  de  Suffren  ; 
ce  qui  était  une  preuve  de  plus  de  la  profonde  inin- 
telligence du  cabinet  de  Versailles  en  tout  ce  qui 
touchait  aux  affaires  de  l'Inde,  car  Bussy  était 
l'homme  de  la  guerre  défensive,  tandis  que  Suffren 
au  contraire  donnait  pleinement  les  mains  au  sys- 
tème de  Hyder-Aly,  le  seul  système  qui  pût,  en 
effet,  arracher  l'Inde  aux  Anglais.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ils  s'entendirent  :  Bussy,  poussé  par  le  général 
Stuart  jusque  sous  les  murs  de  Gondelour,  s'y  était 
renfermé, et  dans  sa  détresse,  avait  appelé  à  lui  l'îrré- 

(1)  Barchou  de  Penhoën,  Hist.  citée.  T.  III,  p.  348. 
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sistible  amiral.  Par  mer^  dix-huit  vaisseaux  blo-     itss. 
quaient  Bussy.  Quand  on  annonça  ces  dix-huit  vais- 
seaux à  Suffren,  dont  les  forces  étaient  inférieures, 
l'audacieux  marin  passa  à  bord  de  la  Cléopâlre  et 
alla  lui-même  observer  l'ennemi.  A  peine  sut-on 
sur  les  vaisseaux  anglais  que  c'était  Suffren,  qu'on 
leva  l'ancre  et  en  même  temps  le  blocus^  mais  cela 
ne  suffisait  pas  à  cette  soif  de  batailles  qui  dévorait 
le  bailli.  Far  une  manœuvre  qui  rappelait  celle  de 
l'amiral  Hood  devant  Saint-Christophe,    Suffren 
mouilla  à  la  place  que  les  Anglais  avaient  quittée, 
les  poussant  au  large  en  face  de  lui.  Sir  Hugues 
s'éloignait  et  ne  voulait  pas  du  combat.  Ce  furent 
des  manœuvres  infinies.  Le  bailli  avait  fait  embar- 
quer des  soldats  de  Gondelour  sur  sa  flotte,  et  il 
poursuivait  les  Anglais  avec  son  opiniâtreté  accou- 
tumée. Il  était  le  moins  fort  par  le  nombre,  mais  il 
avait  confiance  en  lui-même.  Il  arriva  sur  la  flotte 
anglaise  jusqu'à  portée  de  pistolet,  et  alors  l'action 
s'engagea.  On  se  battait  depuis  deux  heures,  quand 
tout  à  coup  le  feu  prit  au  Fendant,  ce  qui  amena  un 
désordre,  bientôt  réparé  par  Suffren.  On  continua 
de  se  battre;  la  nuit  vint,  on  ne  cessa  pas.  Il  fallut 
pourtant  s'interrompre;  seule<nent  Suffren  se  pro- 
mettait bien  de  recommencer  la  lutte  dès  le  point 
du  jour.  Mais  au  jour,  l'escadre  anglaise  avait  filé 
dans  les  brumes,  et  les  courans  l'avaient  fait  dériver 
sous  le  vent  de  Pondichéri.  Déterminé  à  ne  pas 
donner  prise  sur  lui  à  l'amiral  Hugues,  Suffren 
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i»3.  revint  mouiller  dcTant  Gondeloiir,  ei  il  attendit, 
mèches  allumées  et  sur  petite  ancre,  les  Anglais, 
qui  le  virent  de  loin  si  fièrement  campé  qu'ils  n'ap- 
prochèrent pas.  Jamais,  dans  leurs  plus  néfastes 
campagnes,  ces  fiers  Anglais  n'a^^aient  tant  refusé 
de  combats. 

La  délivrance  de  Gondelour,  qui  valut  un  triom- 
phe si  pompeux  (i  )  au  bailli  de  Suffren,  fut  le  der- 
nier grand  événement  de  cette  campagne,  qui  devait 
se  dore  au  moment  même  où  elle  allait  devenir 
fructueuse.  Ainsi  tout  se  fit  mal  à  propos  dans 
cette  guerre,  même  sa  fin.  Une  frégate  anglaise  a»- 
nonça,  le  29  jjuin,  que  des  préliminaires  {de  paix 
avaient  été  signés  à  Versailles.  Suffren  ne  fut  point 
laissé  dans  les  Indes;  il  revint  en  Franee  jouir  de 
ses  succès,  au  lieu  de  rester  dans  ce  pays,  où  il  s'é- 
.  tait  fait  une  popularité  si  grande  et  où  il  eàt  pu, 
observateur  politique  comme  il  l'était,  rendre  à  son 
fpays  de  notables  services  en  attendant  les  éventua* 
lités  futures.  Son  gouvernement  le  rappela,  ©n  le 
reçut,  à  Versailles,  avec  un  enthousiasme  mêlé  de 
curi(^ité;  car  c'était  un  homme  qui  parlait  à  l'ima- 
gination de  plus  d'une  manière,  et  qui  ne  surpre- 
nait pas  seulement  par  la  gloire.  Il  avait,  dit-on, 
xme  originalité  naturelle,  assez  analogue,  quoique 
nioins  tranchée,  à  celle  qui  frappa  plus  tard  dais 


(1)  Voir  pour  les  détails  de  ce  triomphe,  la  Biographie  univar- 
seUe,  ait.  Suffren.  T.  XLIV,  p.  17A. 
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fiu^rarow.  Les  fêtes  qu'on  lui  donna  ne  durent  pas  tnz. 
i)eauooup  le  troubler,  lui  que  les  prostememenfô 
orientaux^  les  triomphes  en  palanquin  avec  cortège 
d'^lëphans,  avaient  endurci  aux  ovations.  Le  roi  le  / 
fil  cordon  bleu;  déjà^  pendant  la  guerre^  il  avait 
été  nommé  bailli  de  son  ordre.  C!ette  ancienne 
nourrice  de  marins,  Malte  pouvait  être  fiére  d'un 
td  ekevalîer^  et  elle  lui  avait  envoyé  les  insignes  de 
sa  dignité  nouvelle  jusque  dans  les  mers  lointaines 
m  il  donnait  ses  batailles. 

Ces  bataîllesi  du  reste ^  nous  l'avons  dit,  n'iih- 
fliérent  point»  dans  la  mesure  qu'elles  auraient  dû 
avoir,  sur  les  conditions  de  la  paix  avec  l'Angle- 
^terre.  Depuis  quelque  temps  déjà,  des  négocia- 
tions étaient  commeacées  et  sur  des  bases  qu'on 
discuta  beaucoup,  mais  qui  varièrent  peu.  La  cor- 
leBpondaace  diplomatique  de  M.  de  Yergennesne 
liasse,  sur  ce  point,  aucun  doute.  En  Ângleteire, 
tm  «lait  «rrivé  «nfin,  à  propos  de  l'Amérique,  à  la 
politique  deChatam,  mais  ce  que  €batam  repous* 
sait  en  mourant,  comme  un  opprobre,  la  paix  avec 
la  France,  le  ministère  whig,  y  avait  toujonrs 
donné  la  oaain.  Cétaiait   Rockingham,    Riche- 
mpnd^  Fox  qui  étaient  aux  a(&ires.  Rockingham 
mourat,  ^t  JFox  sortit  du  ministère,  mais  la  recc»- 
missaiice  de  rindépendance  américaine  n'en  fîlt 
pas  moins  consentie.  Seulement,  Franklin,  par  un 
sentiment  digne  de  lui,  ne  voulut  pas  que  cette 
iadépendance  fût  proclamée  avant  la  AÎg&atuve 
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17S3.  des  préliminaires  de  paix  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  On  ne  la  signa  que  le  20  janvier  4  783,  i 
Versailles.  Le  traité  définitif  ne  parut  qu'au  mois  de 
septembre.  Ce  traité  (1  )  était  composé  de  vingt  ar- 
ticles, et  consacrait  de  nombreux  échanges  et  équi« 
valens  entre  les  puissances  signataires.  Mais  ce  qui 
dominait,  pour  la  France,  tous  les  petits  articles  de 
l'arrangement,  c'était  le  rachat  des  traités  de  1763, 
l'affranchissement  de  cette  honteuse  inspection 
d'un  commissaire  anglais  à  Dunkerque,  l'acquisi* 
tion  de  Tabago,  puis  la  cession  à  l'Espagne,  de 
Minorque  et  des  deux  Florides,  qui  furent  le'prix 
de  Gibraltar. 

C'étaient  là  Jdes  avantages,  qui  le  nierait?  mais 
que  n'avait  pas  coûté  la  guerre  en  hommes,  en 
travaux,  surtout  en  argent?  On  discuta  beaucoup 
en  France  cette  balance  de  gain  et  de  perte,  con- 
sacrée par  le  traité,  mais  le  sentiment  public,  qui 
,  voit  mieux  que  le  détail  dans  des  appréciations  pa- 
reilles, emporta  dans  sa  joie  tous  ces  petits  calculs^ 
Et,  en  effet,  le  grand  but  de  cette  guerre  était  atteint, 
l'indépendance  de  l'Amérique  et  notre  délivrance 
de  traités  blessans  pour  notre  honneur  ;  nous 
avions  obtenu,  après  tout,  ce  pour  quoi  nous  avions 
pris  les  armes.  Nous  l'avions  obtenu,  malgré  des 
fautes  et  beaucoup  de  fautes,  mais  enfin  il  y  avait 

(1)  Le  traité  fut  signé  lo  3  septembre  1783.  Flassan,  Histoire 
•  de  la  diplomatie.  T.  VII,  p.  356. 
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on  résultat.  La  gtien^  avait  été  souwiït  molle,     ^^^^^ 
toujours  mal  dirigée  ;  on  Tavait  trop  confiée  à  deê 
mains  seeonidaires  ou' malhabiles,  trop  peu  aux 
iMmimes  qui  l'auraient  poussée  grandement;  mais 
9i  la  gueiTC  u^avak  jms  la  solution  que  bien  oon* 
èaite  elle  aurait  eue,  elle  avait  <!u  moins  4e  dénoé.^ 
ment  de  rigueur.  N<mis  avions  notre  nécessaire,  en 
fait  de  succès,  si  nous  n'avions  pas  le  surperQn.  La 
paix,  qui  vint  trop  tôt,  car  elle  interromjpit  Suffren 
dans  ses  victoires ,  fut  bien  négociée  une  fois  ré- 
solue. Vergennes  y  employa  les  qualités  qu'il  pos- 
sédait ;  il  n'avait  ni  grandeur,  ni  vue  perçante,  ni 
rien  de  viril,  mais  il  avait  une  clarté  calme  dans 
f esprit,  et  dans  la  main  assez  de  précaution  di^Ao- 
matique  pour  écartor  sans  blesser  jamais.  C  est 
^nsi  qu'il  repoussa  les  ouvertures  des  cabinets  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  qui  offrirent  leur 
BMMîation  pour  la  paix.  Il  la  fit  seul,  en  tête-a-tête 
avec  l'Angleterre,  stipul&ut  pour  la  France  et  pour 
fies  alliés.  La  Hollande  recourra  ses  possessions 
excepté  Négapatam,  Telle  est  la  vérité  que  doit  dire 
ffcîstoire  ;  malheureusement  pour  Vergennes,  ou 
pour  le  cabinet  dont  il  était  membre,  ce  que  l'his- 
toire doit  ajouter  encore,  c'est  que  les  gouverne- 
lûenssont  coupables  quand  ils  laissent  échapper  une 
moitié  des  avantages  qu'ils  pouvaient  doontr  au 
pays.  Et  ce  qu'il  eût  été  possible  d'obtenir  en  con- 
tinuant la  guerre,  ce  traité  venu  trop  vite  après  la 
victoire  de  Rodney  le  disait  bien  :  cette  grande  vie* 
TouE  XXX.  15 
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1713.1    toire  n'avait  pas  refoulé  au  cœur  du  gouvernement 
britannique  les  désirs  de  paix  qui  s'y  agitaient; 
l'Angleterre  n'avait  plus  conGance;  pour  qu'elle 
l'eût  perdue,  qu'était-il  donc  arrivé?  C'avait  été 
pour  elle  un  spectacle  nouveau  et  plein  d'angoisses 
que  ces  trois  marines  d'Espagne,  de  France  et  de 
Hollande  réunies  contre  elle,  au  moment  oùrAmé- 
rique  lui  échappait.  Avec  ce  quadruple  ennemi, 
face  à  face,  elle  pouvait  vaincre  une  fois,  plusieurs 
fois  même;  mais  vaincrait-elle  toujoiurs?  Elle  avait 
l'instinct  des  coalitions  »  elle  qui  plus  tard  devait 
en  faire  de  si  puissantes  ;  et  elle  sentait  que  tirant 
sa  vie  de  son  commerce,  plus  vite  qu'aucune  nation 
du  monde  elle  pouvait  périr  par  une  coalition.  Le 
sentiment  de  son  danger  ^'oppressait;  ses  plus  no- 
bles enfans>  ses  plus  fiers  esprits,  Shelbume^  Roc« 
kingham^  Richemond,  et  tant  d'autres^  avaient 
voulu  la  paix.  Il  fallait  un  intérêt  de  parti  pour 
que  Fox,  avec  sa  mobilité  d'opposition  et  l'immo- 
bile préjugé  de  son  pays,  pût  fermer  les  yeux,  à  la 
nécessité  d'en  finir  avec  cette  guerre  qui  exposait 
à  des  périls  croissans.  Sur  ce  point,   le  jeune 
Pitt  lui-même  semblait  infidèle  à  la  tradition  du 
vieux  Chatam  ;  son  esprit  était  plus  fort  en  lui 
que  le  sang  de  son  père.  Il  voulait  la  paix  pour 
son  pays.  Était-ce  à  nous  de  l'accorder?  était-ce 
à   nous  d'écarter  ce  danger  de  l'Angleterre?  a 
nous  de  conclure  en  sa  faveur  comme  Richemondj 
Sbelburne  et  ses  meilleurs  citoyens?  Si  Pitt  avait 
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-oocopé  la  pbee  de  Vergennes ,  qu'aurait-il  fait (1  )?     tm^ 

Mm  si  les  grandes  oonséqaeaces  de  la  goen e 
ne  furaAt  point  ce  qu'elles  promettaieiit  d'être  avec 
-ne  plus  mâle  politique^  il  Y  en  eat  d'autres,  îo- 
directes  il  est  vrai^  qm  forent  pour  n^us  d'un 
profit  réel.  L'affrancbissemeat  des  traités  de  1763, 
^jfec  l'Angleterre  y  amena  une  antre  délirianee, 
celle  des  traités  de  1756  et  1758  avec  l'Aotridlie. 
iGes  seconds  traités  n'impliquaient  .pas,  comme. les 
ffemîers,  nn  outrage  à  l'homneurdu  gouverneaooent 
qui  les  sonflfrait,  maïs  ils  blessaient  profondément  • 
son  in^pendance;  et  d'un  jour  à  l'autre^  ils  l'expo- 
saient à  la  perdye.  Ils  étaient  comme  la  pierre  d*at- 
ttsBtie  dea  projets  ambitieux  de  TÂutriche.  Malgré 
«on  amour  poar  la  bdle  archiducbease  qu'il  avait 
^iisée,  ^Louis  XYI  tenait  de  son  père  une  juste 
défiance  pour  tout  ce  qui  venait  du  cabinet  autri- 
diwn,  et  son  ministre,  M.  de  Vergennes,  partageait 
entièrement  «es  aentimens.  Les  nëoessités  de  la 
^erre^  de  celte  guerre  d'Amérique  à  laquelle  Jo- 
seph Il  avait  refusé  son  adhésion,  forcèrent  le  Tpi 


(1)  On  pourrait  peut^tre  objecter  à  ceci  que  la  paix  de  1783 
rencontra  des  adversaires  en  Angleterre,  mais  il  faut  se  deman- 
tosi  ces  adversaires  étaient  les  amifi  lesi^s  éclairés  de  leur 
fqrs.  Le  minMtère  perâii  sa  mi^ohté,  mais  il  la  perdit  par  le  lait 
d'ime  coalition  qu'on  a  appelée  monstrnetue  en  Angleterre.  On 
vit  Fox  et  North  siéger  au  môme  banc  ministériel.  North  n'avait 
Tien  \  perdre,  mais  Fox,  ce  ]our-lè,  s'est  déshonoré  politique- 
ment. 
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1783.  et  son  ministre  à  se  dégager  du  lacet  de  cette  poli- 
tique que  l'empereur  croyait  serrer  davantage, 
dans  le  voyage  qu'il  fit  à  Paris  en  1 777,  quoiqu'il 
en  fût  reparti  avec  une  preuve  de  plus  de  rincoa- 
séquente  mollesse  du  cabinet  de  Versailles,  qui  loi 
permit  d'établir  une  souveraineté  sur  la  frontière 
de  la  France.  En  élevant  l'archiduc  Maximilien  à 
Télectorat  de  Cologne,  Joseph  avait  jugé  la  pensée 
qu'on  essayait  de  dissimuler  encore;  mais  cette 

1778.  pensée  se  fit  jour  lors  de  la  paix  de  Tesdien  ;  la  pa- 
tience échappa  alors  au  gouvernement  français  ^ 
quand  on  vit  Joseph  jeter  sur  la  succession  de  Ba« 
vière  le  dévolu  de  sa  remuante  ambition. 

C'était  une  idée  traditionnelle  pour  le  cabinet 
autrichien  que  de  diviser  les  fiefs  de  l'empire  pour 
mieux  les  envahir.  Quand  Joseph  voulut,  à  propon 
de  l'électorat  de  Bavière^  réaliser  cette  idée  à  maia 
armée,  l'impératrice  Marie-Thérèse  était  lasse  et 
courbée  sous  la  main  des  prêtres.  Elle  se  prêta 
peu  aux  projets  de  son  fils,  mais  ni  elle  ni  Kaunitz 
n'en  suspendirent  l'exécution.  Une  armée  consi- 
dérable entra  en  Bavière.  On  avait,  par  le  traité 
de  Munich  (i),  arraché  à  l'électeur  la  donation  de 
son  État.  Son  héritier,  le  prince  de  Deux-Ponts, 
qui  n'avait  pas  cinq  cents  hommes,  ne  pouvait 
même  faire  acte  de  résistance;  quand  Frédéric; 
vieux  d'âge  et  de  fatigue,  maïs  jeune  d'un  immortel 

(1)  Soulavie,  Mém.  de  Louis  XVI.  T.  IV,  p-  317. 
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génie,  se  porta  le  protecteur  du  faiUe  et  se  fit  le     *?»•• 
chevalier  non*sealement  de  la  cause  germanique, 
mais  de  la  cause  européenne.  En  effet,  c'était  i'Eu^ 
rope  entière  qui  se  trouvait  attaquée  par  la  démons- 
tration de  Joseph  IL  La  Russie  devait  s'en  effrayer; 
car  elle  était  alors  occupée  des  Turcs,  et  l'Autriche 
était  la   seule  puissance  qu'elle  eût  à  redouter. 
B'autre  part  toute  l'Allemagne,  qui  avait  r^rdé 
froidement  couper  la  Pologne  par  morceaux,  sentit 
que  c'était  sur  sa  poitrine  que  l'Autriche  appupit . 
sa  main.  La  Sardaigne,  déjà  pressée. d'un  côté,  se 
voyait  menacée  de  l'autre,  et  se  mit  à  implorer  tout 
le  monde,  pour  échapper  à  l'étreinte  autrichienne. 
Enfin  la  France  trouvait  sa  conduite  suffisamment 
indiquée  par  le  mot  de  Frédéric  :  «  Que  la  Bavière 
iUiil  pour  V Autriche  la  galerie  de  V Alsace  [et  de  la 
Urraine.  »  L'opposition  très-ferme  et  très-impo- 
sante du  roi  de  Prusse  aux  plans  d'invasion  de  Jo- 
seph II,  était  doue  un  acte  de  la  plus  haute  et  de  la 
plus  pure  politique.  Jamais  las  tro^up^S  de  l'homme 
qui  avait  écrit  YAnli^Maçhiavel^.  et  qui  ne  le  prati- 
quait pas  toujours,  ne  marchèrent  pour  uiie  cause . 
iQeilleure  et  plus  juste* 

Mais  ces  troupes  ne  combattirent  point.  La 
France,  qui  avait  compris  le  mot  de  Frédéric, 
lui  épargna  la  peine  de  vaincre.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles eut  pour  la  première  fois  le  courage  de 
ses  antipathies  autrichiennes,  de  ses  ressentimens 
fondés,  et  appuya  npn  p^r  des  troupes,  mais  par 
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1778.  S»  diplomatie,  ropposiiion  militaire  du  roi  de 
Prusse.  11  proposa  sa  médiatic»,  qui  ftit  acceptée 
aifisi  que  celle  dki  cabinet  de  Saint-Pétersbourg* 
Dans  le  cours  des  négociations^  on  voulut  séduire 
le  vieux  Frédéric  par  des  dédommagiemens  de  pro- 
vince; mais  Thuguft,  qui  loi  fit  s^rétement  c^ 
praposiliaDs>  n'était  pas  assez  gràml  pour  juger  le 
genre  d^arobîlion  d'un  pareil  homme ,  et  Frédérîe 
resta  fidèle  à  la  cause  européenne  et  à  lui-même* 
Josq)h  néanmoiifô  faisait  toujours  marcber  les  rég»- 
mens  ;  mais  quand  il  vit  que  tonte  défection,  parmi 
les  puissances  opposées  à  ses  vims,  n'était  plus  pos^ 
sible y  et  que  Yergennes ,  laneien  ambassadeur  à 
Gmstantinople  ^  ayant  négocié  la  paix  entre  h 
Turquie  et  les  Russes,  ceux-ci  allaient  appuyer 
Frédérie  de  leurs  armes,  il  céda  en  frémissant.  La 

1779.  paix  de  Teschen  fut  conclue  le  40  mai  ♦779', 
so««  k  garantie  de  la  France  (1).  Par  cette  paix,  la 
France  gardait  toute  son  attention  et  toutes  ses 
farces  pour  sa  guerre  d'Amérique  et  des  Iodes,  et 
de}  plus,  elle  limitait  les  prétentions  de  TÂutricbe, 
qui,  dès  lors,  ne.g^rda  plus  de  nfiesure^  et  se  tourna 
toujours  plus  ou  moins  ouver-lement  du  coté  de  nos 
enacRlis'  (2) . 

•  »  r 

(i)  Ce  &t  le  baron  de  Breteuilqui  fil  cette  paixaree  beaueoip 
dj8  digoité  et  de  tdeat  Yoir  ses.  l^eUes  défêdies,  dans  FlaseaD, 
Histoire  de  la  diplomatie,  T.  VII,  p.  187  et  suiv.  Pour  le  traité, 
voir  Flàssan,  idem,  p.  252. 

^)  Offne  saiffdtt  è&  fôsser  de  le*  ditc^,  fo  poKH^ue  de  Jos^  H 
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Ce  succès  très-konoraUe  pour  Vergeimes^  et  qui  m»i 
le  readit  fresque  populaire>  fut  bîealot  suivi  d'un 
aulpe  iBoius  éclatant,  il  est  Trai,  d'une  moindre 
portée,  nais  qui  m'en  fut  pas  moiiis  xm  succès* 
Ce  fat  l'apaisement  des  troubles  de  Genève^  et  fai 
garaaatie  d'une  constitution,  acceptée  en  iTdS^sou^ 
les  influences  du  gouTernement  de  Louis  XV.  Des 
feotî^ux,  en  1 779,  avaient  voulu  la  renverser  ;  uae 
lutte  acharnée  et  souvent  sanglante  s'en  était  suivie*. 
Poussés  à  bout  et  craignant  pour  leur  Etat,  les 
sj^adics  de  la  république  demandèrent  l'interventidD 
de  la  Fraiiee.  Ils  invoquèrent  les  engagemeus  con^ 
tractés  à  une  autre  époque,  et  le  cabinet  de  Veri^ 
salHes  négocia  un  plan  d'opérations  avec  la  eour 
de  Turin  et  le  gouvernement  de  Berne  dans  Vm^ 
térét  des  Genevois  et  de  leur  constitution.  Deei 
troupes  marcbèrent,  et  ce  fut  le  marquis  de  Jau*«r 
écart  qui  les  crnnmanda  (27  juin  i732)«  Vij^wmM 
roetion  fut  comprimée  sans  coup  férir;  et,  le  12  dé 

ht  beaucoup  plus  contraire  k  nos  îritérêts  que  celle  même  de  Har 
li^^Thérèse.  H  a  élé  accusé,  dit  Soularie,  bien  iafomé  en  génétal 
jfisafiatres  éiri^sgères,  d'avoir  Toidu  détacha  rSapagoe  4e  }m^ 
aliance  par  Tappât  dQ  Gibraltar  que  lui  offrait  TAngleterre,  si 
éUe  voulait  traiter  de  la  paix  séparément  avec  Londres.  V.  Mé* 
moires  du  règne  de  Louis  XVI.  t.  IV,  p.  8S7.  Un  intrigant,  pîtts 
kant  alors  par  le  taisnt  que  par  lia  considéialioD,  le  basia.4s 
Ifaigiit,  si  grandi  depfi$  par  sa  posHion,  fut  envoyé  à  Paris,  poMC 
proposer  k  la  France  une  ligue  contre  Catherine  U.  Gomme  on 
neTécouta  pas,  Joseph  se  lia  avec  Catherine  contre  les  Turcs,  nos 
aDiés  ordinairsf). 


S3i  HISTOIBB 

E"  178t.  novembre  1 782,  les  puissances  intervenantes  signè- 
rent une  déclaration  de  neutralité  et  de  garantie 
concernant  la  ville  de  Genève  (1),  Ce  qui  donnait 
une  importance  réelle  à  cette  répression  ferme  et 
rapide  de  la  sédition  genevoise ,  c'est  que  la  politi- 
que anglaise  n'y  était  point  étrangère.  Nous  étions 
alors  au  plus  fort  de  notre  guerre  d'Amérique  ;  en 
soulevant  une  opposition  violente  contre  le  parti 
français  qui  gouvernait  la  république,  la  politique 
anglaise  postait  un  ennemi  à  nos  portes ,  et  cher- 
chait à  nous  susciter  une  diversion  de  petits  em- 
barras ;  mais,  grâce  à  l'à-propos  des  mesures  de 
Vergehnes,  elle  fut  trompée  dans  son  dessein. 

Ce  ministre  prenait  chaque  jour  plus  de  crédit 
sur  le  roi  ;  son  esprit  clair,  laborieux,  appliqué,  un 
peu  pesant  dans  sa  marche»  mais  sûr,  plaisait  à 
Louis  XVI,  qui  n'avait  pas  ia  jalousie  des  hommes 
plus  grands  que  lui,  mais  qui  en  avait  promptemeot 
là  fatigue.  Louis  XYI  trouvait  dans  le  comte  de 
Vergennes  des  sentimens  qui  répondaient  aux  siens 
et  presque  dans  la  même  mesure.  C'était  la  même 
défiance  contre  l'Autriche,  la  même  haine  plus  pru- 
dente que  courageuse,  la  même  probitéincertainequi 
n'aurait  pas  osé  secouer  et  briser  les  traités  de  1 756, 
mais  qui  ne  craignait  pas  de  ruser  contre  leurs  consé- 
quences. Quand  le  roi,  placé  entre  ses  sentimens  pour 
Marie-Antoinette  et  les  traditions  de  son  père,  se  sen- 

(1)  Y.  Flassan.  Hist.  de  la  diplomatie.  T.  YII,  p.  299. 


tait  pris  par  le  charme  qui,  à  la  (in,  le  subjugua  et  le     m^. 
perdit ,  il  s'appuyait  sur  son  ministre,  et  ils  résis«- 
taient  tous  les  deux  à  l'influence  de  la  reine ,  tou« 
jours  trop  archiduchesse;  mais  ils  résistaient  comme 
deux  hommes  faibles  pouvaient  résister.  Certes ,  il 
y  avait  un  beau  rôle  à  jouer  pour  Vergennes,  mais 
il  aurait  fallu  à  ce  ministre  un  caractère  qu'il  n'avait 
pas.  C'était  de  renverser  la  reine  dans  l'esprit  du 
monarque,  d'avoir  raison,  au  nom  de  la  France 
et  du  bon  sens  y  de  ces  séductions  toutes  puis- 
santes de  la  beauté ,  de  la  jeunesse  et  jusque  dç  la 
maternité  que  possédait  Mariè-Aritoinette;  c'était 
d'opposer  à  un  tel  adversaire  autre  chose  qu'une 
vie  réfléchie  et  V assiduité  à  ses  devoirs  (1).  Mais  la 
lête  du  comte  de  Vergennes*  ne  contenait  point  de 
^  grandes  et  de  si  dangereuses  pensées,  son  ambi- 
tion n'était  que  de  mourir  ministre;  il  le  disait 
souvent,  et  il  agissait  en  vue  de  cette  convenance 
personnelle  plus  qu'en  vue  des  intérêts  généraux. 
Quand  un  homme  public  en  est  là ,  il  perd  tout 
droit  au  respect  du  monde,  et  s'il  a  des  facultés 
d'un  certain  ordre ,  elles  servent  à  faire  mieux 
distinguer,  par  le  contraste,  le  rang  infime  auquel 
Thisloire  ne  manque  pas  de  le  placer.  Ces  facultés 
étaient,  chez  Vergennes,  plus  d'expérience  que  de 
nature.  11  s'était  rompu,  par  cinquante  ans  d'exer- 
cice, à  une  méthode  diplomatique  qui  consistait  à. 

11)  Flassan,  Histoire  de  la  diplom.  T.  VU,  p.  441 . 


un.  biaiser  avec  bienaéance  devant  toutes  les  diffic^liës^ 
Mais  ni  ses  élude»»  ni  ses  efforts,  ui  soa  genre;  d'es- 
prit ne  le  rendaient  propre  à  autre  cjaose  qu'^iux 
soins  de  son  département.  Quand,  après  la  mort  de 
Maurepas ,  il  eut  un  instant  la  pensie  de  devenir 
premier  ministre,  ce  fut  une  méprise  sur  lui-méwe^ 
une  inspiration  malencontreuse  qu'il  puisa  ém&  sa. 
faveur  auprès  du  roi  ;  si  Louis  XVI  l'eût,  écoutée» 
le  cabinet  n'eût  rien  gagné  au  resaplaçemeiil.  4c^ 
Maurepas,  car  négocier  et  temporiser  ea  toute 
affaire  comme  le  faisait  M.  de  Vevgennes»  quand  îl 
s'agit  de  se  décider  et  d'agir,  ne  saurait  constituer 
un  gouvernement. 

Une  preuve  marquante  du  crédit  de  Vwg^nas 

1781 .  avait  été  la  diâgrace  et  lé  renvoi  deM.  Nedker  (1 784}* 
Plus  qu'aucun  des  autres  ministres,  Vei^nnes  avail 
profondément  indisposé  Louis  XVI  contre  nm 
hommequi  l'avait  bîe»  servi.  Attaché  aux  idées  de  la 
vieille  monarchie,  parce  qu'il  n'en  avait  pas  d'auf^ 
tres,yergeiu!ies  avait  eu  l'art  d'kiquîétev  Louis  XVI 
sur  l'indépendance  de  son  pouvoir»  menacé  par 
l'esprit  réformateur  de  Mecker;  il  avail  rédigé  um 
long  mémoire  à  ce  sujet,  et  il  avait  adroitetti^Ht 
doBiié  à  son  hostilité  jal<»ise  contre  le  directeiii; 
des  finances  y  des  fonoies  modérées  et  déoeotes» 
Neeker  tombé,  le  comte  de  Vergennes»  auquiA 
personne  dans  le  ministère  ne  portait  ombrage»  et 
à  qui  le  manque  d'hommes  influens  '  dignes  d'y 
entrer  donnait  une  erand^  sécurité,  se  détoiirna 
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àt  l'administRitioa  intérieure  pour  hqoeUe  il  a'é^     tm. 
taîl  pas  faifej  et  kiissa  son  collègue  Hoe  de  Sfhro*^ 
mesail  désigner  uft  soceesseur  à  riUnsir&disgfvacîé 
de  SaÂnt-Omn» 

De  tels  spectacles  étaient  bien  de  nature  à  faire 
prendre  en  pitié  le  gouvernement  qui  les  cbttnait. 
On  disgraciait  un  komme  merveiUeuseDient  entenda 
ans  finances,  et  on  le  remplaçait  par  un  raagî&trat 
<^is»  par  nn  garde  des  sceaux.  Et  qu'était-ce  encore 
cpie  oe  garde  des  sceaux  ?  Un  homme  iaactif  et  mé- 
diocre^ qui  avait  ftiit  de  rinactton  une  théorie  mini^ 
térielte  à  laquelle  il  conformait  sa  conduite.  Le 
(àoix  de  Miromesail  tomba  sur  Joly  de  Fleur  y;  il 
se  hâta  de  le  plac^  aux  finances,  de  peur  que  ce 
cemsefller  ^Ëtat^  très-appuyé  de  sa  famiUe  en 
perlement,  et  à  qui  on  avait  déjà,  sous  le  règne 
précédent,  proposé  un  ministère,  ne  lui  enlevât  un 
jour  les  sceaux.  Fleury,  qui  avait  assee  d'esprit  pour 
se  reconnaître  incapable ,  et  dont  les  projets  d'am* 
bvtion  n'étaient  pas  tournés  de  ce  oèté,  montra 
d'abord  peu  d'empressement  à  accepter.  Mais  Mau- 
repas  lui  parla  et  le  pressa  au  nom  du  rd;  le 
parlement,  d'un  autre  côté,  r«icourageait  sous 
main  ^  et  lui  promettait  pour  ses  opérations  une 
grande  condescendance  (1).  Fleury  céda  à  des  în— 
stances  ainsi  exprimées;  mais  il  ne  prit  point  le 


(i)  Ministres  des  finances  de  France,  par  M.  de  Monthyon^ 
page  270. 
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1782.  titre  de  contrôleur  général ,  il  ne  demeura  point  à 
Thôtel  du  oontrôle,  voulant  marquer  par  là  qu'il 
ne  prenait  la  voie  des  fioances  que  pour  une  tra-- 
versée  vers  un  autre  but  qui  lui  convenait  mieux. 
Ses  idées,  du  reste^  étaient  fort  simples  :  elles 
consistaient  à  ruiner  ou  à  délaisser  les  meilleurs 
établisaemens  de  M,  Neeker,  Ainsi»  Necker,  c^mme 
Turgot ,  devait  avoir  un  successeur  qui  empêdie» 
rait  toute  tradition  de  s'établir.  Ces  deux  hommes 
publics,  les  seuls  qui  aient  pensé  sous  Louis  XVI , 
devaient  être  suivis  des  plus  ignorantes  réactions. 
Fleury  était  plus  grave,  il  est  vrai,  dans  un  si  grand 
poste,  que  ne  Tétait  Clugny  ;  mais  il  était  encore 
plus  étranger  peut-être  aux  procédés  de  la  finance 
que  Tancien  intendant  de  Bordeaux.  Il  s'attacha 
aux  vieux  usages,  non«-seuIement  parce  qu'il  n'avait 
pas  d'idées  faites,  et  qu'en  finances  on  n'improvise 
pas  ;  mais  aussi  parce  que  telles  étaient  les  tendan- 
ces de  ses  parrains  ministériels,  Hue  deMiromesnil 
et  Yergennes.  Il  fallut  en  revenir  à  l'augmentation 
d'impôts,  ce  moyen  financier  facile  et  barbare.  On 
appesantit  les  charges  publiques,  et  encore  on  n'y 
apporta  pas  cette  précaution,  cette  réserve,  qui  de- 
vraient accompagner  toujours  de  pareilles  opéra- 
tions. Treujte  ii^illîons  furent  versés  au  trésor,  mais 
on  ne  le&i  trouva  qu'en  forçant  tous  les  systèmes  de 
taxation  connus  jusqu'alors.  Ses  mesures  fiscales 
ne  tinrent  compte  d'aucune  différence  de  pro- 
vince^ ne  firent  a  aucune  distinction  de  ce  qui 
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était  déjà  excessif  ou  de  ce  qui  pouvait  être  ex-     17^2. 
haussé  (1  )•  3» 

11  administra  à  là  manière  turque  ;  tout  ce  qui 
rappelait  les  anciennes  formes  du  pouvoir  absolu 
plaisait  au  nouv^iu  ministre.  Un  troisième  ving- 
tième fut  établi.  La  France  sentit  douloureusement 
le. changement  de  main  directrice;  mais  le  parle- 
ment se  sépara  de  l'opinion  publique,  en  mettant 
une  reconnaissance  docile  aux  ordres  de*  Joly  de 
Fleury.  Il  enregistra  sans  hésiter  toutes  les  mesures 
que  le  contrôleur  général  soumit  à  sa  .sanction.  Il 
se.rappekit  que  ce  ministre  lui  appartenait  par  ses 
alliances,  et.  surtout  que  le  premier  de  ses  actes 
politiques  avait  été  dirigé  contre  les  assemblées 
provinciales  (2).  Il  y  eut  cependant  des  parlemens 
de  province  qui  opposèrent  beaucoup  de  fermeté 
aux  vues  du  ministère,  et  qui  n'y  souscrivirent  que 
forcés  et  à  la  dernière  extrémité.  On  cite  entre 
autres  le  parlement  de  Besançon ,  qui  n'entendit 
enregistrer  le  troisième  vingtième  que  pour  la  durée 
de  la  guerre  (6  décembre  1782).  On  cassa  ses  ar- 
rêtés. Le  roi  les  fit  apporter  à  Versailles  par  une 
députation,  et  biffer  solennellement  en  sa  présence. 
Mais  enfin  tout  ce  bruit  se  termina  par  des  conces- 
sions mutuelles,  par  ces  transactions  que  les  pou- 


(1)  Monthyon,  Ministres  des  finances,  p.  271. 

(2)  Il  retira  les  lettres  patentes  envoyées  au  parlement  pour 
rétablissement  d'une  de  ces  assemblées* 


•-<• 
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rt92.    ▼i^îrs  politiques  afimbUs  estiment  être  tle  Thabiteté. 

Ces  résistances  de  plusieurs  parlemens  isolés  ai- 
rent  fort  en  lumière  que  la  réacâoniprovoquée  par 
Miromemil  et  VergoBnes,  et  représeatëe  à  i'œovre 
par  Fleury,  édait  encore  plus  politique  qu'adminis- 
trative. Dans  cette  l<Migue  discussion  qui  eut  fieu 
entre  le  parlement  de  Besançon  et  le  nmisiére,  on 
avait  inspiré  au  reî,  dans  son  discoiirs  à  la  dépnla- 
%ion  qui  lui  apportait  les  arrêtés  :  c  que  Umt  oetpâ 
se  fmsaU  «nson  nom  $e  faimii  par  wê-êférôs.  »  Après 
ce  premier  pas  dans  la  doctrine  de  la  supvëniatîe 
-ministérielle,  on  voulut  en  essayer  un  second,  en 
exigeant  des  députés  de  Bretagne  une  autorisatisa 
du  gouyerneur  de  la  {Mrovince  pour  siirveillfir  les 
intérêts  de  leur  état  à  la  cour.  C'étaii,  sdkm  les 
hommes  de  Bretag^,  une  atteinte  à  leur  /]mSrQga- 
tive.;  et  ils  écrivirent  à  Louis  XVI  une  lettre 
qu'Amelot  refusa  de  placer  sons  les  f  eux.  Abl  soi. 
Les  écrits  étaient  tellement  irrités  de  part  et  d'au- 
tre, que  des  troupes  entrèrentà  SLcmies,  Tarsoe^au 
bras,  ee  qui  était  une  violation  nouTdle  et  plus 
ilagcanie  du  droit  de  la  province^  et  qu'il  fatiut 
corronqire  les  gentilshommes  pauvies  pour  avoir 
la  majorité  aux  Etats. 

Ainsi,  et  de  pareils  actes  le  disaient  asasE^  tiNite 
la  question  pour  les.  hommes  du  gouvernement 
était  une  question  de  pouvoir  absolu,  une  question 
de  couronne  et  non  d'£tat.  L'esprit  monardiique 
se  défendait  j  msùs  il  se  défendait  ^«n  blesMttt  la 
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France.  Louis  XVI  laissait  faire  ses  ministres,  ^'*3* 
croyant  sans  doute,  avec  l'égoïsme  traditionnel 
dans  sa  maison,  que  restituer  violemment  au  roi 
un  pouvoir  qui  s'échappait  de  plus  en  plus,  consti- 
tuait de  grands  avantages  au  royaume.  Avec  son 
sens  raccourci  et  cette  fainéantise  de  bonne  con- 
science qui  le  faisait  s'endormir  au  sein  des  meil- 
leures intentions,  il  supportait  cette  augmentation 
d'impôt,  dont  Turgot  lui  avait  appris  la  crainte, 
comme  une  nécessité  attachée  au  recouvrement  de 
son  pouvoir.  Il  aurait  pu  juger,  s'il  l'avait  voulu, 
combien  différent  l'incapacité  et  l'aptitude,  quand 
il  vit  Joly  de  Fleury,  malgré  les  garanties  otFertes 
aux  prêteurs  par  l'augmentation  forcée  des  reve- 
nus, emprunter  à  des  intérêts  bien  plus  élevés  que 
Neeker.  Mais  ce  qui  était  d'une  plus  sérieuse  con- 
sidération pour  ce  débile  fils  de  Louis  XIV,  c'était  le 
raffermissement  de  son  autorité,  que  ses  conseillers 
accusaient  Neeker  et  Turgot  d'avoir  ébranlée  da- 
vantage. Yergennes,  dont  l'ambition  empiétait  cha- 
que jour,  était  un  de  ceux  qui  l'entretenaient  le 
plus  dans  ces  illusions  funestes.  Aussi >  quand  les 
préliminaires  de  la  paix  furent  signés ,  le  roi  le 
nomma  chef  du  conseil  des  finances,  et  le  gratifia 
d'une  pension  de  soixante  mille  livres.  Vergennes 
composa  ce  conseil  du  garde  des  sceaux,  Miromes- 
nil,  et  du  contrôleur-général  (1 783).  Pour  arriver  mz, 
à  cette  création  dont  il  avait  longtemps  nourri  la 
pensée,  il  s'était  rapproché  assez  cauteleusement 


im.  de  la  reine,  et  avait  donne  l'ambassade  d'Ângletem 
an  comte  d'Adfaémary  un  des  fayoris  de  Trianon. 
Nonobstant  toutes  les  finesses  d'une  intrigue  qui 
fait  peu  d'honneur  à  Vergennes,  le  conseil  créé  fiit 
bientôt  supprimé,  car  Ségur  et  Castries  murmuré' 
rent  de  se  trouver  dans  un  rapport  de  8ulx>rdiiia> 
tion  vis-à'vis  de  Vergennes.  Le  diplomate,  emfaai^ 
rassé  de  sa  nouvelle  position^  plia  son  ambition  à 
la  circonstance  et  céda  ;  mais  ce  fut  une  raison  de 
plus  pour  Louis  XVI  de  faire  eràme  d'un  honotme 
qui  savait  se  sacrifier  à  propos,  et  qui  ne  le  forçait 
pas  à  lutter  contre  les  mëoontentemeDS  de  sa  cour. 
Ainsi,  Vergennes  s'affermissait  plus  que  jamais 
dans  les  préférences  du  prince;  Jolf  de  Fleurf 
prenait  ses  ordres  pour  la  finance,  et  n'ëiait  qu'im 
commis  dcmt  Tignorance  se  soumettait  à  la  sienne^ 
Ils  firent  de  telles  fautes ^  qu'à  la  fin,  oekti  des 
deux  qui  répondait  officidlement  de  décisions  de 
l'autre,  dut  tomber.  Ils  autorisèrent  fe  trésor,  par 
un  arrêt  du  eonseil,  à  suspendre  le  payement 
des  lettres  de  change  qui  venaMit  dès  Gokmies: 
c'était  la  ruine  de  ceux  qui  avaient  avancé  des 
fonds  pour  la  guerre  (4).  Mais  ce  ne  fut  pas  tout  : 
la  signature  d'un  pareil  acte  appartenait  à  Cas- 
tries^ le  ministre  de  la  marine.  On  signa  pour  lui  eL 
sans  le  prévenir;  Castries  blessé  ëieva  la  voix  jus* 
tement.  Fleury  osa  lui  répondre  par  an  mensonge 


[f  )  T.  Droz,  Ifidt(Hrs  et  Loiis  XYL  T.  I,  f.  Si2. 
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odieux  :  il  parla  de  déprédations  (1).  Ua  cri  uni-  itss. 
versel  s'éleva  contre  cette  calomnie,  et  l'indignation 
fut  si  grande  que  Yergennes,  compromis,  retira 
sa  main  à  sa  créature,  qui  tomba.  Fleury  fut  forcé 
de  se  démettre  ;  on  l'avait  placé  au  pouvoir  presque 
malgré  lui  ;  on  y  avait  administré  pour  lui  et  sous 
sou  nom^  et  on  le  laissa  tomber  quand  ses  fautes 
pouvaient  discréditer  ses  appuis  (2). 

Âpres  Fleury,  il  fallait  un  homme  de  la  même 
soumission  aux  plans  de  Yergennes  et  de  Miro- 
mesoil.  Le  garde  des  sceaux ,  qui  n'avait  jamais 
tant  agi  dans  sa  vie,  découvrit  M.  d'Ormesson. 
Celait  un  très-jeune  conseiller  d'Etat,  neveu  d'une 
femme  (3)  liée  de  cœur  avec  M.  de  Miromesnil,  et 
fort  digne  par  là  de  devenir  contrôleur-général ,  dans 
ime  monarchie  où  les  hommes  ont  dijf  souvent  leur 
&rtune  politique  aux  femmes.  Nous  n'insistons, 
du  reste,  sur  ce  détail  intime  de  l'élévation  de 
M.d'Ormesson^  que  pour  mieux  montrer  la  gravité 
des  hommes  chargés  de  la  direction  du  royaume 
On  a  beaucoup  parlé  de  sa  probité,  mais  c'était 
une  probité  sans  force,  comme  celle  de  Louis  XVI, 
vertu  délicate,  mais  qui  ne  savait  ni  se  préserver  ni 
se  défendre.  Quant  à  sa  capacité,  elle  était  nulle. 
Un  écrivain  qui  s'est  exprimé  sur  son  compte  avec 


(1)  V.Droz,  ffistoire  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  392. 

(2)  Y.  Droz,  id.  p.  393. 

(3)  Y.  M.  de  Monthyon,  Ministres  des  finances,  p.  272. 
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nts.  bienveillance  (1  ) ,  convient  «  qu'il  avait  la  iéle 
étroite  et  qu'il  voyait  les  af&ires  sous  les  plus  pe- 
tits rapports.»  Il  refusa  longtemps  la  place  qu'on 
luioffrityobjectant  sa  j^messe^s'objectant  lui-même. 
Mais  consciencieux  dans  un  premier  reft:^^  la  con- 
science lui  manqua  dès  que  la  persévérance  fut  né- 
cessaire. Louis  Xyi  l'emporta  en  lui  disant  pcmr  le 
décider  :  Je  suis  plus  jeune  que  vous^  U  ma  place  &i 
plus  difficile  que  la  vôù'e.  En  effet^  il  remplissait  si 
bien  la  sienne  !  Ironie  cruelle  et  naïve  dont  le 
malheureux  roi  se  frappait  lui-même  à  sou  insu. 

L'un  des  traits  qui  honorèrent  la  courte  admi«- 
nistration  du  contrôleur-général  fut  son  refus  de 
payer  les  dettes  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois^ 
avec  les  deniers  de  l'Ëtat.  U  n'ajouta  pas  du  mcâns 
cet  abusa  tov^  les  autres  qu'il  consacrait.  Il  rédatua 
contre  un  engagement  dilapidateur  de  Louis  XYi 
qui  avait  promis  d'acheter ,  pour  quatorze  miL 
lions  ^  Rambouillet  au  duc  de  Penlhiévre.  Il  me- 
imea  alors  d'eofvoyer  sa  démission^  et  s'il  renonça 
à  ce  projet,  ce  fut  un  malheur  pour  sa  dignité^ 
car  plus  tard  il  devait  tomber  de  moins  haut.  Lui^ 
qui  ne  pimvait  suceomiier  grandement  sur  un  sfSr 
tème,  ne  poutiaît  périr  arec  honneur  que  sur  une 
question  de  droiture  et  d'intégrité  ;  «t  Von  eût 
dit  qu'il  le  comprenait.  Mais,  comme  M«  de  Mau* 
repas,  il  se  laissait  guider  par  sa  femme  ;  elle  avait 

(1)  MonAyoB,  JBnistres  des  flnaDees^  p.  272* 
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plus  d'autorité  sur  lui  que  sa  conscience  même  ;  itss. 
et  die  le  condamna  à  rester  ministre.  C'était  le 
défouer  aux  moqueries  de  toute  la  France.  En 
effet^  peu  d'hommes  publics  se  virent  l'objet  de  la 
dérision  universelle  autant  que  d'Ormesson  (1); 
mais  ces  railleries  qu'on  lui  prodiguait  étaient 
qnstées  de  manière  à  l'atteindre  moins  cruellement 
que  le  gouvernement  qui  Tavait  choisi  pour  faire 
bce  à  des  embarras  qui  devenaient  chaque  jour 
des  dangers. 

Quand  d'Ormesson  arriva  au  ministère^  il  se  mit 
à  l'œuvre  avec  l'intention  d'étudier  au  moins  le 
département  qu'il  avait  à  gouverner;  mais  le  travail 
auquel  il  se  livra  fut  inutile,  car  sa  tête  n'était  pas 
de  force  à  embrasser  les  combinaisons  difficiles, 
nécessaires  à  la  manutention  des  finances  d'un  grand 
£tat  obéré.  Ses  emprunts,  calculés  avec  des  lotël*ies, 
devinrent  plus  durs  que  ceux  de  Fleury,  déjà  si 
diargés  d'intérêt.  Pendant  les  quelques  mois  d'une 
administration  trop  longue  encore,  il  fit  des  fautes 
de  toute  nature.  Ceux  qui  lui  sont  le  plus  favora* 
UeSy  allèguent  qu'il  perdit  la  tète  (2)  au  milieu  du 
détail  infini  qui  accablait  son  inexpérience  ;  humi- 


(1)  M.  Droz  en  cite  comme  exemple  cette  plaisante  facétie  qui 
fiitTariéedd  cent  manières. — Youlez-Tous  venir  dtner  chez  moi  ? 
f  d  un  très-mauTOis  eaisiDier,  mais  c^est  un  bien  honnête  homme. 
"«^  Paiun  cheval  fougueux;  je  cherche  pour  le  dompter  un  pale- 
frenier plein  de  probité,  etc.  Hist.  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  395. 

i?)  M.  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  ZK. 
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1783.  liante  manière  de  le  justifier  !  Toujours  est-il  que 
ses  derniers  actes  furent  marqués  d'un  caractère  de 
témérité  qui  approchait  de  la  démence.  On  y  sent 
rhomme  efEiré  et  qui  va  à  Fabime  par  le  plus  court 
chemin.  Il  obligea  la  caisse  d'escompte  à  verser  six 
millions  au  trésor;  et  quoiqu'il  eût  recommandé  le 
secret^  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir  ne  manqua 
pas  d'arriver;  par  un  coup  montée  disent  les  uns  (1), 
fort  naturellement,  disent  les  autres^  l'alarme  se 
répandit;  mais  en  présence  de  cette  crise  qu'il  avait 
provoquée,  il  agit  de  manière  à  en  augmenteras 
périls.  Il  autorisa  la  caisse  d'escompte  à  suspendre  le 
payement  en  argent  des  billets  au-dessus  de  trois 
cents  livres,  et  voulut,  par  le  même  arrêt,  leur  donner 
un  cours  forcé  dans  le  commerce;  c'était  porter 
Tiolemment  le  désordre  à  travers  les  relation^  com- 
merdales.  Il  donna  pour  pendant  à  cette  mesure 
un  autre  arrêt  aussi  imprévu,  aussi  imprudent;  il 
cassa  le  bail  des  fermes,  en  vue  de  l'établissement 
d'une  régie;  ce  qui  souleva  enfin  contre  lui  une 
de  ces  oppositions  que  les  grandes  fautes  excitât 
de  même  que  les  grands  talens.  Les  hommes,  Yer- 
gennes  en  tète,  qui  avaient  abattu  Turgot  et  Necker 
étaient  les  mêmes  qui  précipitèrent  d'Ormesson; 

.  (1)  Soulayie  prétend  que  ce  fut  un  coup  monté  par  quelqa'im 
dont  il  tait  le  nom;  mais  cette  insinuation  ne  peut  être  comptée 
comme  un  fait  historique,  et  d'ailleurs  il  était  impossible  que 
rimprudente  opération  du  contrôleur  général  restât  ignorée  da 
public.  V.  Mém.  polit,  et  hist.  T.  IV,  p.  271. 
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rien  n'est  plus  triste,  à  ce  qu'il  semble/ que  cette 
parité  de  haine  fiiappant  des  hommes  ri- j^l^pndé* 
ment  difFérens. 

Un  point  seul  leur  était  commun,  c'était  la  fiaculté 
de  se  rendre  hostiles  tous  ces  courtisans  faméliques 
de  pensions,  de  luxe  et  d'abus,  qui  regardaient  le 
contrôleur  général*comme  le  surintendant  de  leur 
maison.  D'Ormesson  n'opposait  point  à  leursavides 
instances  ce  calme  souverain  du  devoir  qui  distin- 
guait Turgot,  ou  l'esprit  d'ordre  persévérant  de 
Necker;  mais  il  leur  opposait,  quoique  faible,  assez 
d'honnêteté  pour  s'en  faire  de  redoutables  ennemis. 
Ils  se  vengeaient  de  son  intégrité  sur  son  ignorante 
et  mauvaise  administration.  C'était  un  déchaîne- 
ment de  plaisanteries  contre  lesquelles  il  ne  se  mon- 
trait pas  assez  grand  par  le  talent  ou  par  le  caractère 
pour  y  résister.  Le  ridicule  l'atteignait,  parce  qu'il 
était  bien  à  son  niveau.  Quand  il  eut  contre  lui 
Topinion  révoltée  par  son  scandale  de  la  caisse 
d'escompte,  et  que  Vergennes  se  fut  brouillé,  pour 
un  intérêt  d'intrigue ,  avec  Mirom^snil ,  d' Ormes- 
son  sentit"  le  terrain  lui  manquer.  11  resta  fidèle 
à  Miromesnil,  *son  protecteur,  mais  il  cessa  d'être 
ministre.  M.  de  Vergennes,  qui  savait,  en  sa  qualité 
de  diplomate^  insulter  poliment  un  homme  dis- 
gracié, alla,  lui  faire  une  visite  en  personne  pour 
lui  apprendre  son  renvoi. 

Tel  fut  le  passage  deM.d'Ormessonaux  finances. 
11  les  avait  rendues  un  peu  plus  troubles,  un  peu 


i7t|. 
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plus  confuses  qu'elles  ne  Tétaient  même  du  temps 
de  son  prédécesseur  Fleury.  Les  s^t  mois  d'une 
administration  impuissante  faisaient  suffisamment 
la  preuve  de  la  folie  qu'il  y  aurait  à  aller  plus  loin 
dans  les  idées  du  passé  et  à  y  chercl^r  encore  des 
ressources.  La  guerre  finissait  henreusement;  ks 
dépenses  allaient  donc  être  moindres,  mais  la  situa- 
tion était  tellement  chargée,  qu'une  guerre  éteinte 
sur  trois  points  différens,  en  Amârique,  aux  Indes 
et  aux  Antilles,  ne  les  dégrevait  pas  d'une  manière 
sensible.  Comme  Necker,  du  fond  de  sa  retraite, 
pouvait,  s'il  n'était  pas  une  grande  âme,  jouir  des 
embarras  de  ces  hommes  qui  l'avaient  renvoyé! 
Qu  allait-on  devenir  en  ces  circonstances?  QaA 
successeur  donnerait-on  à  l'honnête  jeune  homme 
dont  la'probité  n'avait  pas  suffi?  U  n'y  avait  réelle- 
ment pas  de  tète  digne  de  l'emploi  resté  vacant.  On 
parlait  de  Loménie  de  Brienne.  C'était  un  de  ces 
hommes  d'esprit,  qui  sont  redoutables  aux  affaires 
parce  qu'ils  croient  les  deviner.  Foulon  aussi  était 
^iésigné  au  choix  du  monarque  :  intendant  exton- 
^onnaire  qui  disait  cyniquement  que  la  banqoe- 
route  était  une  libération  l^itime  de  l'État.  Ni  l'un 
ni  Tantre  ne  pilaisait  à  Louis  XVI  et  ne  tentait  son 
<^oix.  Il  devait  tomber  sur  un  homme  plus  dange- 
reux peut-^ètre  encore.  Car  il  rëunksjiif  la  foi  qui 
s'aveugle  à  la  duplicité  qui  trompe,  et  il  connaissait 
la  magie  funeste  de  jeter  sur  les  autres  le  sort  de 
ses  propres  illusions.  Avant  la  nomination  de 
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M.  de  Galonné,  nn  homme  de  bien,  M.  de  Gastrk»^  im. 
parla  longuement  au  roi  de  la  nécessité  de  rappeler 
Necker  au  .ministère  ;  mais  le  nuage  soufflé  par  la 
Itaine  envieuse  de  Vergennes  sur  Tesprit  du  roi 
ne  put  être  dissipé.  Louis  XVI  n'avait  pas  dans  Tes- 
prit  ce  qui  rend  capable  de  la  rigueur  d'un  refus, 
mais  il  savait  éconduire  en  se  refermant  sur  lui-- 
même* Cette  répulsion  inerte  qu'il  opposaàCastries^ 
au  moment  où  les  besoins  de  la  situation  appelaient 
si  haut  M«  Necker,  Louis  XYI  l'avait  déjà  montrée 
en  1780  aux  hommes  qui  devaient  pourtant,  à  ce  itso. 
qu'il  semble,  avoir  le  plus  d'autoritë  sur  cet  esprit 
soumb  et  crédule.  Le  clergé  dans  ses  assemhfôes, 
depuis  i  745,  avait  trahi  beaucoup  d'épouvante,  en 
voyant  s'élever  et  s'étendre  le  progrès  des  doctrines 
l^ilosophiques.  Tous  les  cinq  ans  revenaient  offi- 
eiellement  les  mêmes  plaintes,  mais  en  i  780  elles 
furent  plus  expressives  que  jamais,  et  il  s'y  mêla 
des  instances  que  Louis  XVI  ne  voulut  point  con- 
tenter. Quand  on  lit  ces  espèces  de  requêtes  adres- 
tées  au  roi  par  l'Ëglise  gallicane  et  signées  par  le 
cardinal  de  la  Rochefoucaud ,  cm  sent  combien  le 
deigé  est  inquiet  sur  ses  devinées.  S'opposer  à  la 
circulation  des  livres  et  fonder  une  législation  contre 
les  auteurs  irréligieux  qu'on  substituerait  à  l'an- 
cienne, trop  sévère  pour  être  appliquée  (1),  sévir 

(1)  V.  la  dédaration  da  16  avril  1757,  qui  pronosiçait  la  poine 
de  mort  contre  ceux  qui  auraent  kit  imprimer  ou  répmidu  des 
livres  irréligieux. 
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,7^0  contre  les  protestans,  trop  peu  surveillés^  trop  {lea 
restreints  dans  l'exercice  de  leur  culte,  tel  était  le 
but  du  clergé,  et  il  le  proclamait  sans  fausse  honte 
dans  ses  déclarations.  Mais  Louis  XVI,  quoique 
dévoué  aux  intérêts  de  rÉglise,  ne  souscrivit  point 
aux  demandes  qu'on  lui  faisait  en  son  nom  ;  des 
notes  marginales  écrites  de  sa  main  sur  ce  mémoire 
nous  apprennent  qu'il  ne  s'était  pas  encore  dépouillé 
des  bonnes  influences  de  Malesherbes  (1). 

Ainsi,  Necker  était  repoussé;  Louis  XVI  avait 
eu  cette  fois  le  courage  de  ses  répugnances;  par 
cette  triste  force  dont  il  usait  si  peu,  il  se  fit  un 
grand  mal  à  lui-même;  car  Necker,  revenu  aux 
afiaires,  aurait  du  moins  épargné  à  la  monarchie 
le  ministère  de  Galonné  et  de  Brienne,  qui  la  per- 
dirent un  peu  plus  tôt.  Il  eût  réparé  beaucoup  de 
pertes  et  maintenu  l'État  dans  une  situation  hono- 
rable encore  pour  quelque  temps.  Retenir  ce  qui  va 
s'échapper,  faire  durer  ce  qui  s'affaiblit  de  plus  en 
plus,  c'est  dans  certains  momçns  le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  rendre  aux  gouvernemens 
comme  aux  peuples.  Necker  était  le  seul  qui  pût 
faire  cela.  Turgot  n'existait  plus  ;  il  élait  mort  jeune 
encore,  en  1 781 ,  au  milieu  des  préoccupations  de 
la  science,  à  l'âge  où  l'on  mourait  dans  sa  famille) 


(1)  Soulavie,  resté  prêtre  souvent  dans  ses  opinions^  rapports 
dans  ses  mémoires  le  texte  des  déclarations  de  1780,  et  les  notes 
de  Louis  XVI.  Voir  le  tome  V,  p.  137  et  suiv. 


DEi$  FRANÇAIS.  SM 

comme  il  l'avait  dit  souvent  à  ceux  qui  l'avaient  mu 
trouvé  trop  pressé  dans  ses  réformes^  trop  im- 
patient dans  le  bien  qu'il  voulait  faire  à  son 
pays.  D'hommes  de  cette  hauteur^  de  cette  consis- 
tance, de  cette  vertu  publique,  il  n'y  en  avait  pas.  ' 
Necker  seul  en  approchait;  et  même,  considéré 
dans  le  détail  des  affaires  de  finance,  il  avait  une 
capacité  plus  directe  et  plus  appropriée  que  celle  de 
Turgot.  Necker,  d'un  autre  côté,  n'aurait  plus  ren- 
contré devant  lui  ce  grand  obstacle,  cette  vanité 
ombrageuse  de  premier  ministre  qui  l'avait  fait 
tomber  une  fois;  car  Maurepas  aussi  était  mort,  et 
la  même  année  que  ce  Turgot  à  qui  il  ressemblait 
si  peu. 

Ce  vieux  maire  du  palais,  que  Louis  XYI  aimait 
à  entendre  vivre  dans  les  appartemens  placés  au- 
dessus  de  sa  tête,  mourut  en  octobre  1 781  •  Sa  mort 
ne  compromeUait  rien  dans  l'État  de  considérable 
et  d'important;  il  s'était  conduit  en  épicurien  du 
pouvoir,  très-jaloux  de  sa  jouissance;  mais  il  n'avait 
ni  système  ni  permanence  de  vues  :  survivant  du 
lè^ne  passé,  dont  la  légèreté  spirituelle  était  la  vie 
d'un  auti'e  temps.  On  n'oserait  dire  que  ce  fussent 
des  idées,  même  anciennes,  que  représentait  Mau- 
repas. C'étaient  plutôt  des  usages,  dont  la  raison  s'en 
allait  chaque  jour.  Il  faisait  encore  respecter  l'éti- 
quette, et  maintenait  un  peu  la  cour.  C'est  dans  ce 
sens  qu'on  dit  de  lui,  «  qu'à  sa  mort,  on  perdit 
«plus  qu'il  ne  valait;  »  mot  charmant  et  juste, 
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17$ t.  mats  juste  seulement  à  Versailles  ;  car  la  France, 
car  les  idées  qui  devaient  triom|^er  dans  TaTenir, 
ne  perdaient  à  la  mort  de  ce  ministre  qu'un  exinemi 
et  qu'un  empêchement. 
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CHAPITRE  IV. 

La  reine,  eon  éducation,  sa  position  en  France,  sa 
société  intime.  —  Caractère  et  genre  de  vie  de 
Louis  XVI.  —  Monsieur  et  le  comte  d'Artois,  le 
duc  d'Orléans  et  les  autres  princes  du  sang.  —  Jff- 
nistère  de  Colonne,  ses  opérations^  ses  prodigalités. 
- —  Procès  du  collier.  —  Crédulités  et  superstitions 
de  V époque.  —  Découvertes  scientifiques. —  Traité 
de  commerce  entre  la  France  et  V Angleterre.  — 
Affaire  des  Bouches  de  V Escaut.  —  Déficit  des 
finances.  — Projets  de  Caionne. 

Le  vieillard  dont  Louis  XYI  déplorait  la  perte 
méritait  peu  l'hoaneur  de  ses  regrets;  plus  qu'un 
autre,  il  avait  compromis  les  réformes;  il  avait 
ruiné  l'espérance  qui  reposait  sur  la  personne  du 
i^i;  il  avait  discrédité  les  voies  pacifiques  d'amé- 
Uoratton ,  et  il  avait  fait  le  mal  par  vanité,  par  pué- 
îile  jalousie.  Sa  mort,  cependant,  qui  venue  plus- 
tôt  eût  été  une  délivrance,  mit  un  péril  de  plus 
dans  les  affaires.  L'inquiet  Maurepas,  en  garde 
watre  toute  concurrence,  arrêtait  avec  adresse 
l'essor  que  la  reine  voulait  prendre  à  ses  dépens. 
Sa  mort  livra  à  Marie-Antoinette  la  position  qu'elle 
ambitionnait.  Un  autre  événement  v  ccwitribua 
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nei.  encore,  et  décida  sa  prépondérance.  Elle  devînt 
mère  ;  ce  fut  d'abord  une  fille  qu'elle  mit  au  inonde; 
mais  elle  donna  un  héritier  au  trone^  peu  de  temps 
après  (1),  Cet  événement  fait  comme  deux  parts  de 
la  vie  de  Marie-Antoinette.  Dans  la  première,  mar- 
quée par  une  stérilité  de  dix  ans^  la  fille  de  Marie- 
'  Thérèse  manqua  de  ce  qui  pouvait  le  mieux  la 
rendre  française,  de  cette  maternité  qui  naturalise 
les  reines  en  France,  Chez  elle,  l'espérance  d'être 
mère  s^affaiblissait  d'année  en  année.  Et  qu'avait- 
elle  en  perspective? D'aller,  en  cas  qu'elle  survécût 
au  roi,  finir  sa  vie  en  Autriche;  voilà  ce  qu'elle 
avait  craindre,  et  ce  que  la  France  peut-être  osait 
espérer.  Ce  fut  au  milieu  de  circonstances  les  moins 
faites  pour  fixer  son  cœur  chez  nous  qu'elle  s'y 
trouva  jetée.  L'Autriche  Tavait  donnée  comme  le 
gage,  la  consécration  d'une  alliance  impopulaire. 
Sitôt  venue,  elle  se  vit  disgraciée,  pour  ainsi  dire, 
dans  Fhomme  d'Etat  qui  avait  conclu  son  mariage. 

(1)  Le  22  octobre  1781.  —  Le  roi  était  affecté  d'un  défaut  de 
conformation  qui  lai^  peu  d'espérance,  pendant  plusieurs  an- 
nées, de  lui  voir  un  héritier.  On  y  remédia  seulement  après  huit 
ans  de  mariage,  ce  Vers  la  fin  de  1777,  dit  madame  Campan,  la 
«  reine,  un  matin,  s'avança  vers  moi,  en  me  disant  :  «  Je  suis 
«  reine  de  France.  »  L'attachement  du  roi  pour  la  reine  prit 
'  ((  alors  tout  le  caractère  de  l'amour.  Le  bon  Lassone,  premier 
a  médecin  du  roi  et  de  la  reine,  me  parlait  souvent  de  la  peine 
«  que  lui  avait  faite  un  éloignement  dont  il  avait  été  si  longtemps 
«  à  vaincre  la  cause,  et  ne  me  paraissait  plus  avoir  que  des  in- 
«  quiétudes  d'un  genre  tout  différent.  »  Mém.  de  madame  Cam- 
pan. T.  I,  p.  187. 
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Elle  se  trouva  placée  en  suspicion  au  milieu  dune  nu  à  ksi.  ^ 
réaction  politique.  L'archiduchesse  hlessa  les  vani- 
tés de  rang,  comme  les  habitudes  d'alliance  de.  la 
monarchie.  La  haute  noblesse  se  dressa  contre  elle, 
et  la  famille  royale,  imbue  des  traditions,  comme 
la  noblesse,  ia  vit  avec  prévention  et  froideur.  De 
si  fatales  circonstances  n'aidèrent  pas  à  gagner  à  la 
France  cette  belle  étrangère  ;  et  quand  la  dauphine 
fut  devenue  reine^  la  méfiance  et  la  défaveur  des 
grands  descendirent  dans  la  nation.  Ce  fut  le  mal  ir- 
réparable de  sa  destinée,  et  ce  mal  lui  fut  suscité  par 
ses  nouveaux  pàrens,  par  ce  faisceau  d*ennemis  que 
sa  maison  comptait  dans  la  noblesse  de  France  (1), 
et  qui  de  bonne  heure  prirent  leurs  sûretés  contre 
elle  en  la  perdant  dans  l'opinion.  Dévouée  à 
Ghoiseul  que  redemandait  sa  mère,  elle  se  décou- 
vrait aux  coups  des  Richelieu,  des  d'Aiguillon,  du 
chancelier  Maupeou,  parti  violent  et  immoral  qui, 
dans  la  jeune  reine,  voulait  atteindre  Tancien  mi- 
nistre. A  la  manière  dont  on  l'assaillit,  dès  qu  elle 
fat  reine,  il  faut  reconnaître  une  puissante  cabale^ 
décidée  à  la  déshonorer  (2).  Ce  ne  furent  point  de 

(1)  13  juillet  1774.  «  Il  règne  h  la  cour  une  division  abomina- 
«ble...  La  carmélite  a  écrit  une  lettre  fanatique  et  très-impé- 
«  rieuse  à  la  reine,  ainsi  qu'à  la  maison  d'Autriche...  »  Chroni- 
que secrète  de  Tabbé  Bandeau  :  Reyue  rétrospective.  T.  III, 
p.  283.  Mém.  de  madame  Campan.  T.  I,  p.  192. 

(2)  «  La  reine  a  contre  elle  un  parti  qui  en  dit  beaucoup  de 
«  mal  :  C'est  celui  des  anti-Choiseul,  le  chancelier  avec  sa  prê- 
«  traille,  le  d'Aiguillon  et  ses  valels,  et  la  cour  de  Mesdames.  Les 
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^  nu  à  iTsi.  ces  jeax  de  la  médisance,  de  ces  maligaités  couvertes 
qui  rongent  à  petit  bruit  les  réputations.  La  reine 
fut  ouvertement  déchirée,  livrée  à  des  attaquesi 
atroces^  du  premier  jour  qu'dle  régna  (1).  Il  y  eut  i 
un  atelier  de  calomnies  qui  jeta  dans  le  public  plus  i 
de  contes  odieux  sur  elle,  plus  de  chansons,  pludl 
d'épigrammes,  plus  de  vers  et  de  prose  de  eettd| 
triste  espèce,  qu'il  n'en  fut  jamais  dirigé  contre  I 
personne  (2).  Cette  active  cabale  se  flatta  de  la  faire 
tomber  si  bas^  que  force  fût  de  la  renvoyer  à  Vienne. 
Et  ce  qu'il  importe  de  dire,  c'est  que  la  famille 
royale  en  partie  trempait  dans  ces  machinations 
de  scandale.  Les  trois  tantes  de  Louis  XVI,  à  qui 
Choiseul  était  en  haine  (3),  ne  pardonnaient  point 


«  brigues  sont  abominables  k  cette  nouvelle  cour.  »  Chronique 
secrète  de  Tabbé  Baudeau  :  Revue  rétrospective.  T.  H,  p.  273. 

(i)  Mém.  de  madame  Campan.  T.  I,  p.  9. 

(2)  «  Le  jour  de  la  naissance  du  dauphin,  on  jeta  dans  VOM  de 
bonif  un  volume  entier  de  chansons  manuscrites  conire  la  reine.» 
Mém.  de  madame  Campan.  T.  I,  p.  suiv. 

(8)  c(  On  tire  à  boulets  rouges  sur  la  reine;  il  n'y  a  pas  d'ho^ 
<K  reurs  qu'on  n'en  débite,  et  les  plus  contradictoires  sont  admisdi^ 
«  par  certaines  gens 

«c  C'est  la  cabale  jésuitique  du  chancelier  et  des  vieilles  tantes 
«  qui  lait  courir  tous  ces  bruits4à,  pour  perdre  s'ils  peuvent  cette 
«  pauvre  princessOy  et  pour  être  seuls  maîtres  de  la  cour 

«  Ce  sont  les  vieilles  tantes  qui  s'agitent...  C'est  de  là  qud  pA^ 
«  tent  les  satires  détestables  qui  courent  contre  la  reine.  »  Chro* 
nique  secrète  de  l'abbé  Baudeau  :  Revue  rétrosp.  annéelT?^ 
T.  II,  p.  281  à  288.^yoir  Soulavie,  Mém.  durèsnede  Louis  XVL 
T.  II,  p.  71  et  suiv.. 
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àleur  nièce  Tappui  public  qu'ellelui  donnait.  Elles  nuiLm, 
étaient  femmes  d'ailleurs,  et  le  rôle  brillant  auquel 
une  jeune  et  belle  reine  était  naturellement  appdée, 
choquait  leurs  vieilles  prétentions.  M esdamestantes 
passaient  leur  temps  à  critiquer  ses  mo4es,  ses 
démarches,  ses  plaisirs,  à  dénoncer  sa  mère  et  TÂu- 
triche  dans  ses  plus  simples  actions. 

Auprès  du  trône,  Marie-Antoinette  rencontrait 
encore  d'autres  sentimens  non  moins  ennemis.  Les 
QûSdtessesde  Provence  et  d'Artois,  ses  belles^œurs^ 
ouvraient  à  peine  du  respect  dû  au  rang  la  haines 
'delà  personne.  Soit  préventions  de  leur  maison  de 
Savoie,  qui  voyait  de  mauvais  œil  une  Autrichienne 
régner  en  France,  et  trouvait  sa  politique  gênée  à 
rimion  deSr  deux  grands  Ëiats;  soit  vanités  de 
femme  chez  ces  princesses,  Marie- Antoinette  les 
û&isquaU.  Elles  étaient  jeunes,  mais  sans  charme 
et  sans  éckt  ;  Madame,  surtout,  ne  pouvait  oublier 
qt^on  Tavait  demandée  pour  le  dauphin,  avant  que 
Ton  songeât  à  faire  des  ouvertures  à  Vienne  ;  et 
c'^t  à  Marie- Antoinette  qu'elle  tenait  rancune 
do  revirement  de  la  politique  de  ChoiseuL  II  est 
ivéré  que  la  nuison  de  Monsieur  se  {»t>no]iea  sans 
retenne  contre  Marie-Antoinette,  et  qu*(m  parlait 
autour  de  kii  de  la  reine  avec  une  injurieuse  li- 
i^ttlé  (1)«  Au  loin  comme  auprès,  la  politique 


(^)  Hém.  «le  madame  Cam^flOL.  T.  I»p.  20Q.^Mém.d6 
<î«meVigée-Lebrun.  T.  I,p.77.  Sottla?ie,t  II,p.72^8J. 
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1781.  était  intéressée  à  la  (router  en  fautç,  et  faisait  la 
guerre  à  son  influence,  en  la  prenant  à  partie  dans 
ses  mœurs.  Il  y  avait  au  dehors  plusieurs  Etats 
que  le  traité  franco- autrichien  tenait  en  inquié- 
tude ;  car  cette  alliance  avait  troublé  le  vieux  sys- 
tème européen.  Frédéric,  surtout,  ne  cessait  de 
s'en  préoccuper  et  d  en  médire.  Il  avait  beau  ten- 
dre la  main  au  cabinet  de  Versailles,  ses  avances, 
ses  ouvertures  restaient  sans  succès  ;  et  si ,  en  ces 
occasions,  la  fille  de  Marie-Thérèse  pouvait  lui 
faire  obstacle,  il  avait,  pour  s'en  venger,  des  armes 
.  peu  courtoises.  On  sait  que  le  grand  homme  n'était  ' 
pas  un  chevalier.  Ses  contrariétés  politiques  deve- 
naient d'amères  railleries,  des  sarcasmes  qui  por- 
taient coup  (1).  Toute  l'attention  de  ses  ageus  était 
dirigée  sur  la  belle  Autrichienne  ;  et  ces  argus  pre- 
naient naturellement  leurs  notes  sous  la  dictée  de 
ses  ennemis.  Tous  les  petits  princes  de  l'empire 
ressentaient  le  même  malaise,  désorientés  par  cette 
alliance  qui  effaçait  le  traité  de  Westphalie  et  les 
découvrait  du  côté  de  l'Autriche  ;  ils  se  disaient 
indignement  sacrifiés,  et  ne  pouvaient  éprouver 
pour  la  reine  de  France  que  les  plus  hostiles  dis- 
positions. Leurs  agens,  comme  ceux  de  Frédéric, 
comme  ceux  de  l'Angleterre,  la  décriaient,  dans 
leurs  dépêches  ;  car  il  n'y  avait  pas  jusqu'à  TAn- 

(1)  Nous  avons  rappelé  plus  haut  qu'U  nommait  la  France  la 
ferme  de  la  maison  d'Autriche,  comme  il  avait  nommé  Télec- 
torat  de  Cologne  le  pour^boire  de  Joseph  II. 
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gleterre  qui  ne  la' vit  avec  une  défiance  concefitrée,  i774ài78i. 
et  qui  ne  s'accommodât  mal  du  déplacement  des 
alliances. 

Voilà  dans  quelles  complications  Marie-Antoi- 
nette fut  enveloppée  ;  et  cela  suffit  à  peine  à  ren- 
dre raison  de  son  énorme  et  prompte  impopularité. 
Le  premier  tort  et  le  .plus  grave  en  fut  aux  cir- 
constances qui  avaient  fait  d'elle  l'expression  d'une 
politique  fausse  dont  elle  répondit.  Tant  de  forces 
ralliées  contre  cette  femme,  tant  de  positions  pri- 
ses contre  elle  au  dedans  et  au  dehors,  entraînèrent 
iacileinent  l'opinion  sur  tous  les  points.  Mais  ici 
la  responsabilité  commence  pour  Marie-Antoinette, 
et  pour  ceux-là,  bien  davantage,  qui  cimentèrent 
leur  politique  avec  son  nom.  Elle  apportait  de 
Vienne  une  éducation  fort  imparfaite  (1);   ce  qui 
lui  était  échu  de  bon»  elle  le  devait  à  la  nature  ; 
mais  on  n'avait  rien  développé,  rien  affermi  de  ses 
dispositions.  Le  spectacle  et  les  entours  que  lui 
donna  la  cour  de  Louis  XV  n'étaient  guère  pro- 
pres à  parfaire  cette  éducs^tion  manquée.  Elle  s'y 
trouva  dépourvue  de  guides,  d'enseignemens  fer- 
mes et  élevés.  Elle  y  apprit  la  légèreté  des  mœurs, 
elle  qui  avait,  à  cet  âge^  toutes  les  légèretés  de 
l'esprit  et  du  caractèrel  Aucun  tact,  aucun  instinct, 
il  semble,  ne  vinrent  l'avertir  de  ce  qu'il  fallait 
éviter  dans  ses  entrainemens  naturels.  Elle  ne  sut 


(1)  Mém.  de  madame />inpan.  T.  I,  p.  75. 
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fm&  i78i.  pas  se  faire  une  conscience  de  reine,  ^quand  letitre 
lui  en  échut.  Elle  ne  tira  point  parti  de  cette  grande 
responsabilité  de  la  position  qui  hâte  qudquefoii 
l'expérience  et  la  maturité  chez  lea  princes.  A  force 
de  se  sentir  femme  et  de  se  savoir  belle^  elle  p»dit 
notion  de  toute  autre  chose.  Dans  les  eonditicfra 
les  moins  en  vue^  toute  antre  qu'elle  eût  joué  sa 
réputation  à  des  démarches,  à  des  oublie  comme  ep, 
commettait  la  reine  de  France.  Ses  qualités  de  cœm*^ 
qui  étaient  réelles,  restaient  cach^es^  ou  aTaient 
trop  souvent  un  mauvais  emploi }  ses  défauts 
d'humeur,  ses  imprudences,  ses  travers  d'étomv 
derie  étaient  publics.  Elle  aimait  à  persifler  et  s*y 
abandonnait  sans  discernement  comme  sans  dignité. 
Elle  blessa  ainsi  la  plupart  des  femmes  de  grand 
nom,  qui  s'éloignèrent  de  la  cour.  L'étiquette  dont 
elle  se  moqua  touchait  peu  la  nation,  qui  volontiers 
en  eût  Vu  la  réforme  ;  mais  l'assentiment  public 
lui  manqua,  dès  qu'on  vit  la  jeune  reine  distinguer 
si  mal  dans  son  dédain  l'étiquette  et  les  bienséances. 
Jamais  la  diffamation  ne  s'acharna  surrhomieur 
d'une  femme  comme  sur  le  sien  :  des  satires  cruel- 
les^ souvent  infômes,  la  poursuivirent  sans  relâche 
pendant  vingt  ans  ;  et  s'il  s'agit  de  lire  au  fond 
de  sa  conduite  de  femme,  l'histoire  n^a  rien  à  pui- 
ser dans  de  tels  écrits. 

Plus  d'un  contemporain,  sans  afficher  la  haine, 
laisse  croire  qu'il  y  eut  dans  la  conduite  de  Tépouse 
de  Louis  XVI  plus  d'un  grave  oubli  de  ses  de- 
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voîrs  ;  d'autres  se  sont  portés  caution  de  son  bon-  imànsi. 
neur  ;  mais  pour  affecter  trop  de  mënaf^emens,  ils 
ont  servi  faiblement  l'intérêt  qu'ils  voulaient  dé- 
fendre. Ces  témoignages  sont  tous  plus  ou  moins 
suspects  à  divers  titres^  et  la  conscience  de  l^bis- 
torien  n'en  tire  pas  une  suffisante  lumière.  Les 
préventions  publiques ,  le  cri  d'accusation  qui 
s'éleva  si  haut  contre  la  reine  et  dont  nous  avons 
dit  l'origine,  ne  résolvent  pas  davantage  ce  pro- 
blème de  moralité  ;  mais  ces  préventions  publiques 
furent  un  fait  considérable  et  qui  pesa  beaucoup 
sur  les  destinées  politiques  de  la  royauté, 

Marie- Antoinette  passait  sa  vie  au  sein  d'une 
société  intime.  La  haute  noblesse  qu'elle  avait  trou- 
vée autour  du  trône  n'y  eut  guère  d'accès.  Le 
parti  de  la  reine  n'avait  de  point  d'appui  nulle 
part  que  dans  sa  faveur,  et  était  aussi  mal  vu  du 
public  que  de  la  noblesse  élevée.  La  plupart  de  ces 
favoris  avaient  leur  fortune  à  faire  ;  leurs  noms 
manquaient  d'éclat.  Plusieurs  passaient  pour  des 
représentans  serviles  de  l'intérêt  autrichien.   La 
jeune  reine  mettait  dans  ses  amitiés  on  entraine*- 
ment  de  cœur,  une  pétulance  démonstrative  qui  fu- 
i  rent  calomniés  dès  ses  premières  affections  (1).  Ces 
mes  liaisons  furent  peu  durables.  Après  les  prin- 
cesses de  Guémenée  et  de  Lamballe,  vint  le  tour 


(1)  Voir  Chron.  de  Paris,  1 77^,  par  l'abbé  Baudeau,  Revue  ré- 
trospective. T.  n,  p.  281. 
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1774  à  1781.  d'une  autre  favorite  ;  et  cette  nouvelle  phase  des 
attacbemens  de  Marie-Antoinette  devait  combler 
la  mesure  de  son  impopularité. 

La  comtesse  Jules  de  Polignac  avait  jusqu'alors 
vécu  en  province  dans  une  médiocrité  de  fortune 
qui  s'appelait  de  la  misère  dans  la  langue  des  gen- 
tilshommes. Une  circonstance  la  produisit  à  la  cour, 
et  elle  n'eut  qu'à  se  laisser  voir  pour  emporter 
d'emblée  la  plus  haute  faveur.  Tout  lui  échut  bien- 
tôt pour  cette  amitié  instantanée  de  la  reine.  Elle 
devint  dame  d'honneur,  duchesse,  surintendante 
de  l'éducation  du  dauphin,  et  n'eut  que  la  peine  àè 
répartir  sur  tous  les  siens  les  plus  grosses  charges 
de  cour  et  d'administration. 

La  comtesse  Jules,  comme  on  l'appelait,  était 
une  femme  d'une  séduction  infinie;  elle  était  belle, 
et  de  la  plus  fine  beauté,  avec-des  grâces  calmes  et 
une  mollesse  d'attraits  à  laquelle  on  ne  résistait  pas. 
Elle  dirigeait  avec  une  science  invisible  l'emploi 
de  ses  qualités  charmantes.  Elle  avait  tant  de  pla- 
cidité et  tant  de  surveillance  avec  elle-même,  qu'on 
peut  douter  que  son  cœur  fût  entraîné  comme 
l'était  celui  de  la  reine  ;  mais  elle  possédait  si  bien 
la  belle  faculté  des  larmes,  et  le  jeu  naturel  des  plus 
tendres  sentimens  !  Rien  n'était  doux  comme  son 
humeur  et  son  commerce  !  Elle  redoublait  TamitM 
par  un  prestige  d'anciennes  souffrances ,  et  savait 
stimuler  la  fortune  par  de  nonchalantes  réserves,  et 
les  plus  aimables  semblans  de  désintéressement. 
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A  coté  de  la  belle  enchanteresse,  il  y  avait  eacore^  tHi  k'hsi. 
dans  cette  fortunée  maison  de  Polignac,  une  puis- 
sance  moins  séduisante,  mais  aussi  sure;  c'était  une 
Circé  d'un  autre  genre,  Diane  de  Polignac,  la  belle- 
sœur  de  la  comtesse.  Celle-là  ne  fascinait  pas;  elle 
dominait.  Diane  était  laide  et  contrefaite,  et  cepen- 
dant c'était  à  elle  qu'appartenait  l'empire,  dans  ce 
|etit  cercle  de  belles,  femmes  et  de  brillans  favoris. 
Elle  avait  des  mœurs  effroyablement  décriées,  et 
cependant  elle  eut  en  garde  la  chasteté  de  la  can- 
dide sœur  de  Louis  XVI  «  madame  Elisabeth.  La 
|dame  d'honneur  était  l'effroi  de  la  princesse ,  et 
I gouvernait  despotiquement  sa  maison.  Le  roi  aussi 
la  voyait  avec  crainte,  et  il  conviait  sa  sœur  à  la 
loumission  (1).  Dkne  de  Polignac  prit  la"  même 
autorité  chez  la  reine  ;  elle  y  régnait  par  sa  belle- 
sœur,  dont  le  charme  devenait,  dans  ses  mains, 
Me  arme  supérieurement  dirigée.  Diane  passait 
pour  aussi  méchante  qu'habile  ;  ce  n'était  qu'au- 
dace et  mouvement.  Elle  avait  cet  ascendant  des 
volontés  •  fortes ,  cette  sorcellerie  qui  fit  brûler 
Galigaï.  Elle  était  le  ressort  de  toutes  ces  cabales, 
où  l'intérêt  des  Polignac  était  toujours  en  jeu.  Elle 
s'en  faisait  un  véritable  gouvernement  !  Elle  arrê- 
tait, elle  distribuait  tous  les  matins  le  travail  de  la 
]oiirnée;  elle  partageait  les  rôles,  elle  tenait  la 

(i)«Le  roi  alla  conjurer  sa  sœur  de  revenir,  de  patienter  et 
«  de  souffrir  la  comtesse  Diane.  »  Soulavic,  Mém.  hist.  de 
U)uisXVI.  T.VI,  p.31. 
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miiiTSi*  plume,  r^ondait^  allait,  s'employait  à  tout.  lESle 
eût  £adt  le  pendant,  mais  plus  vigoureux,  mais 
plus  noir,  à  ce  portrait  de  la  duchesse  du  Maine 
que  Saint'-Simon  trace  d'un  pinceau  si  vif  :  cette 
jolie  naine,  pétulante,  affairée,  toujours  écrivant, 
I  qui  couvrait  son  lit  de  parchemins  et  de  papiers, 
et  brouillait  mille  intrigues  dans  ses  petites  mains. 
Celles  de  Diane  avaient  moins  de  grâce ,  mais  plus 
encore  de  rapacité. 

La  vie  intime  de  la  reine  se  trouva  ainsi  concen-* 
trée  dans  ce  cercle  étroit  de  favoris  :  c'étaient  les 
Polignac,  maison  médiocre,  qui  s'étaient  subitement 
élevés  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  haut;  c'était 
Besenval ,  un  Suisse  dévoué  à  la  faction  autri^ 
chienne;  Âdhémar,  Vaudreuil,  Polastron.  De  tels 
entours  assurément  seraient  mauvais  garans  de  la 
pureté  de  conduite  de  la  reine.  Ils  avaient  intérêt  à 
l'induire  en  faute,  pour  s'impatronîser  dans  [ses 
secrets.  Mais  on  la  voit  si  imprudente,  si  oublieuse 
de  toute  précaution ,  que  Ton  s'en  ferait  un  titre 
pour  la  justifier.  Il  semble  qu'elle  eût  moiils  négligé 
l'apparence,  le  côté  visible  des  actions,  si  elle  se  fût 
sentie,  au  fond,  plus  engagée.  Peut-être  s'obser- 
vait-elle d'autant  moins  qu'elle  résistait  davantage! 
Jeune  et  charmante,  amoureuse  d'élégans  plai- 
sirs; avec  un  mari  si  peu  fait  pour  elle,  entourée 
d'hommes  brillans  qu'elle  enivrait,  elle  fut  livrée 
sans  doute  à  bien  des  émotions  brûlantes.  Plus 
d'une  fois  elle  oublia  au  moins  sa  fierté;  cette 
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pmiem*  de»  reines;  mais  sa  position  était  si  fausse,  itukum. 
ai  coiD{^uëe^  si  redoutable^  qu'elle  eut  été  peut- 
être  aceabUe  enooDei  quoi  qu'elle  eût  fait. 

Djins  cette  monarchie  française  qui  maintenait 
tant  d'tnterralies  vides  entre  le  prince  et  les  sujets^ 
où  la  représenta<ioa  royale  avait  doB  rites  si  uni- 
formes^ ai  eonstans ,  [la  fille  des  Césars  prétendit 
vivre  eoomie  aes  pères  vivaient  à  Vienne*  Ce  fut 
scm  bon  plaisir  de  rester  Allemande,  idle  qu'elle 
avait  été  élevée  dans  cette  espèce  de  patriarcat  des 
mœurs  impériales ,  où  les  princes,  libres  de  toute 
gène  auddbiôrSy  reirtcent  au  palais,  adorés,  absolus. 
Marie**^toinette  fut  la  victime  de  ces  souvenirs  de 
l'Autriche*  Elle  voulut  être  adorée  aussi,  mais  sans 
tien  sacrifier  de  ses  aises  et  de  sa  liberté*  Pour  se 
déliw  des  chaînes  de  Tétiquette,  die  profita  du 
mouT^nent  général  qui  tendait  à  simplifier  les 
BMnrs.  Elle  s'autorisa  de  ce  retour  vers  les  choses 
natordles,  que  Rousseau  avait  mises  en  faveur. 
Tout  cela  était  conforme  aux  idées  du  temps ,  et 
néanmoins  l'opinion  ne  lui  en  tint  pas  compte.  En 
disant  cette  révolution  qui  frappait  les  usages  et 
l'attitude  de  la  royanté,  Marie-Antoinette  encourut 
le  blâme  de  la  vieille  cour  ;  et,  de  son  eôté,  le  puUic 
ne  i»*ut  y  voir  que  la  convenance  personnelle  qui 
s'affranchissait  d'une  surveillance  importune. 

Mais  Marie- Antoinette  obéissait  bien,  en  cela,  à 
ses  habitudes  et  à  ses  premiers  goûts;  elle  aimait 

naïvement  son  chapeau  et  son  tablier  de  bergère, 
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^T«àiT8t.  ses  ruisseaux  et  ses  chalets  de  Tnanon.  Ge  petit 
parc  anglais^  qui  avait  le  masque  de  la  nature,  la 
délassait  de  Versailles,  de  ses  grandes  allées  solen- 
nelles, de  ses  royales  forteresses  de  verdure.  Tria- 
non  était  dérobé,  accidenté,  commode;  il  était 
agreste  autant  qu'il  fallait  à  ses  habitans,  plein  de 
mousses  et  d'eaux  capricieuses,  de  bouquets  d'ar- 
bustes semés  en  courant  et  d'allées  qui  se  perdaient 
en  détours  y  comme  la  fantaisie  des  belles  reines. 
Trianon  offrait  l'aspect  d'une  peinture  de  Vateau, 
quand  Marie-Antoinette,  suivie  de  sa  troupe  légère, 
y  menait  sa  vie  de  villageoise,  se  faisait  la  batelière 
du  lac,  la  laitière  de  Tétable  ou  la  faneuse  des  petits 
prés.  Cette  fille  d'empereur,  qui  portait  la  tête  si 
haut  en  traversant  les  salles  de  Versailles,  U 
femme  de  France  qui  marchait  le  mieux  [\)f  qui  dé- 
ployait si  altiérement  les  courbes  éclatantes  de  sa 
taille  et  de  sa  figure,  s'oubliait^  comme  un  enfant, 
dans  cette  vie  intime  de  Trianon.  Elle  y  avait  encore 
son  petit  théâtre  où  elle  remplissait  les  rôles  de 
soubrette.  En  tout ,  elle  se  réduisait  aux  dimen- 
sions de  sa  maisonnette  royale.  On  rencontrait  la 
reine  voyageant  en  cabriolet,  et  conduisant  le 
cheval  elle-même  (2) .  Elle  se  rendait  seule  à  Tria- 
\        non,  n'ayant  pour  suite  qu'un  valet  de  pied^  et 

(1)  Mémoires  de  madame  Vigée-Lebrun,  peintre  de  la  reine. 
T.  I,  p.  64. 

(2)  Chronique  secrète  de  Paris,  par  l'abbé  Bandeau,  Revue 
rétrospective.  T.  III.  p.  376. 
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c'était  la  concierge  qui  lui  tenait  lieu  de  femme  177411781. 
de  chambre  (1).  Ces  petites  courses  légères  j  comme 
les  appelait  Louis  XVI ,  firent  naître  de  sa  part 
quelques  représentations  à  l'origine;  la  reine  y 
répondit  que  c'était  l'usage  de  Vienne  (2).  Elle 
aimait  l'émotion  de  la  foule,  et  s'y  mêlait  avec 
abandon;  on  la  voyait  en  barque  sur  la  rivière, 
quand  il  y  avait  des  joutes  à  Saint-Cloud.  Elle  y 
courait  en  traîneau  l'hiver.  Elle  se  plaisait  aux  bals 
de  rOpéra,  où  son  incognito  était  bientôt  trahi.  On 
l'y  vit  une  fois  arriver  en  fiacre^  à  peine  accompa- 
gnée, son  carrosse  s'étant  brisé  en  chemin  ;  elle  fut 
la  première  à  rire  de  sa  mésaventure^  et  se  hâta  de 
la  raconter.  Mais  cette  nouveauté  d'allures  avait 
des  périls  au  milieu  de  tant  de  surveillans  corrom- 
pus. Les  plus  retenus  disaient ,  comme  le  marquis 
de  Mirabeau  :  «  Louis  XIV  serait  un  peu  étonné 
s'il  voyait  la  femme  de  son  arriére-successeur,  en 
habit  de  paysanne  et  tablier,  sans  suite,  pages,  ni 
personne,  courant  le  palais  et  les  terrasses»  deman- 
der au  'premier  passant  en  frac  de  lui  donner  la 
main,  que  celui-^^i  prête  seulement  jusqu'au  bas  de 
l'escalier  (3) .  » 

Et  ces  paroles  du  marquis  de  Mirabeau,   cet 
humoriste  de  France,  n'étaient  point  seulement  une 

(1)  Mém.  de  madame  Campan.  T.  I,  p.  112. 

(2)  Chron.  secrète,  etc.,  Revue  rétrosp.  T.  III,  p.  376. 

(3)  Mém.  de  Mirabeau  :  Lettre  du  marquis  au  bailli  de  Mira- 
beau. T.  m,  p.  393. 
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.  boutade  d'homme  religieux  aux  anciens  usages^  de 
gentilhomme  indigné ,  c'était  plus  que  cela.  Il  était 
dans  la  destinée  de  cette  reine  de  n'avoir  pas  impur 
nément  les  plus  frivoles  fantaisies  de  la  femme» 
Même  le  tablier  qu'elle  aimait  à  porter,  même 
l'étoffe  dont  sa  robe  était  faite,  elle  avait  à  en  rendre 
compte  à  ses  ennemis  ;  il  fallait  qu'elle  en  répondit 
devant  la  France.  Ainsi,  elle  s'habillait  de  blanc  ; 
l'orgueil  de  sa  beauté  peut-être,  de  son  idéale  fraî- 
cheur, lui  faisait  préférer  les  linons  et  les  dentelles 
au  velours  et  à  la  soie,  portés  d'ordinaire  par  les 
reines;  et,  dans  ce  détail  de  toilette,  ce  fut  l'Autriche 
qu'on  vit  encore.  On  disait  que  c'était  là  un  moyen 
de  faire  passer  l'argent  de  France  dans  les  mains  de 
Joseph  II,  d'entretenir,  au  détriment  de  Lyoa^  les 
manufactures  des  Pays-Bas*  Lyon  se  plaignit  offi- 
ciellement^ et  ne  fut  pas  seul  à  réclamer  ;  les  écono- 
mistes blâmaient  ce  luxe  changeant  et  fri^le;  les 
femmes  de  cour  se  scandalisaient  de  voir  la  reine 
toujours  vêtue  de  blanc  comme  une  femme  de 
chambre,  tout  en  copiant  ses  modes  avec  fufeur  (4  ). 
Trianon,  que  l'on  accusait  la  reine  d'avoir  sur- 

(1)  «  En  même  temps  qu^on  blâmait  la  reine,  on  la  copiait 
«  avec  fureur,  dit  son  panégyriste  Montjoie.  Chaque  femme  vou- 
«iMt  avoir  le  même  dé^bille,  le  même  bonnet,  les  nêmes 
«  plumes  qu'on  lui  avait  vus.  On  courait  en  foule  chez  une  dame 
a  Berlin,  samarchande  de  modes.*.  La  folie  gaf;iia  les  hcanaies... 
«  ils  quittèrent  alors  les  talons  nmges  et  les  broderies  sur  leurs 
ta  habits  ;  ils  se  ^lurmit  à  parcourir  nés  rues  vètns  d^ua  gros  drap, 
«  un  bâton  noueux  à  la  main  et  chaussés  avec  des  souliers  épais.» 
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nommé  le  petit-Vienne  (1),  devint  le  but  de  tous  i'tuum, 
les  soupçons^  de  toutes  les  attaques.  Des  esprits 
prévenus,  enflammés,  en  vinrent  à  ce  point  de  parler 
de  Trianon  comme  d'un  nouveau  Parc-aux-Cerfs 
dont  une  femme  était  le  Louis  XV.  Mais  c'est  à 
tort  que  Ton  a  accusé  les  passions  populaires  d'avoir 
pris  de  longue  main  Marie- Antoinette  pour  victime. 
Ce  furent  des  factions  de  cour,  des  haines  de  plus 
près  qui  donnèrent  le  signal,  et  qui,  par  un  travail 
conduit  sans  relâche,  égarèrent  à  ce  point  Tiraagi- 
nation  du  public  (2).  Les  partis  peuvent  se  ren- 
voyer l'injure  et  la  honte,  mais  un  peuple  garde 
plus  de  souci  de  son  honneur.  Et  suffisait-il  donc 
d'être  reine  ou  princesse  pour  être  diffamée  en 
France,  même  sous  Louis  XV  î  Marie-Leczinska, 
la  dauphine,  mère  de  Louis  XVI,  madame  Elisa- 
beth, sa  sœur,  mesdames  tantes,  quoique  impopu- 
laires par  leurs  opinions,  la  jeune  duchesse  d'Or- 
léans, restèrent  comme  femmes  noblement  respec- 
tées daus  le  naufrage  de  tant  de  réputations.  Mais 
Marie- Antoinette ,  jetée  dans  une  famille  vieille 
rivale  de  la  sienne,  cruellement  observée,  dénoncée 
prématurément,  donna  contre  elle  de  si  dangereuses 
armes,  que  le  pays,  qui  ne  l'avait  aimée  qu'un  jour^ 
finit  par  tout  croire  de  ses  sentîmens  et  de  ses 

(1)  l'abbé  Baudeau  le  rapporte,  mais  madame  Campan  dé- 
ment lofait,  1. 1,  p.  112  de  ses  mémoires. 

(2)  Chron.  secrète  de  Paris,  pourrannée  1774,  par  l'abbé  Bau- 
deau ;  Revue  rélrosp.  T.  m,  p.  288. 
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i774àiT8t.  mœurs.  Quel  dangereux  parti  encore  ne  tira-t-on 
pas  de  ces  concerts  de  nuit  de  la  terrasse,  pen- 
dant plusieurs  étés  î  Le  plus  réservé  des  témoins  (1  ) 
rapporte  que  ces  plaisirs  se  prenaient  après  le 
coucher  du  roi,  et  que  la  reine,  dans  l'abandon  de 
ces  soirées^  fut  abordée  par  des  gardes,  par  des  in- 
connus qui  venaient  murmurer  dans  l'ombre  d'au- 
dacieuses déclarations  :  «  L'idée  qu'il  était  possible 
d'attirer  ses  regards  enhardissait  (2}.  »  Bien  des 
têtes  s'égaraient,  en  effet,  au  passage  de  cette 
femme  voilée^  qui  ne  faisait  de  la  royauté  qu'une 
auréole  pour  ses  attraits,  et  dont  le  cœur  jouissait 
du  trouble  qu'elle  répandait  autour  d'elle  ;  on  ne 
s'entretenait  que  de  la  présence  de  cette  reine  à 
demi  cachée  qui  descendait  vêtue  de  blanc  du 
palais.  Ces  soirées  de  la  terrasse  eurent  bientôt  une 
célébrité  funeste  sous  un  nom  particulier,  propre  à 
enflammer  les  imaginations  et  à  les  salir;  on  les 
appela  les  noctumales  de  Versailles. 

Des  contemporains  accusent  Maurepas  (3)  d'avoir 

(1)  Mém.  de  madame  Gampan.  T.  I,  p.  194. 

(2)  Idem.  T.  I,  p.  195  et  suiv. 

(3)  i(  M.  de  Maurepas  eut  la  cruelle  politique  de  répondre  au 
«  roi  qu'il  fallait  laisser  faire  la  reine  ;  que  ses  amis  avaient  beau- 
«  coup  d'ambition  et  désiraient  la  voir  se  mêler  des  affaires,  et 
«  qu'il  n'y  avait  pas  de  mal  de  lui  laisser  prendre  un  caractère  de 
((  légèreté...  Il  est  donc  présumable,  lorsque  le  premier  ministre 
«  avait  osé  trouver  en  présence  du  roi  quelque  avantage  à  laisser 
a  la  reine  se  déconsidérer,  que  lui  et  M.  do  Vergennes  se  ser- 
«  valent  de  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  ministres 
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favorisé  ces  împrudens  plaisirs  de  Marie-Antoinette,      i  ??  i. 
pour  donner  le  change  à  ses  fantaisies  de  gouverner. 
Mais^  s'il  est  vrai  que  M aurepas  ait  aidé  à  la  rendre 
frivole,  d'autres  avaient  intérêt  à  la  rendre  ambi- 
tieuse. Il  n'y  avait  pour  cela  qu'à  toucher  son  amour- 
propre  de  reine,  à  ]a  prendre  par  la  vivacité  de  ses 
sentimens,  qui  étaient  fort  ardens  pour  tout  ce 
qui  vivait  dans  sa  faveur  ;  elle  épousait  aussitôt  tous 
les  intérêts  qui  se  recommandaient  d'elle  :  à  toute 
heure,  elle  demandait,  elle  exigeait,  et  quelquefois 
avec  un  extrême  emportement.  Quoiqu'elle  man- 
quât de  lumières  (1  ),  et  qu'elle  fût  superficielle  d'in- 
telligence comme  de  dignité,  la  reine  s'emparait 
des  aflfeiires;  une  pareille  tête  les  usurpait.  Cette 
influeïice,  qui  ne  connut  plus  d'obstacles  après  la 
mort  de  Maurepas  et  la  naissance  du  dauphin,  était 
déjà  grande  dès  les  premières  années  du  règne.  Un 
ministre  d'alors,  le  prince  de  Montbarrey,  raconte 
en  détail  une  scène  violente  qu'il  eut  à  subir  de  la 
part  de  la  reine,  qui  demandait  le  grade  de  colonel 
pour  un  de  ses  protégés.  «  Ces  reproches,  vu  leur 
vivacité,  dît-il,  auraient  pu  passer  pour  des  injures. 
Cette  scène  terrible  dura  plus  d'une  demi-heure, 


«  puissans,  et  profitaient  des  plus  légères  fautes  de  cette  malheu- 
«  reuse  princesse,  pour  la  perdre  dans  l'opinion  publique.  »  Mé- 
moires de  madame  Campan.  T.  I,  p.  202. 

(1)  ((  Il  n'a  jamais  existé  de  princesse  qui  eût  un  éloignement 
«plus  marqué  pour  toute  lecture  sérieuse.»  Mém.  de  madame 
Campan.  T.  I,  p.  76. 
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1777.  et  ne  nous  laissa  pas  la  faculté  d'entendre  un  wage 
très-fort  qui  éclatait  sur  notre  tête,  et  qui  dura  avec 
une  grande  violence  pendant  que  je  subissais  cette 
cruelle  épreuve  (1).  >i 

Ce  que  le  prince  de  Montbarrey  rapporte,  après 
cette  scène  d'un  si  étrange  caractère,  fait  naître 
encore  la  surprise  et  la  curiosité.  La  reine,  au  bout 
de  quelques  semaines,  voulut  se  réconcilier  avec  le 
ministre  ;  elle  Avait  besoin  de  lui  !  De  quoi  s'agi»- 
sait-il?  De  retarder  de  huit  jours  le  départ  d'uo 
colonel  pour  son  régiment  !  La  reine  faisait  de  cet 
objet  une  si  grosse  affaire ,  qu'elle  dit  au  ministre 
«  qu'il  fallait  tout  tenter  pour  la  satisfaire,  et  qu'il 
pouvait  jtout  promettre  de  sa  part  en  cas  de  succès.» 
On  la  vit  se  plier  à  de  pénibles  démarches  pour 
obtenir  cet  ajournement,  «Dans  mon  for  intérieur; 
dit  Montbarrey,  j'étais  très-<x)n vaincu  que  sa 
majesté  se  désisterait  de  sa  demande,  plutôt  que 
de  céder,  mais  je  me  trompais  :  la  reine  souscrivit 
à  tout...,  (2),  Cette  aventure,  qui  pourra  paraître 
minutieuse,  ajoute*t-il,  est  l'époque  d'où  je  peux 
partir  pour  mon  véritable  crédit  à  la  cour,  et  tous 
les  événemens  heureux  qui  me  sont  arrivés,  en  ont 
été  les  suites  (3).  »  Voilà  à  quels  ressorts  tenait  ce 

(1)  Mém.  du  prince  de  Montbarrey.  T.  U,  p.  196, 

(2)  Idem.  T.  II,  p.  193-213, 

(3)  Le  prince  de  Montbarrey,  ministre  de  Louis  XVI,  était 
pnnce  du  Saint-Empire  et  serviteur  dévoué  de  TAutriche.  Il  rap- 
porte le  fait  mentionné  ici,  sans  intention  dô  nuire  à  sa  saure- 
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crédit  d'un  ministre  (1  )  I  Montbarrey  ne  s'explique    -*'"• 
point  du  reste  sur  le  secret  de  cette  intrigue  ;  mais 

raine  ;  on  peut  voir,  au  reste,  à  chaque  page  de  ses  mémoires,  que 
la  Tieille  monarchie  n'a  pas  de  défenseur  pins  opinifttre  et  plus 
areaglequelui. 

On  8*e8t  appuyé  de  préférence,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
reine,  sur  les  témoignages  les  moins  hasardés  :  le  prince  de  Mont- 
Imrrey,  Montjoie,  madame  Campan,  Tabbé  Bandeau,  etc.  Il  faut 
écarter  ici  Soulayie  et  le  duc  de  Lauzun;  la  fatuité  de  «ylui-ci  fait 
naître  la  défiance,  et  les  noires  accusations  de  Vautre  se  ressentent 
des  maisons  de  Richelieu  et  d^ Aiguillon,  dont  il  était  le  commen** 
sal.  Quant  au  comte  de  Tilly,  qui,  sous  un  air  de  bienveillance 
impartiale,  incrimine  également  la  reine,  ses  affirmations  man- 
quent de  preuves,  et  son  caractère  aurait  besoin  de  caution. 
^  (i)  Voici  les  principaux  détails  de  cet  incident,  empruntés  aux 
mémoires  authentiques  du  prince  de  Montbarrey  : 

«  Un  jour  de  travail,  au  mois  d'avril  1777,  il  était  question 
«  d'une  place  de  colonel  en  second,  pour  laquelle  il  y  avait  un 
«grand  nombre  de  concurrens...  Le  roi  balançait  entre  trois,  et 
<  incertain  de  son  choix,  il  m'adressa  la  parole  pour  me  deman- 
«  der  mon  avis.  Je  dis  sur  chacun  des  compétiteurs  ce  que  je 
«  pensais,  et  me  résumai  en  déclarant  qu'à  mérite  égal,  le  comte 
«  de  Laval-Montmorency,  dont  le  père  avait  été  tué  à  la  tête  de 
«  son  régiment,  k  la  bataille  de  Hastenbech,  me  semblait  devoir 
«  obtenir  la  préférence.  Cette  observation  de  ma  part  décida  le 
«  roi,  et  le  comte  de  Laval  eut  la  place  de  colonel  en  second  du 
«  régiment  Royal-dragons.  Pignorais  que  parmi  les  deux  autres 
«  prétendans  h.  cette  grâce,  il  s'en  trouvait  un  honoré  de  la  prê- 
te tection  spéciale  de  la  reine... 

«  Ce  travail  eut  Ueu  le  samedi  de  la  semaine  de  Quasimodo. 
«  Le  lendemain  dimanche,  je  reçus,  pendant  mon  dtner,  l'ordre 
H  de  me  rendre  chez  la  reine,  après  vêpres,  c'est-à-dire  sur  les 
«  quatre  heures  et  demie  après  midi.  J'arrivai  à  l'heure  fixée, 
«  et  elle  m'ayant  fait  appeler  dans  sa  chambre  à  coucher,  au 
a  premier  coup  d'oeil  que  je  portai  sur  elle,  j'aperçus  une  vive 
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«î^".  il  est  à  croire  que  la  reine  intervenait  pour  d'autres 
avec  l'ardeur  qu'elle  mettait  à  servir  les  intérêts 
de  tout  genre  de  ses  dangereux  amis. 

x>  altènkion  dans  tous  ses  traits,  et  un  air  qui  me  ât  juger  qu^elle 
»  était  agitée  par  une  passion  violente  et  dont  j^étais  bien  éloi- 
«  gné  de  tue  croire  Tobjet.  La  manière  dont  elle  me  reçut  était 
«c  si  différente,  si  opposée  aux  grâces  qu'elle  savait  ordinairement 
«  répandre  sur  ses  moindres  actions,  que  je  jugeai  qu'elle  éprou- 
«  vait  un^and  mécontentement.  Elle  me  conduisit  à  la  première 
ce  croisée  de  sa  chambre,  la  plus  près  de  la  porte  d'entrée  de  son 
«  appartement,  et  Ih,  elle  conunença,  avec  le  ton  le  plus  animé, 
«  à  me  faire  des  reproches  amers  sur  Topposition  que  j'avais  ap- 
(i  portée  à  la  grâce  qu'elle  avait  désirée  pour  un  protégé.  Gesrej- 
c(  proches,  vu  leur  vivacité,  auraient  pu  passer  pour  ,des  injures, 
«  et  sa  majesté  s'échaulGTant  de  plus  en  plus,  me  ût  éprouver  le 
((  sentiment  le  plus  embarrassant  pour  un  sujet,  certain  d'avoir 
<c  déplu  à  sa  souveraine.  J'eus  beau  protester  avec  vérité  que  j'a- 
«  vais  ignoré  l'intérêt  dont  elle  honorait  son  protégé...  rien  ne  put 
«  calmer  sa  colère,  qui  continua  è  s'exhaler  avec  tant  de  force, 
«  que  je  me  vis  contraint  de  répondre  à  sa  majesté,  que  j'avais 
<<  besoin  de  ne  pas  oublier  que  j'étais  en  présence  de  la  femme  de 
«  mon  maître  et  de  mon  souverain  pour  contenir,  et  réprimer  tous 
«  les  sentimens  qui  affectaient  et  comprimaient  mon  cœur. 

«  Cette  scène  terrible  dura  plus  d'une  demi-heure,  et  nous  te- 
a  nant  tous  deux  dans  un  état  d'effervescence,  ne  nous(  laissa  pas 
«  la  faculté  d'entendre  un  orage  très-fort  qui  éclatait  sur  notre 
«  tête,  et  qui  dura  avec  une  grande  violence,  pendant  que  je  subis- 
«  sais  cette  cruelle  épreuve.  La  reine  y  mit  un  terme  en  se  reti- 
«  rant  avec  vivacité  dans  ses  cabinets  intérieurs.  L'excès  de  son 
«  agitation  était  tel,  qu'en  refermant  sur  elle  la  balustrade  qui 
((  entourait  son  lit,  elle  y  mit  tant  de  force  que  la  porte  fut  près 
(c  de  sauter  sur  ses  gonds.  Au  moment  où  j'allais  me  retirer,  je 
«  dis  à  sa  majesté,  avec  toute  l'énergie  d'une  vive  émotion,  que 
((  j'allais  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
«  et  que  lui  seul  pouvait  et  devait  me  juger.  —  Vous  le  pouvez, 
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Les  autres  ministres  étaient  entraînés  de  même  mu 
par  cette  volonté  impétueuse.  Les  plus  réservés 
d'entre  eux  en  faisaient  confidence.  Le  marquis  de 
Bouille  se  trouvant  à  Berlin,  y  reçut  commission 
de  sonder^  à  son  retour,  la  cour  de  France  sur  ses 
dispositions  à  l'égard  de  la  Prusse  et  de  la  grande 
alliance  dont  Frédéric  avait  le  projet.  Il  s'en  ouvrit 
à  M.  de  Vergennes  :  ce  Je  représentai  au  ministre, 
H  dît  Bouille,  les  avantages  qui  résulteraient  pour  la 
ic  France  d'entrer  dans  la  grande  confédération  que 
€  le  roi  de  Prusse  allait  former.. ..  Il  en  fut  frappé 
«  et  me  dit  avec  un  air  pénétré  :  Croyez,  monsieur, 
a  que  je  ne  suis  point  le  maître  (1).  »  Vergennes 


«  monsieur^  me  dit  la  reine;  et  ma  réplique  fut  :  —  Je  le  sais 
«  bien,  et  j'y  cours.  Je  ne  perdis  pas  un  instant,  je  me  rendis  à  la 
«  porte  du  cabinet  du  roi,  où  je  craignais  fort  que  la  reine,  par 
«  les  communications  secrètes  des  deux  appartemens,  ne  pût  me 
«  prévenir  et  m'en  faire  interdire  l'entrée.  Je  priai  le  premier  va- 
«  let  de  chambre  de  m'annoncer  et  de  supplier  sa  majesté  de 
«  Youloir  bien  m'accorder  une  audience  pour  affaires  pressées. 
«  Le  roi,  qui  était  dans  son  laboratoire,  descendit  aussitôt  dans 
«  son  cabinet  et  me  fit  entrer.  Dès  que  nous  fûmes  seuls  et  que 
<  la  porte  fut  fermée,  je  me  jetai  à  ses  pieds,  et  lui  dis  que  je  ve- 
inais lui  apporter  ma  tête...  Le  roi  m'écouta  avec  la  plus  sé- 
«  rieuse  attention  ;  et  pendant  mon  récit,  je  crus  remarquer  qu'il 
«  compatissait  à  tout  ce  que  j'avais  dû  souffrir,  connaissant  par  lui- 
«  même  toute  la  vivacité  de  la  reine.  Puis  me  relevant  avec  bonté  : 
c  —  Personne  ne  sait  mieux  que  moi,  me  dit-il,  comment  la 
((  chose  s'est  passée,  »  Mém.  du  prince  de  Montbarrey.  T.  II, 
p.  193  à  216. 
(1)  Mém.  du  marquis  de  Bouille.  In-S»  p.  33. 
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1781.  cependant  avait  du  pouvoir  WT  hoxÀ^  XVIj  U  TaYail 
doucement  mis  en  garde  contre  sa  femn>e  et  eontf|l 
l'ascendant  autrichien.  Mais  lài  eomme  mv  le  reat%i 
le  vouloir  de  la  reine  fut  le  plua  fort,  Louis  XVI 
fi»e  sentait  annihilé  devant  elle,  Av^  Tinstinct  qu'il 
avait  du  danger  d'être  faible,  il  n'alléguait  po«p 
es^euse  que  sa  faiblesse,  a  Son  esprit^  disait^il  m 
jour  à  Maurepas,  en  s'acpusant  d'avoir  faibli  devant 
la  reine^  son  esprit  a  un  tel  ascendant  sur  h  mieui 
que  je  n'ai  pu  m'en  défendre  (1).  » 

Et  quel  rôle,  en  effet,  pouvait  jouer  Loui$  XVI 
près  de  cette  vive  et  brillante  femme?  Il  était  sans 
forée  et  sans  prestige,  n'ayant  ni  Tesprit  m  les 
formes  de  cour ,  taciturne  et  pesant  dans  le  com- 
merce intime,  avec  de  brusques  accès  d'humeur; 
aussi  embarrassé  de  sa  femme  que  de  sa  couronne; 
il  n'avait  avec  la  reine  aucune  conformité  de  nature 
ni  d'éducation.  Tandis  qu'elle  vivait  au  sein  de  S4 
société  élégante,  le  roi  partageait  son  temps  entra 
la  chasse  et  les  travaux  manuels,  ou  supputait 
patiemment  le  petit  détail  de  ses  dépenses  particii- 
lières  (2);  s'il  avait  une  aptitude  marqué^,  c'était 
aux  occupations  d'artisan  |  s'il  lui  arrivait  de  ra6« 
pirer  à  Taise,  c'est  lorsqu'il  en  avait  fini  avec  le 
conseil  et  pouvait  gagner  le  petit  escalier  qui  con- 
duisait à  sa  forge.  Il  y  trouvait  son  (compagnon  d^ 


(1)  Mém.  du  prince  de  Montbarrey.  T.  in,  p.  261, 

(2)  Journal  de  Louis  XVI  ;  Reyue  rétrosp.  T,  V,  passim. 


^y$û^  le  sci^rM^îev  Gamin,  dont  il  imbissait  les  mu 
funilia^tés.  IjO\x\^  ^y}  aimait  à  transporter  lui- 
même»  d^fis  les  combles  du  pabiç  ou  il  travaillait, 
^n  epclume  et  ses  lourds  ustensiles.  Il  soumettait 
sa  constitution  robuste  à  toutes  ces  opérations,  e^ 
CQinmQ  çq  lu^  tout  tendaif  à  descendre,^  son  plus 
grand  amour-propre  était  peut-être  d'y  excelle^. 

]\i(ais  ces  mœurs  d'artisan,  placées  ditns  ia  vie 
d'un  roi,  étaient  loin  de  rplever  ui^e  royauté  com- 
promise. Du  moins,  Louis  l^Y  en  déshonorant  Is^ 
Qonarçbie,  ét^it  resté  roi  dan^  ^  représentation. 
Son  successeur  ternissait  l'apparence,  et  enlevait 
cette  dernière  Heur  qui  restait  eqcor^.  f^es  traces 
qu'il  gardait  de  ^es  occupations  grossières;,  ses  pos- 
ture^  et  ses  formes  pe^sante^,  ju?q[u'^  sop  appétit, 
étaient  un  texte;  de  iqoqu^rie  pour  la  jeune  cour; 
on  riait  4e  lui  tout  \\^u\  d^ps  |e  cercle  intime  de  ]^ 
reine  ;  et  c'était  pour  elle  le  compliment  banal  que 
4'appeler  Ip  roi  soq  Vulcain  (1].  Lopis  ^YI  en 
l'abandonnant  avec  cette  insouciance  à  §a  peiite 
naturelle,  jpanquait  à  sfs?  intérêts  4'èpoux,  comjiae 
il  manquait  à  sa  position.  Pauvre  roi  qui  piettait 

(IjLeducdeLauzun  rapporte  qu'il  engageait  la  reine  îi  témoi- 
gner aa  roi  plus  de  coBBidération.— Le  ^arpn  de  Besenval,  Tun 
des  intimes  du  cercle  de  la  reine,  se  permet  plus  d'une  fois  dans 
ses  méipoires  fies  insinuations!  n^lyeillanfes  pour  Louis  XVL 
I  La  tro^sièpie  lettre  (le  fezay  fut  plus  heureuse,  dit-il  :  il  est 
«  yrai  qu'il  pr^t  le  roi  par  son  endroit  sensible  ;  il  commença 
ç  Hui  dire  du  mal  <le  plusieurs  personnes.  »  Edition  in-i2. 
T.  I,  p.  158.  '  . 


276  HISTOIRE 

1781.  son  énergie  dans  ses  mains^  à  l'heure  où  il  n'y  avait 
de  fort  que  les  idées ,  et  qui  savait  si  mal  le  prix  du 
temps  qu'il  dérobait  à  sa  fonction.  Son  aieul, 
Louis  XIII,  pouvait  élever  des  faucons;  il  avait 
Richelieu  pour  ministre  ;  mais  pendant  que 
Louis  XVI  s'efforçait  sur  son  enclume,  l'État  crou- 
lait derrière  lui. 

Cette  tète  si  faible  cependant  n'était  point  inca- 
pable de  tout  travail,  de  toute  application  d'affai- 
res ;  il  était  entré  beaucoup  de  petits  faits  dans  cet 
esprit  consciencieux  et  lent;  mais  il  n'y  avait  place 
que  pour  des  détails,  des  chiffres  de  géographie  et 
de  statistique.  Son  ressort  ne  s'étendait  pas  plus 
loin.  Il  ne  savait  pas,  il  n'embrassait  pas  ses  devoirs. 
Turgot  trouva  un  jour  Louis  XVI  méditant  sur  un 
projet  de  loi,  et  le  rédigeant  lui-même.  L'intention 
était  excellente,  mais  l'ordonnance  concernait  les 
lapins. 

Louis  XVI  était  fort  adonné  à  la  chasse;  il  y 
passait  de  fréquentes  journées.  Il  semble  que  ce 
fût  le  seul  de  ses  goûts  qui  sentît  la  royauté.  On 
peut  consulter  son  journal  à  cet  égard;  il  le  te- 
nait lui-même;  il  l'écrivait  scrupuleusement  de  sa 
main  (1  ).  Pour  juger  Louis  XVI,  c'est  un  guide  sûr 

(1)  V.  le  journal  de  Louis  XVI  et  autres  manuscrits  du  roi,trouTés 
dans  Varmoire  de  fer.  Cette  pièce,  conservée  aux  Archives  géné- 
rales du  royaume,  a  été  imprimée  dans  la  Revue  rétrospective,  t.V, 
p.  116.  Ce  journal,  écrit  de  la  main  du  roi,  commence  au  1"  jan- 
vier 1766,  et  tenu  jour  par  jour,  sans  qu'un  seul  y  soit  omis,  ne 
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f t  curieux.  N'est-on  pas  surpris  d'y  trouver  que  n»». 
le  roi  mettait  à  la  loterie  ?  Il  y  avait  en  lui  tous  les 
penchans  des  âmes  faibles.  Dans  son  journal,  ses 
chasses  figurent  comme  les  fastes  de  sa  vie.  Le  jour 
où  le  roi  n'avait  pas  chassé  s'y  trouve  noté  par  le 
mot  rien  :  Tifus  d'un  autre  genre,  il  avait  perdu  sa 
journée!  Il  fallait  des  événemens  bien  graves  pour 
interrompre  cette  habitude  qu'il  avait  de  courir  les 
bois.Il  y  tuait  à  profusion  des  animaux  de  toute  sorte; 

s'arrête  qu'au  31  juillet  1792,  c'est-à-dire  dix  jours  avant  lelO  août 
(avant  sa  déchéance  ).  On  en  jugera  par  l'extrait  suivant: 

«  Janvier  1786.  Mercredi  4,  tiré  à  Pissaloup  ;  tué  219  pièces. 
(  Premier  spectacle  k  la  nouvelle  salle.  Départ  des  porcelaines. 
«  —  Jeudi  5,  rien. —  Mercredi  11,  tiré  k  Satory;  tué  214  pièces; 
«bal.  —  Jeudi  12,  rien.  Bain.  —  Mardi  17,  chasse  du  cerf  aux 
«  loges.  Pris  un.  —  Mercredi  18,  rien.  Gelée.  Bal.  —  Jeudi  19, 

<  Uré  aux  Lisières;  tué  334  pièces.  —  JuiUet  1789.  —  Mer- 
«credi  1",  rien.  Députation  des  états.  —  Jeudi  9,  rien.  — 

I  *  Députation  des  états.  —  Vendredi  10,  rien.  Réponse  à  la 
«députation  des  états.  —  Samedi  11,  mn.  Départ  de  M.  Nec- 
I  her,  —  Mardi  14,  rien.  (  C'est  le  jour  de  la  prise  de  la  Bas- 
«  tille  !  )  —  Octobre  1789.  Lundi  5,  tiré  à  la  porte  de  Châtillon; 
«  tué  81  pièces.  Interrompu  par  les  événemens.  Allé  et  revenu 
«  à  cheval.  —  Mardi  6,  Départ  pour  Paris  à  midi  et  demi. 

<  Visite  à  Vhôtel  de  ville.  Soupe  et  couché  aux  Tuileries.  » 
Revue  rétrosp.  T.  V,  p.  116  et  suivantes. 

C'est  Ik  tout  ce  que  Louis  XVI  trouvait  k  consigner  sur  son 
journal  des  terribles  événemens  d'octobre;  il  y  enregistrait  une 
Convenue  de  chasse  ! 

I^  roi  mettait  habituellement  k  la  loterie,  et  souvent  plusieurs 
bis  par  mois.  Ainsi  :  «  A  M.  Necker,  pour  des  billets  de  loterie» 

<  6,000  Uvres.  —  Le  2,  j'ai  gagné  k  la  loterie  990  Uvres  ;  le  16, 
*  j'ai  gagné  k  la  loterie  225  livres.  »  Idem,  idem. 
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17S1*  il  faisait  lui-même  par  semaine,  pair  mois,  le  comité 
de  tout  ce  qu'il  avait  tué,  et  ce  compte  s'ëiève  poé 
une  année  à  huit  millequatre  cents  têtes  de  gibier (1): 
C'était  de  l'habitude  sans  doute  ;  mais  quand  (m 
réfléchit  aux  mille  délicatesses  dont  se  compose  tl 
moralité  humaine,  on  se  sent  pris  d'une  pitié  triM 
pour  l'homme  qui  s'est  fait  un  tel  besoin  d*abattrtj 
presque  tous  les  joiirs  à  heure  dite,  un  troupeau  que 
l'on  pousse  à  ses  pieds,  pour  ce  faible  roi  qui  n'a 
jamais  porté  l'épée  militaire,  et  qui  s'en  va,  les 
mains  noircies  par  sa  forge,  faire  de  telle^  bouche- 
ries dâfas  ses  forêts. 

Les  frères  dû  roi  différaient  de  Ittî  ringôliéi^ 
ment.  Le  comte  d'Artois  appartenait  à  là  Société 
de  la  reine.  Le  comte  de  Provence  prenait  position 
à  l'écart.  Us  tenaient  au  dik-huitiénse  isiéde  par 
des  points  diïféfens.  Le  comte  de  î?roVefacfe  s'y  at- 
tachait par  les  goûts  et  les  prétentions  littéraires, 
certains  dons  l^rs  de  l'esprit  qui  lui  servaient  à 

(1)  En  1775,  Louis  XVI  prit  ThaWude  de  récapituler  annuet 
lement  remploi  de  son  temps.  D  détaille  combien,  sur  ïe  nombre  ^ 
total  de  ses  promenades,  il  en  a  fait  par  la  gelée,  combien  par  le 
dégel,  combien  par  le  beau  temps,  combien  par  le  temps  cou- 
vert, etc. 

Outre  ces  àifférens  relevés,  Louis  XVI  âàdïtîonnait  encore  ce 
qu'il  avait  tué  à  la  chasse  durant  le  mois,  et  faisait  te  to^  l  b 
fin  de  Tannée  de  ce  qu^il  avait  tué  dans  les  douze  moisrétmis. 
Ainsi,  à  la  fin  de  décembre  1776,  on  trouve  pour  total  du  ïnois  : 
tué  1,564  pièces  de  gibier,  et  pour  total  de  l'année,  8,424.  Re- 
vuç  rétrosp.  T.  V,  p.  116  et  suîv. 
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cacdier  d'autreë  ambitions.  Au  moment  où  la  cour     nu. 
essayait  di»  reformes.  Monsieur  plaida  pour  les 
irteilles  choses  ;  il  s'inscrivit  pour  le  régime  mo- 
fiarehique  absolu;  il  attaqua  Tiirgot,  il  poursuivit 
Hecketi  mais  quand  le  gouvernement  fut  retombé 
dans  ses  anciennes  voies,  Monsieur  tramporta  son 
^position  de  lautre  côté.  U  se  glissa  à  la  suite  de 
l'opinion  publique.  Il  semble  que  le  jeu  de  sa  con^ 
duite  fûtde  prendre  toujours  une  attitude  contraire 
k  celte  de  la  cour»  de  se  placer  surtout  à  distance 
de  la  reine.  U  nourrissait  contre  Marie- Antoinette 
une  hostilité  couverte  que  ses  affidés  trahissaient 
par  mille  propos  envenimés»  Le  Luxembourg,  qu'il 
habitait^  était  un  atdîer  de  chansons  et  d'épi>- 
grammes.  Monsieur  lui-même  avaft^  comme  Fré- 
déric le  Grand,  le  goût  épicurien  des  petits  vtrs, 
tnit  ta  méfiioire  pleine  d'Horace^  ail  point  que 
Odette  afibctAlion  de  savoir  inquiétait  à  là  cour,  et 
àiiail  dire  k<  qu'on  pouvait  gouverner  TÉtat  sans 
mt  de  latiïi  (î  ).  9) 

Mon^euri  depuis  TaYënement  de  aon  frères  es*- 
taya  en  diverses  occasion^  de  se  foire  écouter; 

(1)  On  a  cité  de  Monsieur  un  mot  au  moins  étrange,  au  bap-  - 
tême  du  premier  enfant  de  la  reine,  un  mot  qui,  dans  la  bouche 
dii|(rince  hél^ditaire,  semblait  cacher,  sous  une  plaisanterie  lé- 
gère, une  Hitentioti  ténébreuse  :  «  Monsieur  le  curé,  dit  le  prince, 
t  qoi  était  parrain^  vous  oubliez  une  des  formalités  d'usage,  vous 
«  oubliez  de  demander  qui  sont  les  père  et  mère  de  l'enfant.  » 
Cette  isibgimère  tîaistoterie  se  ttouye  citée  dans  beaucoup  d'é- 
crits du  temps. 


1 
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1781.  mais  tout  accès  vers  les  affaires  lui  fut  rigoureuse- 
ment  fermé.  «  Sa  nature  physique  le  condamnaità 
u  la  vie  de  cabinet  ;  sa  constitution  molle  et  d'une 
c(  obésité  précoce  lui  permettait  à  peine  de  se  mon- 
((  trer  aux  revues...  Il  cacha  son  impuissance  et  ses 
«  ambitions  dans  la  littérature ,  et  chercha  à  s'en 
«  faire  un  instrument  de  popularité  et  d'influence. 
«  Il  alla  naturellement  où  il  y  avait  le  plus  de  fa- 
ce veur  et  de  crédit,  où  se  tenaient  les  maîtres  de 
«  l'opinion  :  il  prit  un  vif  intérêt  à  ce  retour  de 
((  Voltaire  que  Louis  XVI  vit  d'un  mauvais  œil; 
«  il  ouvrit  son  palais  aux  premières  lectures  de  Fi- 
«  garo,  et  laissa  complaisamment  l'opinion  faire  de 
«  lui  le  représentant  des  lumières  et  de  la  philoso- 
«  phie  auprès  du  trône  (1  ) .  » 

Le  comte  d'Artois  ne  ressemblait  point  à  M*  de 
Provence.  Il  n'était  ni  instruit,  ni  grave,  niaûibi- 
tieux.  C'était  un  prince  qui  jouissait  et  abusait 
gaiement  de  son  rang  de  prince  :  étourdi,  prodigue^ 
libertin  ;  mais  couvrant  tous  ces  défauts  de  la  grâce 
dangereuse  qui  trop  souvent  les  fait  pardonner. 
Les  gens  légers  qui  Tentouraient  disaient  qu'il 
était  spirituel;  il  était  élégant  du  moins,  et  toute 
la  personne  en  lui  parlait  et  séduisait.  A  côté  de 
ses  frères  ressortait  mieux  encore  sa  svelte  attitude. 
Il  montait  à  cheval  pour  ses  rendez-vous  de  chasse, 
comme  Henri  IV  y  montait  pour  ses  rendez-vous 

(1)  Louis  XVIII  littérateur;  étude  critique  par  Amédée Renée. 
Revue  de  Paris,  28  mars  1841. 
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de  bataille  :  c'était  la  même  aisance  et  le  même     mu 
élan^  mais  ce  n'était  pas  le  même  but.  II  eût  figuré 
avec  honneur  aux  quadrilles  de  Louis  XIV,  mais 
là  s'arrêtait  encore  la  ressemblance  avec  l'aïeul.  On 
a  suspecté  son  courage,  dans  son  duel  avec  son 
cousin,  le  duc  de  Bourbon,  à  Gibraltar,  plus  tard  en 
Bretagne,  et  plus  tard  encore,  on  a  dit  cruellement 
qu'il  eut  peur.  Un  tel  soupçon,  qu'il  n'ignorait  pas, 
devait  lui  faire  trouver  quelque  éclatante  réplique 
d'honneur  courroucée  ;  et  cependant  sa  vie  entière 
se  passa  sans  laver  cette  tache  que,  pour  la  pre- 
mière fois^  on  avait  faite  en  sa  personne  à  l'illustre 
race   dont  il  sortait.  S'il  manquait  de  bravoure 
toutefois,  ce  qu'on  répugne  à  croire  quand  il  s'agit 
d'un  Bourbon ,  jamais  faiblesse  de  cœur  ne  fut 
mieux   cachée   sous  des  apparences  plus   déce- 
vantes de  miUtaire  et  de  chevaUer.  C'est  aussi  par 
là  qu'il  plaisait  aux  femmes,  toujours  enthousiastes 
de  ces  façons  brillantes,  et  qui,  devant  les  glaces 
des  boudoirs  où  il  portait  mieux  qu'au  feu  son  pa- 
nache, l'appelaient  romanesquement  Galaor(\). 

Le  comte  d'Artois,  ce  représentant  des  formes 
frivoles  de  l'ancienne  France,  appartenait  naturel- 
lement aux  vieilles  doctrines  de  gouvernement.  Le 
système  le  plus  commode,  le  plus  offrant  pour 
ses  plaisii*s,  le  plus  prompt  à  l'acquit  de  ses 
dépenses,  de  ses  dettes  intarissables,  était  le  sien. 

(1)  Mém.  du  prince  de  Montbarrey,  t.  II,  p.  221. 
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irti.  La  râPoMne  de  l'État  eût  dérangé  sa  maisôii^  Le 
train  de  vie  du  comte  d'Artois  était  eneore  une  d«( 
diarges  de  la  monarchie.  Les  enfàns  de  Loiiift  XIV 
viraient  moins  onérensemebt  pont  l'Etat  que  kk 
frères  de  Louis  XVL  Plusieut^  ^urs  de  l'Eu»- 
rôpe^  dit  un  miniMre  du  tenips,  étaient  modeste», 
<;omparées  à  leur  maison  (1). 

Les  princes  du  saiig  Vivaient  et  jouissaient  de 
même,  comme  aux  époques  les  plus  pi^opices  de  k 
monarchie;  Us  différaient  cependant  d'intérêts  tt 
dinclinations  politiques.  Lés  princes  de  Gon4é 
n'avaient  d'importance  que  par  la  tradition  mili- 
taire de  leur  race,  et  restaient  retranchés  dans  le 
vieil  esprit  de  gouvernement.  Le  noUveail  chef  de 
là  maison  d'Oi^léans,  au  contraire,  marquait  de 
plus  en  plus  son  t6ie  d'opposition  à  la  Cour.  Cette 
indëpendaiice,  à  vrai  dire,  n'était  point  nouvelle 
dans  cette  maison;  elle  remontait  plus  haut.  Li- 
bertine et  philosophique  avec  le  régent,  jan^éniàte 
avec  son  fils,  cette  opposition  >  qui  s'était  souvent 
liée  de  fortune  avec  lé  parlement,  prenait  sous  le 
nouveau  duc  Un  caractéîre  politique  plus  prononcé. 
Depuis  longtemps  ces  princes,  assez  mal  venus  de 
leurs  afnés,  se  mêlaient  plus  que  les  autres  à  la  vie 
publique,  et  l'opinion  le  reconnaissait.  Ils  séjoaf- 
haient  à  Paris,  ils  ftîsàient  souvenir  de  Henri  Vff 
dont  Us  setoblaiènt  être  uiie  filiation  plus  directe 

.  (1)  Le  princô  ttt  Montfciûïey.  Uém.  t  llï,  p.  ii8. 
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tfi  \AtA  nitt.  DftQs  leur  palai^^  situé  au  centre  de  mu 
ift  viile>  Ht  paraiisflient  être  plus  intimement  Pa* 
risitens.  Le  ducd'Orléans  avait  épousé  la  vertueuse 
fille  dti  duc  de  t^thiévre,  prince  qui  était  popu- 
Mte  ))ar  sa  bienfaisance  ;  et  il  faisait  donner  à 
ses  fife  txM  éducation  jusqne-là  sans  exemple,  qui 
devait  consacrer  une  date  nouvelle  pour  les  princes 
de  Ift  maiton  de  Bouirbon. 

lie  due  d'Orléans  s'éloignait  de  la  cour  par  ses 
Idéé^/njiaîs  il  y  restait  trop  attaché  par  ses  moetars. 
^  inoeurs  étaient  celles  du  comte  d'Artois,  celles 
de  hi  plupai^  des  princtes;  Louis  XVI  et  son  père, 
eux  ééttls  )[>eut-êtrey  avaient  échappé  à  cette  conta- 
gion de  leur  temps.  Les  autres  avaient  été  frappés 
ée  Taîr  impur  qu'dn  respirait  autour  de  Louis  XV; 
et  nulle  circonstance  ne  ï^emédia,  pour  eux,  à  cette 
fiithlité  de  leur  rang.  Le  duc  de  Chartres  peut- 
^6tre^  plu^  que  les  autres^  eut  le  malheur  de  ûes 
éducations  de  prince.  Soû  père,  qui  était  bon,  mais 
tfngulièrement  ftible,  manqua  de  tact  et  de  vigfr- 
iattce  ivéc  son  fils.  Son  union  secfète  avec  M"®  de 
Montesson  blessa  le  jeune  prince,  l'^loigna  de  son 
père,  et  le  livra  prématurément  è  d'autres  liaisons. 
Cl'éfek  Une  femme  aimable  et  distinguée  que  M^®de 
Montesèôn;  elle  avait  de  l'attrait  ^t  des  talens, 
Mais  élîe  y  ihétaît  un  peu  d'étalage  et  d'affec«atton. 
l«  duc  de  Chartres  goûtait  peu  tous  ces  agrémens 
d'une  belle-mère  ;  il  n'en  prenait  guère  que  le  ri- 
riliiûàttiak  4ial>ilettMiitr4rA^  ^  f>bitoui- 
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tm.  terie,  dit  un  homme  de  ce  temps^  était  courte  et  lé- 
gère. Les  grâces  qu'il  avait,  comme  le  comte  d'Ar- 
tois, dans  la  personne,  il  les  avait  de  plus  dans  l'es- 
prit. Il  lui  arriva  de  persifler  le  chant  langoureux 
de  la  comtesse,  ses  drames  à  sentiment»  et  ce  jar- 
gon de  sensiblerie  qu'elle  avait  mis  de  mode  au 
Palais-Royal.  Dans  son  ardeur  de  fronder  et  de 
contredire,  il  affectait,  devant  ce  cercle  sentimen- 
tal, une  insensibilité  de  parade,  une  immoralité 
fanfaronne,  et  la  réputation  lui  en  resta.  Le  salou 
de  la  comtesse  se  vengea  de  ses  épigrammes,  en  dé- 
nigrant prématurément  son  naturel  et  ses  mœurs. 
Il  se  trouva  doublement  attaqué,  poursuivi  à  la 
fois  par  le  Palais^Royal  et  par  Versailles.  La  reine 
et  le  duc  de  Chartres,  quelque  temps  amis,  se  firent 
bientôt  une  guerre  acharnée.  Quel  en  fut  le  motif? 
Il  est  demeuré  secret.  Mais,  pour  leur  malheuri 
ils  ne  se  lassèrent  pas  de  se  haïr,  et  ils  se  sont  cruel- 
lement nui  l'un  à  l'autre.  La  calomnie  dont  le  duc 
de  Chartres  fut  victime  après  le  combat  d'Ouessant 
partait  ouvertement  de  Versailles;  le  journal  offi" 
ciel  en  fait  foi  (1).  On  imputa  à  la  reine  d'avoir  fait 
courir  de  méchans  couplets  ;  et  il  est  à  croire  que 
le  Palais-Royal  renvoya  plus  tard  à  Marie-Antoi- 
nette plus  d'une  réponse  sanglante  à  ces  chansons. 
Comme  elle,  le  duc  d'Orléans  ressentait  vivement 
l'injure,  et  on  l'irrita  par  des  affronts,  on  envenioui 

(1)  Supplément  de  la  Gazette  de  France,  du  17  août  177& 
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son  âme,  on  le  força  presque  au  rôle  hostile  qu'il     mu 
embrassa. 

Quant  à  ses  mœurs,  on  les  calomnia  moins  que 
Ton  n'avait  fait  son  courage  ;  car  la  censure  de  ce 
côté  ne  se  justifiait  que  trop.  Mais  là  encore,  il 
faut  le  dire,  et  sur  la  caution  de  bons  témoignages, 
les  haines  de  parti  ont  outrepassé  la  vérité.  Le  duc 
d'Orléans  oublia,  beaucoup  moins  que  ne  Font  rap- 
porté ses  ennemis,  qu'il  était  homme  d'esprit  et 
qu'il  était  prince.  L'un  de  ses  répondans ,  c'est  un 
ami  loyal  de  la  reine,  Autrichien  d'attachement, 
mais  désintéressé,  galanthomme,le  prince  de  Ligne. 
«  Les  orgies  de  M.  le  duc  d'Orléans,  dit-il,  étaient 
des  fables  ;  il  était  de  bonne  compagnie  même  au 
milieu  de  la  mauvaise  ;  poli  avec  un  peu  de  hau- 
teur pourtant  avec  les  hommes,  presque  respec- 
tueux et  attentif  avec  les  femmes  ;  gai  pour  lui- 
même,  de  bon  goût  dans  les  plaisanteries,  etc.  x»  (1  ). 


(1)  Voici  à  quel  passage  nous  empruntons  la  phrase  que  nous 
Tenons  de  dter.  C'est  le  fragment  d'une  lettre  intime  et  dans  la- 
queUe  la  sincérité  de  Fauteur  n'avait  rien  à  dissimuler  : 

(K  Vous  désirez,  monsieur,  savoir  mon  opinion  sur  le  duc  de 
«Penthièvre  et  le  duc  d'Orléans;  je  vais  vous  satisfaire...  Le 
a  duc  de  Penthièyre  aimait  M.  le  duc  d'Orléans,  à  cause  des 
«  égards  qu'il  a  eus  pour  sa  femme,  pendant  dix  ans  qu'il  était 
«  excellent  mari.  Il  ne  l'a  jamais  accusé  d'avoir  entraîné  M.  de 
«  Lamballe,  son  fils,  dans  la  débauche,  car  le  duc  d'Orléans  ne 
«  Ta  jamais  voulu  avoir  dans  sa  société,  qui,  jusques  un  an  avant 
«  la  révolution,  était  composée  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
«  en  hommes...  Nous  l'avons  vu  exposer  sa  vie  pour  sauver  celle 
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MU  Cependant  le  duo  d^Orlëapt,  homme  inatFuît, 
brillant,  spirituel,  était  faible  de  caractère  j  il  ftit 
k  jouet  d^un  entourage  plus  ambitieux  que  lui.  On 
dirait  que  cette  vie  dissolue  et  inoccupée  des  prin-^ 
ces,  qui  causa  chez  le  oomte  d'Artois  rénervem&at 
du  courage,  amena  chez  le  duc  d'Orléans  l^ënei^ 
vement  de  la  volonté.  Oes  plaisirs,  qui  furent  un 
malheur  pour  l'un  et  pour  l'autre ,  les  rappro-* 
obèrent  et  les  lièrent  d'amitié.  Ils  concevaient  e^ 
réalisaient  autour  d'eux  la  vie  de  la  même  manière. 
Us  lui  donnèrent  cette  couleur  anglaise  qu;  se  ré^ 
fléchissait  partout,  et  que*  nos  rapports  avec  T  Amé- 
rique et  Franklin  avaient  consacrée  dans  ce  qu^elIe 

«  d^im  de  ses  gens.  Nous  Tavons  vu  rmuMicer  il  tiser,  et  pleurer 
«  parce  que  spp  coureur,  par  é^ourderie,  se  l^vai^t  d'1411  fpssé| 
«  reçut  de  lui  quelques  grains  de  plomb  dans  le  cou.  Je  Fai  vu 
«  proposer  de  se  battre  en  bon  gentilhomme  ;  très-difficile  en  dé- 
«  licatesse  sur  le  compte  de  bien  des  gens,  hasiardeux  et  de  sang- 
«  froid  dans  un  ballon,  et  de  bon  exemple  à  Ouessant,  quoi  qu'on 
«  en  dise.  Par  amour-propre  trop  circonspect,  etpeutrôtre  ayide 
ce  en  paris,  avare  en  petites  choses,  mais  généreux  dans  les 
«  grandes. . .  Les  orgies  de  M.  le  duc  d'Orléans  étaient  des  fables. 
ce  n  était  de  bonne  compagnie,  même  au  milieu  de  la  mauvais^. 
«  Poli,  avec  un  peu  4^  hauteur  pourtant  avec  les  honmies;  atlen- 
a  tif  et  presque  respectueux  avec  les  fenunes;  gai  pour  luir 
«c  même,  de  bon  goût  dans  les  plaisanteries;  il  avait  plus  de  trait 
a  Çue  de  conversation.  Daps  d^autres  circonstances,  il  aurait  tpnu 
a  du  Régent;  il  avait  de  son  genre  d'esprit.  Il  était  bien  tourné, 
«bien  fait,  avec  de  jolis  yeux...  Quand  on  a  été  soa  ami,  mot 
a  dont  il  connaissait  la  valeur,  il  faut  le  pleurer  avant  de  le  dé* 
«  tester...  »  Œuvres  choisies  du  maréchal  prince  de  Ligne.  Pa* 
ris,  Cfaaumerot,  1800.  P.  S,  i  et  6. 
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Vffdt  de  plus  aolide  el;  4e  plus  raisonnablement  sinir  i783. 
p}^  ;  aii^si  Içs  clubs  ^\qv&  frivoles,  et  c)ui  depuis 
4eyinrent  si  sérieux,  les  course?  de  chevau^^  les 
gros  p^ris^  les  soupers,  occupèreut  eu  meiue  tepips. 
les  deux  princes.  Ou  les  vit  copier  les  parcs  de 
Hjcbemoud  sur  leurs  p^opriétési  et,  le  matin,  cou^ 
rir  eu  fr^LC,  un  fouet  à  la  maiu,  selon  la  coutume 
4es  gentilshommes  de  la  Qraude-Bretagne*  Princes 
toujours  pourtant  par  le  luxe  et  1  abaudpn  des 
lOGQiirs,  malgré  cette  simplicité  de  mode  étrangère 
({ui  garda  mal  riucognito  des  désordres  dont  Ils  se 
rendirent  également  coupables  tous  les  deu^* 

Tels  étaient  le  caractère,  les  mcpurs  et  les  po-? 
sitions  respectives  des  princes  de  la  maison  de 
France.  |^a  cour,  tant  que  les  idées  dp  réforme 
s'étaient  soutenues  au  ministère^  n'avait  pu  s'aban- 
donner qu'à  demi  k  tous  les  penebans  dont  elle 
èuit  dominée.  En&n  le  moment  arriva  où  elle  vit 
renverser  toutes  les  barrières  qui  la  gênaient, 
L'homme  qui  prit  la  place  de  d'Ormesson  devait 
U  servir  de  façon  à  dépasser  son  attente.  C'é-r 
tait  se  montrer  reconnaissant,  car  la  cour  était 
pour  tout  dans  sa  fortune.  Ce  nouveau  ministre 
iîit  M.  de  Calonne.  Il  sortait  comme  Turgot  de 
l'intendance  d'une  province,  pour  devenir  aussi 
contrôleur-général  ;  la  ressemblance  entre  eijx 
n'allait  pas  plus  loin.  Parmi  les  intendans,  M.  de 
Calonne  aussi  était  renommé,  mais  c'était  un  nom 
Presque  flétri.  Le  rôle  qu'il  avait  rempli  fort  jeune 
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1T83.  dans  le  procès  célèbre  de  La  Ghalotais  lui  avait^ 
valu  le  surnom  de  Laubardemont  de  Galonné.  Quoi^ 
que  sorti  de  la  magistrature,  il  s'était  compromis' 
avec  elle  lors  de  sa  lutte  contre  Maupeou  ;  il  ëtait^ 
suspect  au  parlement  comme  au  public  ;  mais  i^ 
avait  des  amis  qui  travaillaient  à  le  faire  ministre 
depuis  longtemps.  La  reine,  dès  la  première  an- 
née du  règne,  l'avait  mis  en  avant  (1);  mais  Mau- 
repas  Técarta  tant  qu'il  vécut  (2).  La  cour  saisit 
l'occasion  de  le  pousser  au  poste  qu'il  convoitait 
depuis  longtemps.  Il  avait  pour  concurrens  des 
hommes  fortement  appuyés  comme  lui  :  Galonné 
l'emporta,  grâce  aux  impétueuses  recommandations 
du  comte  d'Artois,  qu'appuya,  par  hasard,  le  pru- 
dent Vergennes,  dupe  d'une  mystification  (3). 

L'état  dans  lequel  Galonné  prit  les  finances  se- 
rait malaisé  à  déterminer.  Les  actes  publics  n*en 
sauraient  faire  foi,  car  les  édits  du  roi  à  cet  égard 
se  contredisent  selon  les  temps.  Necker  avait  éta- 
bli que  le  revenu  excédait  la  dépense  de  dix  millions 
à  sa  sortie  du  ministère  ;  mais  les  charges  extraor- 


(1)  Chronique  secrète  de  Paris,  en  1774,  par  Tabbé  Bandeau. 
Revue  rétrosp. 

(2)  M.  de  Monthyon  cite  un  échec  qu'essuya  Galonné  au  con- 
seil où  il  fut  appelé.  Voir  p.  268. 

(3)  M.  de  Monthyon  rapporte  encore,  à  ce  sujet,  une  anecdote 
dont  voici  le  fond  :  «  Le  banquier  de  la  cour,  d'Harvelay,  ami  de 
Vergennes,  lui  avait  chaudement  recommandé  Galonné,  qui  était 
l'amant  de  sa  femme.  »  Idem,  p.  276.! 
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KnaireS)  comme  on  Ta  remarqué,  ne  figuraient     itss. 
pas  dans  cette  balance  (1).  Quelques  années  après, 
Calonne  déclarait,  au  nom  du  roi,  que  l'équili- 
bre n'avait  jamais  existé.  Après  les  ministères  de 
Pkury  et  de  d'Ormesson,  on  retrouva  le  déficit  plus 
borme  qu'il  n'avait  jamais  été.  Galonné  l'estimait 
I  quatre-vingts  millions.  «Lorsqu'à  la  fin  de  1783, 
dit-ih  le  roi  daigna  me  confier  l'administration 
i»  ses  finances,  elles  étaient,  on  ne  l'a  que  trop  su, 
4ans  l'état  le  plus  critique.  En  réalité,  il  y  avait 
220  millions  à  payer  pour  restant  des  dettes  de  la 
guerre  ;  plus  de  80  millions  d'autres  dettes  exigi- 
bles, soit  pour  l'arriéré  des  dépenses  courantes,  soit 
pour  l'acquittement  de  plusieurs  objets  conclus  ou 
décidés  antérieurement  ;  1 76  millions  d'anticipa- 
tions sur  l'année  suivante  ;  80  millions  de  déficit 
dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordinaires; 
le  payement  des  rentes  excessivement  relardé  ;  le 
tout  ensemble  faisant  un  vide  de  plus  de  600  mil- 
lions :  et  il  n'y  avait  ni  argent  ni  crédit  (2)...» 

Telle  était  la  situation,  accusée  par  Galonné 
lui-même.  Et  néanmoins,  les  quatre  années  de 
son  ministère  passèrent  comme  un  heureux  songe 

(1)  VoirBailly,  Histoire  financière  delà  France.  T.  II,  p.  250 
etsuiy. 

(2)  Discours  de  Calonne  à  rassemblée  des  notables.  V.  Histoire 
parlera.  T.  I,  p.  181  à  2QU.  —  Voir  aussi  Bailly,  qui  porte  la 
inasse  des  dettes  exigibles,  à  cette  époque,  à  si^  cent  quarante- 
six  millions.  Hist.  ânanc.  T.  II,  p.  250. 

TOME  XXX.  19 
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17S8.  pour  les  hommes  de  cour,  comme  un  dernier  re« 
tour  aux  plus  joyeux  temps  de  la  monarchie.  Ilsoi^ 
l'avaient  point  fait  contrôleur-général  pour  qu'ils 
répétât  ce  rôle  déjà  usé,  à  leurs  yeux,  de  réforma* 
teur,  de  ministre  économe.  Le  sort  de  Tui^t  et 
de  Necker  était  d'ailleurs  une  bonne  leçon  pour  Ga- 
lonné. Il  en  profita,  et  garda  le  trésor  public  comme 
le  plus  complaisant  des  ministres  de  Louis  XV. 
Avec  lui  f  les  gens  de  Versailles  regagnèrent  le 
temps  qu'ils  avaient  perdu.  Les  frères  du  roi  lui 
firent  acquitter  leurs  dettes,  et  fournir  plus  gran- 
dement à  la  dépense  de  leurs  maisons.  La  reine 
voulut  avoir  Saint-Cloud,  dont  l'acquisition  coûta 
quinze  millions  et  trouva  une  forte  résistance  au 
parlement.  Louis  XV I^  de  son  côté,  malgré  le 
nombre  de  ses  campagnes  royales,  mit  quatorze 
millions  à  l'acquisition  de  Rambouillet  •  Ce  fut  Yinsr 
tant  propice  pour  quiconque  s'était  mal  trouvé  des 
_  scrupules,  de  l'intégrité  des  ministres  précédens  (1). 
Tout  s'aplanit,  tout  se  termine  au  mieux  avec  Ga- 
lonné. Le  domaine  public  se  prête  à  tous  les  mar- 
chés, à  tous  les  échanges  ;  l'Ëtat  se  ruine  par  des 
achats,  par  des  ventes,  quelquefois  au  profit  du 
ministre  lui-même  (2).  • 

(i)  Un  prince  disait  à  cette  occasion  :  «  Quand  je  vis  que  ton( 
le  monde  tendait  la  main,  je  tendis  mon  chapeau.  »  Droz,  His- 
toire de  Louis  XVI.  T.  I^  p.  406. 

(2)  Parmi  ces  échanges,  on  nommait  avec  scandale  celui  du 
Clermontois,  de  la  baronnie  de  Viviers,  au  profit  d*un  neveu  de 
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£n  trois  ans,  le  trésor  se  trouve  grevé  de  soixante  imimi. 
aillions  d'acquisitions  d'un  luxe  superflu  ;  les  ac- 
quits de  comptant,  sorte  d'extorsion  royale  que 
Louis  XVI  aurait  dû  répudier,  s'élèvent  en  l'année 
4785  à  145  millions  (1).  Des  abus  qui  s'étaient  ca- 

Calonne,  et  celui  du  comté  de  Sancerre,  dans  lequel  le  ministre 
stoangeait  d'un  domaine  qu'il  faisait  céder  à  son  ami  l'abbé  ♦ 

ffEspagnac.  Droz,  idem,  p.  405.  Soulavie,  Mémoire  du  règne  de 
louis  XVI.  T^VI,  p.  114. 

M.  de  Monthyon  rapporte  sur  Cjsdonne  une  anecdote  qu'il  ga- 
rantit; c'est  un  exemple  curieux  de  son  cynisme  et  de  son  im- 
probité. M.  de  Machaut  fit  une  visite  d'affaires  à  M.  de  Galonné, 
qu'il  ne  connaissait  point.  Celui-ci  l'entretint  de  l'état  déplorable 
des  finances,  disant  c<  qu'un  honnête  homme  arait  peine  à  se 
I  charger  de  cette  adijiinistration;  qu'il  ne  s'y  était  déterminé 
«  çae  parce  qu'il  y  avait  été  forcé  par  la  situation  de  ses  affai- 
«  res  personnelles.  Galonné  alors  raconta  que  quand  il  était  ar- 
I  «  riyé  au  contrôle  général,  il  devait  deux  cent  vingt  mille  li- 
gnes exigibles;  que  dès  les  premiers  momens,  il  avait  donné 
I  (  connaissance  au  roi  de  sa  situation,  et  lui  avait  observé  qu'un 
«  ministre  des  finances  avait  bien  des  moyens  d'acquitter  une  telle 
((  dette  sans  que  sa  majesté  en  fût  instruite,  mais  qu'il  préférait 
9 une  voie  plus  franche;  et  que  le  roi,  sans  lui  répondre,  avait 
«  été  prendre  dans^  son  secrétaire  des  actions  de  l'entreprise  des 
«  eaux  et  lui  en  avait  donné  pour  deux  cent  trente  mille  livres. 
«  Kt  M.  de  Galonné  ajouta  qu'il  avait  trouvé  moyen  de  s'ac*^ 
<  quitter,  et  avait  gardé  les  actions  des  eaux.  M.  de  Machaut, 
<(en  contant  cette  histoire,  ajoutait  avec  sa  gravité  et  sa  finesse 
«  habituelles  :  Je  n'avais  pourtant  rien  fait  oour  provoquer 
*^  une  confidence  si  extraordinaire.  »  Y.  Monthyon,  Ministres 
ies  finances,  p.  280. 

(1)  Chaque  année,  la  France  supportait  pour  huit  cent  quatre- 
^gts  millions  de  livres  en  impôts  de  tout  genre,  tant  manuels 
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i783ài787.  ^^*'^  reparaissent  ;  les  croupes  dans  les  fermes,  les 
pots-de-vin  de  toute  sorte  dans  les  marchés  publics 
redeviennent  comme  le  patrimoine  des  gens  en  cré- 
dit ;  ces  marchés  se  passent  à  huis  clos  sans  con- 
trôle ni  enchères.  Calonne  rétablit  de  grosses  char- 
ges supprimées,  multiplie  l'abus  des  survivances, 
grossit,  quoiqu'il  ait  prétendu,  le  chiffre  des  pen- 
sions ,  et  convertit  au  perpétuel  des  rentes  viagè- 
res. Il  agissait  beaucoup  assurément  :«l'on  doit  à 
son  génie  remuant  quelques  vues  et  quelques  tra- 
vsLxm  d'utilité  ;  ceux  du  port  de  Cherbourg  et  de 
quelques  autres  furent  de  bonnes  dépenses.  Ca- 
lonne encore  visita  et  protégea  avec  faste  quelques 
manufacturiers  ;  mais  son  activité  mal  réglée  ne 
conçut  guère  en  somme  que  des  travaux  coûteux 
et  inopportuns,  comme  ces  ambitieuses  barrières 
dont  il  entoura  Paris ,  ces  forteresses  de  mauvais 
goût  à  l'usage  des  gens  de  l'octroi,  et  dont  la  folle 

que  pécuniaires,  non  compris  une  forte  partie  de  droits  et  de  de- 
voirs féodaux,  dont  Févaluation  serait  impossible.  Dans  cette 
masse  de  tributs  équivalente  à  plus  d^un  milliard  deux  cents  mil-- 
lions  de  francs,  h  peine  cinq  cent  dix  millions  de  livres  étaient 
livrées  au  nom  du  roi...  Il  ne  restait  pas  deux  cents  millions  h 
rÉtat.  Ce  faible  reliquat  de  tant  de  tributs,  déjk  bien  inférieur 
aux  dépenses  de  la  couronne  et  du  gouvernement,  disparaissait^ 
pour  les  trois  quarts,  sous  la  forme  des  acquits  au  comptant,  qui 
absorbaient  cent  trente-six  et  jusqu^à  cent  quarante-cinq  millions 
chaque  année.  »  Bailly,  Histoire  financière  de  la  France.  T.  II, 
p.  265  et  266. 
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dépense  s'éleva  à  douze  millions  (1).  Galonné  était  la  ^^^^k^Ti^f^ 
Providence  des  financiers  comme  des  grands  sei- 
gneurs, et  tous  l'appelaient  le  ministre  modèle.  Les 
femmes  ne  le  nommaient  qu'avec  ivresse  et  répé- 
taient :  ((  C'est  un  enchanteur  !  if>  Pour  Galonné  ^ 
plaire  c'était  gouverner;  il  appelait  la  prodigalité 
une  large  économie  (2) ,  comme  Bacon  appelait  la  ca 
lomnie  une  large  justice  !  Il  ne  profitait  de  sa  place 
qu'en  agrandissant  ses  plaisirs  ;  le  roi  le  grondait 
à  peine  de  son  brillant  libertinage.  A  Versailles,  à 
Paris  il  avait  des  hôtels  magnifiquement  tenus.  Il 
vivait  de  pair  à  la  cour  avec  les  hommes  les  plus 
qualifiés  ;  il  tutoyait  le  duc  de  Polignac.  Ailleurs, 
il.  donnait  la  main  à  Dubarry  le  roué,  dont  on  vit  la 
femme  faire  les  honneurs  du  salon  ministériel. 
Galonné  offrait  à  l'une  de  ses  maîtresses  des  bon- 
bonSy  dont  chaque  enveloppe  était  un  billet  de 
caisse  d'escompte  (3)  ;  il  était  contrôleur  -  général 
jasques  dans  sa  galanterie.  Rien  ne  lui  manquait, 
en  effet,  pour  réaliser  la  perfection  à  leiu*s  yeux. 
A  cette  chevaleresque  façon  de  traiter  les  affaires, 
Galonné  joignait  encore  une  grande  séduction  de  sa 
personne.  Il  accordait  tout,  et  il  mettait  à  donner 
cette  charmante  illusion  des  manières  qui  s'em- 
ploie dans  le  pouvoir^  pour  refuser  avec  succès. 


(1)  Soulavie.  Mém.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  VI,  p.  114. 
&)  Bailly,  Hist.  finpc.  T.  n,  p.  252. 
(3)  Droz,  Hist.  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  4C9. 
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1783  à  1787.  Jamais  on  n'avait  vu  ajouter  à  la  signature  du  con- 
trôleur-général tant  de  frais  de  politesse  et  de 
grâce.  Galonné  répudiait  en  tout  la  rigidité  tradi- 
tionnelle de  sa  fonction  ;  avec  lui  on  n'avait  plus 
peur  du  contrôleur  général  ;  il  subvenait  à  toutes 
les  fêtes,  comme  un  homme  qui  devait  en  prendre 
la  meilleure  part. 

Si  ce  ministre  n'eût  pas  mis  à  côté  de  tant  de 
profusions  et  de  folies  quelques  ressources  d'esprit, 
quelque  dextérité  d'action,  on  ne  s'expliquerait  pas 
que  de  telles  choses  se  fussent  prolongées  quatre 
années.  Galonné  eut  quelquefois  la  main  habile  et 
fut  ingénieux  dans  ses  expédiens.  Ses  premières 
mesures  jetèrent  l'illusion  même  dans  le  public  ; 
ce  fut  alors  qu'un  homme  de  Versailles  s'écria, 
dit-on  :  <c  Je  savais  bien  que  M.  de  Galonné  sau- 
«  verait  la  monarchie ,  mais  je  ne  croyais  pas  qu'il 
((  y  parviendrait  en  si  peu  de  temps.  »  Gomme  il 
n'y  avait ,  pour  certains  politiques ,  que  la  finance 
qui  fît  question ,  c'était  sauver  la  monarchie  que 
de  donner  au  crédit  un  petit  réveil  et  de  vider  en- 
core une  fois,  par  quelques  prestiges,  la  poche 
des  prêteurs  d'argent. 

Galonné  rétablit  le  bail  des  fermes ,  fît  reprendre 
à  la  caisse  d'escompte  ses  opérations ,  solda  l'inté- 
rêt arriéré  des  rentes.  Il  fallait  de  l'argent  ;  il  ou- 
vrit un  emprunt ,  mais  qui  ne  fut  point  rempli  ; 
Galonné,  sans  se  déconcerter  de  l'échec,  en  ouvrit 
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un  nouveau  (1).  Ces  premières  émissions  se  firent  mznyn. 
à  des  conditions  assez  douces  pour  le  trésor.  Ga- 
lonné n'avait  ni  la  tète  financière  de  Necker  ni  le 
grand  avantage  de  sa  probité.  Il  se  trouvait  en  face 
d'une  dette  qui  avait .  doublé  en  huit  ans  ;  cepen- 
dant il  eut  une  certaine  prise  sur  le  crédit ,  il  im- 
prima du  mouvement.  L'argent  qu'il  se  procura 
atteste  qu'il  y  eut  de  l'aisance  et  que  le  commerce 
prit  un  certain  essor  à  partir  de  la  paix.  L'agita- 
tion brillante  de  Galonné  plaisait  aux  spéculateurs. 
Sa  confiance,  l'étalage  de  ses  promesses,  ce  singu« 
lier  aplcHub  avec  lequel  il  répondait  à  chaque  em- 
prunt d'un  avenir  toujours  plus  brillant,  toute  cette 
magie  de  l'enchanteur ,  séduisit  les  uns,  amusa  les 
autres ,  et  procura  la  diversion  d'un  spectacle  qui 
dtira  quatre  ans. 

Pour  que  rien  ne  manquât ,  si  on  peut  le  dire , 
à  l'affiche  de  sa  comédie,  Galonné  établit  avec  grand 
bruit  une  caisse  d'amortissement ,  institution  sage 
dont  il  avait  déjà  été  fait  des  essais  (2),  mais  qui  ne 
pouvait  fonctionner  sérieusement  avec  un  système 
tout  d'expédiens ,  et  à  côté  d'un  déficit  effroyable 
qu'il  fallait  commencer  par  couvrir.  Pour  Galonné, 
ce  ne  fut  qu'une  bruyante  annonce ,  une  amorce  à 
.  faire  de  l'argent,  après  quoi ,  malgré  les  engage- 

(1)  Édit  portant  ouverture  d'un  emprunt  de  cent  mttlions  en 
rentes  viagères  (décembre  1783).  Anciennes  lois  françaises. 
Louis  XVI.  I.  VI,  p.  352.  Éd.in-8^,  1827. 

(2)  £dits  du  mois  de  mai  17&9  et  de  176/i. 
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âTS3&i7S7.  mens  les  plus  solennels  (1),  il  ne  s'embarrassa  guère 
de  faire  les  fonds  de  l'amortissement  (2). 

Quand  on  relit  ces  ordonnances  et  ces  édits  si- 
gnés Louis  XVI;  quand  on  voit  son  nom  au  bas 
de  ces  recettes  de  charlatan ,  on  reste  stupéfait  de 
son  manque  de  lumière  ou  d'application.  Cette  jac- 
tance et  ces  mensonges  ont  je  ne  sais  quoi  de«plus 
amer  encore,  dans  la  bouche  de  cet  homme  crédule, 
qui  s'en  fait  le  prête-nom.  Dans  ces  édits ,  depuis 
Malesherbes  jusqu'à  Galonné,  il  s'accommode  de 
tous  les  langages ,  il  accepte  toutes  les  contradic- 
tions. Les  dépenses  s'amoncelaient,  les  profusions 
de  toute  nature  se  faisaient  à  découvert,  et  jamais 
les  édits  du  roi  n'avaient  tant  fait  bruit  de  l'écono- 
mie.  Tantôt  c'est  un  plan  nouveau  «  qui  va  rendre 
tous  les  soulagemens  possibles  et  toutes  les  amélio- 
rations faciles  (3)  ;  »  ou  bien  c'est  un  emprunt  qui 

(1)  On  lit  dans  cet  édît  :  «  Nous  déclarons  solennellement,  que 
«  nous  regardons  les  fonds  assignés  par  notre  présent  édit,  à  la 
«  caisse  des  amortissemens,  comme  la  propriété  imperturbable 
«  des  créanciers  de  TËtat,  et  que  nul  motif,  nulle  circonstance 
«  ne  pourra  jamais  nous  faire  départir,  etc.,  etc.  x>  Ane.  lois  franc. 
Règne  de  Louis  XVI.  Éd.  in-S^,  1827.  T.  V,  p.  ^67. 

(2)  V.  Monthyon  :  Particularités  et  observations  sur  les  minis- 
tres des  finances,  etc.,  p.  283. 

(3)  ((  Nul  motif,  nulle  circonstance  ne  pourra  jamais  nous  faire 
c(  départir  de  Texécution  d'un  plan  qui  mettra  Tordre  dans  toutes 
«  les  parties  de  nos  finances,  donnera  au  crédit  de  TËtat  toute  la 
(<  force  qu'il  doit  avoir,  étendra  par  son  influence  sur  le  taux  de 
<(  l'intérêt,  les  progrès  de  l'agriculture,  l'essor  du  commerce  et 
«  l'énergie  de  l'industrie  nationale  ;  enfin  qui,  rendant  tous  les 
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n'est  ouvert  que  pour  faciliter  toutes  les  disposi-^  its^. 
tioDS  d'ordre  et  d'économie  ;  ou  bien  encore  c'est 
un  arrêt  qui  annonce  que  «  le  roi  sacrifie  toute  dé-  \ 
pense  d'agrément  et  se  prive  pendant  quelque  temps 
du  plaisir  de  faire  des  grâces  ;  »  le  gouvernement 
déclare^  en  mainte  occasion,  qu'on  touche  au  mo- 
ment de  voir  l'équilibre  rétabli. 

Et  cependant  ce  ministre,  qui  ne  fut,  en  résultat, 
qu'un  dilapidateur  étourdi,  avait  de  la  vivacité 
pour  concevoir,  et  de  la  hardiesse  pour  entrepren- 
dre ;  mais  ses  meilleures  idées  faillirent  à  l'exécu- 
tion y  et  se  noyèrent  dans  les  abus  dont  son  admi- 
nistration était  enveloppée.  Il  entreprit  la  refonte 
des  louis  :  cela  était  sage ,  car  le  rapport  de  l'or  à 
l'argent  avait  changé  (1),  et  la  spéculation  portait  "•^* 
l'or  de  France  à  l'étranger.  Par  malheur,  Galonné, 
en  mettant  la  main  à  cette  opération ,  en  fit  perdre 

«  soulagemens  possibles  et  toutes  les  améliorations  faciles,  metr 
<(  tra  dans  nos  mains  les  moyens  de  remplir  le  vœu  de  notre 
<K  cœur.  »  Anciennes  lois  françaises  :  règne  de  Louis  XYL  T.  V, 
p.  467.  Éd.  in-8%  1827. 

(1)  «  La  proportion  du  marc  d^or  au  marc  d^argent  étant  restée 
«  la  même  dans  notre  royaume,  n'est  plus  relative  à  celle  qui  a 
m  été  adoptée  en  d^autres  pays,  et  nos  monnaies  d'or  ont  actuel- 
«  lement,  comme  métal,  une  valeur  supérieure  k  celle  que  leur 
«  dénonyialîon  exprime,  et  suivant  laquelle  on  les  échange  con- 
<(  tre  nos  monnaies  d'argent,  ce  quia  fait  naître  la  spéculation  de 
«  les  vendre  à  l'étranger,  et  présente,  en  môme  temps,  l'appât 
«  d'un  profit  considérable  à  ceuï  qui  se  permettraient  de  les  fon- 
c  dre,  au  mépris  de  nos  ordonnances.  »  Ane.  lois  franc.  :  règne 
deLouisXVLT.VI,  p.89. 


UI8T0IHE 

iTnàiT  ii  rÉtat  presque  tout  le  bénéfice,  dont  le  plus  net 
passa  en  profits  clandestin^  (1  ). 

Le  déficit  augmentant  d'année  en  année ,  Ga- 
lonné ne  marcha  qu'en  empruntant  toujours ,  et 
finit  par  engager  l'Etat  dans  un  surcroît  de  dettes 
de  huit  cents  millions.  Toutes  ces  opérations  d'ar- 
gent qui  remplirent  son  ministère  donnèrent  le 
branle  à  la  spéculation  j  et  firent  naître  un  agiotage 
effréné.  Le  régne  de  Louis  XYI ,  sous  ce  ministre, 
offre  plus  d'un  trait  4^  parenté  avec  la  régence  (2). 

En  effet,  on  y  voit  se  répéter,  de  point  en  point, 


(1)  Monthyon.  Particularités  et  observ.  sur  les  ministres  des 
finances,  p.  296.  Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  VI, 
page  115. 

(2)  A  quel  excès  ne  dut  pas  être  poussé  cet  agiotage,  puisque 
Galonné  en  fut  alarmé,  et  qu'un  arrêt  du  conseil,  du  22  jan-  . 
vier  1785,  déclara  nuls  les  marchés  à  primes  :  «  Sur  ce  qu'il  a 
«  été  représenté  au  roi...  qu'il  s'était  fait,  sur  les  dividendes  de 
d  k  caisse  d'escompte,  un  trafic  teOement  désordonné,  qu'il  s'en 
«  était  yendu  quatre  fois  plus  qu'il  n'en  existe  réellemeni...  Que 
€  de  pareils  actes  enfantés  par  un  yil  excès  de  cupidité  ont  le  ca- 
((  ractère  de  ces  jeux  infidèles  que  la  sagesse  des  lois  du  royaume 
a  a  proscrits;  qu'ils  tiennent  à  un  esprit  d'agiotage  qui,  depuis 
«  quel(|pe  temps,  s'introduit  et  fait  des  progrès  aussi  nuisibles 
«  à  l'intérêt  du  commerce  et  aux  spéculations  honnêtes,  qu'au 
a  maintien  de  l'ordre  publie;  que  c'est  ainsi  qu'à  Foccasicm  du 
«  dernier  emprunt,  on  a  v^  négocier  juiqu^à  Vetp^aneê  dy 
a  are  admis.  »  And.  lois  iranç.  :  règne  de  Louis  XVL  T.  Vly 
p.  7. 

M.  Droz  rapporte  encore  que  l'agiotage  alla  |Qsqu'k  s'exercer 
sur  des  boni  qui  portaient  la  promesse  défaire  obtenir  des  plaoes 
de  finances.  Hlst.  de  Louis  XVL  T.  i,  p.  4M. 
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jusqu'aux  singularités  les  plus  caractéristiques  de  nnimu 
Fépoque  de  Law  ;  ce  temps  ouvrait  aux  imagina- 
tions tant  de  perspective  vers  Fînconnu ,  que  la  ri- 
chesse avait  ses  chimères  et  ses  superstitions,  de 
même  que  la  science ,  de  même  que  la  politique. 
La  banque  de  Saint-Charles  et  les  Philippines 
vinrent  renouveler  toutes  les  merveilles  du  Missis- 
sipi;  les  actions  de  cette  banque  espagnole^  fondées 
sur  l'appât  de  profits  fantastiques  au  delà  des 
mers,    étaient  plus  recherchées  à  Paris  qu'à  Ma- 
drid ;  car  le  prestige  augmentait  avec  la  distance. 
Cette  folie  coûta  à  la  France ,  -dit-on ,  une  somme 
de  soixante  millions.  Des  compagnies  particulières 
profitèrent  du  moment,  et  lancèrent,  dans  le  tour- 
billon ,  une  multitude  d'actions  qui  s'élevèrent  ra- 
pidement pour  retomber  plus  vite.  Ce  fut  un  em- 
portement inouï,  les  esprits  les  plusardens  y  étaient 
entraînés  ;  Mirabeau,  payé  par  Calonne ,  dirigeait 
alors  toute  sa  fougue  contre  l'entreprise  des  eaux 
de  Paris;  Beaumarchais  employait  sa  plume  caus- 
tique à  la  défendre. 

Maïs  ce  turbulent  spéculateur  occupait,  en  même 
temps,  l'attention  d'une  autre  manière.  Beaumar- 
chais donnait  le  Mariage  de  Figaro,  au  milieu  de  ses 
opérations  financières.  Ce  fut  une  date  politique  que 
la  représentation  de  cette  comédie.  Le  gouverne- 
ïï\ent  laissa  faire,  ou  plutôt  il  n'y  avait  plus  de 
gouvernement  ;  les  vieilles  institutions  ne  se  défen- 
^^stiemplus;  cette  société,  qui  s'en  aHait^  n'avait  la 
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1784.     force,  ni  de  s'amender,  ni  de  se  défendre  ;  elle  vott- 
lait  rire  seulement,  au  besoin  elle  riait  d'elle-mênie, 
et  de  la  maladie  qui  l'emportait.  Les  hommes  du 
pouvoir,  les  hommes  de  la  cour  furent  les  plus 
ardents  à  prôner  la  pièce  ;  ils  voulurent  qu'elle  fût 
représentée,  elle  le  fut,  et  ils  se  trouvèrent  aux 
premières  places  pour  Tapplaudir;  il  leur  parut 
plaisant  de  s'appeler  Almaviva,  tle  se  voir  lancer  à 
la  tête,  en  une  soirée,  tout  ce  que  le  dix-huitième 
siècle  avait  amassé  contre  eux  d'accusations  et  de 
moqueries.  Ouvrage  d'une  terrible  portée,  qui  ren- 
dit plus  familiers  par  la  scène,  et  plus  frappans  par 
le  ridicule,  tous  les  abus  de  la  vieille  société.  C'était 
une  comédie  encyclopédique,  selon  le  mot  heureux 
d'un  historien  (1).  Cette  exorbitante  intrigue  était, 
sous  toutes  ses  faces,  le  miroir  du  temps,  et  par  ses 
côtés  sérieux,  et  par  ses  côtés  frivoles.  Le  dix-hui- 
tième siècle  y  trouvait  jusqu'à  cette  licence  du 
discours,  livrée  d'opposition  que  les  hommes  les 
plus  imposans  de  l'époque,  Montesquieu  lui-même, 
avaient  portée.  Le  cercle  s'était  ouvert  par  les 
Lettres  persanes^  et  venait  se  fermer  par  le  Mariage 
de  Figaro. 

C'est  là  un  fait  digne  d'attention,  et  trop  sérieux 
pour  que  la  frivolité  seule  pût  l'expliquer  :  la  loi 
morale  était  compromise  dans  le  vaste  ensemble  des 
choses  qu'on  attaquait;  par  l'obscénité,  on  bravait, 

(1)  Lacretelle,  Histoire  du  dix-huitième  siècle.  T.  VI,  p«  56. 
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en  même  temps,  la  prescription  religieuse  et  la     m$. 
convenance  du  monde;  cela  semblait  du  courage 
encore;  chez  les  écrivains,  c'était  de  Tesprit  fort  • 
plus  que  de  l'immoralité. 

Pendant  que  le  théâtre  portait  ce  rude  coup  à 
Taristocratie,  la  royauté  avait  son  drame  qui  ne  lui 
fut  pas  moins  désastreux  :   ce  fut  le^  procès  du 
collier.  Un  prince,  un  prélat,  allié  du  sang  royal , 
traîné  sur  les  bancs  de  la  chambre  criminelle, 
parmi  des  courtisanes  et  des  filous,  quel  spectacle! 
et  dans  quel  moment  !  Mais  ce  procès  ténébreux  était 
quelque  chose  de  plus  encore  :  pour  l'opinion 
égarée,  c'était  le  procès  de  la  reine;  elle  avait 
toujours  été  cruelle,  cette  opinion;  mais  cette  fois, 
elle  fut  profondément  injuste ,  et  par  là  elle  a  fait 
douter  qu'elle  eût  eu  raison  da^s  ses  autres  accu- 
sations. Le  public,  aveuglé  par  ses  instincts  de 
haine,  entra  comme  dupe  aussi  dans  cette  honteuse 
intrigue,  il  ne  s'y  montra  guère  moins  crédule  que 
le  cardinal  de  Rohan.  Le  public  fit  cause  commune 
avec  cet  homme,  qu'il  méprisait  la  veille,  mais  qui 
devint  son  héros  du  jour  où  il  fut  poursuivi  par  la 
cour. 

Le  cardinal  de  Rohan  était  le  scandale  de  l'Église; 
dans  tout  le  siècle,  il  ne  s'était  pas  vu  un  prélat  de 
mœurs  plus  effrontées;  il  n'existait  pas  d'entourage 
pire  que  le  sien  ;  il  vivait  comme  un  de  ces  papes  du 
dixième  siècle,  sous  l'empire  des  Marosies;  c'était, 
d'ailleurs,  d'une  source  assez  semblable  que  la  puis- 
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17SS.  santé  famille  de  Rohan  tirait  ses  dignités  et  ses 
grands  biens.  Depuis  plus  d'un  siècle  que  la  belle 
madame  de  Soubise  avait  mis  le  cardinalat  dans  sa 
maison,  les  plus  hautes  positions  de  l'Eglise  y 
étaient  transmissibles  comme  les  mauvaises  mœurs  : 
les  prélats  y  pratiquaient  le  sacerdoce,  comme  le 
prince  de  Soubise  y  pratiquait  la  guerre.  C'était  à 
qui  dégraderait  le  mieux  le  nom  de  Rohan. 

Le  cardinal  Louis  de  Rohan,  grand  aumônier  de 
Francct  évèque  de  Strasbourg,  bénéficiaire  des  plus 
grosses  abbayes,  tenait  de  TËglise  douze  cent  mille 
livres  de  revenu ,  et  ce  revenu  ne  lui  suffisait  pas  ; 
il  disait  qu'un  galant  homme  ne  pouvait  vivre  avec 
cela.  Il  était  perdu  de  dettes,  et  se  trouvait  souvent 
réduit  aux  derniers  expédiens.  Un  autre  Rohan,  le 
prince  de  Guéménée/  venait  de  faire  une  banque- 
route de  trente-quatre  millions;  l'impudent  cardi* 
nal  en  faisait  gloire,  et  disait  qu'il  n'y  avait  qu'un 
Rohan  ou  un  souverain  qui  pût  faire  une  telle 
banqueroute;  il  semblait  marcher  à  un  succès 
pareil.  Louis  XYI  l'avait  en  aversion  ,  comme 
tous  les  mauvais  prêtres  ;  la  reine,  .pour  d'autres 
raisons 9  le  voyait  de  plus  mauvais  œil  encore; 
on  dit  qu'il  Tavait  offensée  à  l'époque  de  son 
ambassade   à  Vienne  (1).   Il    n'était   rien  qu'il 

(1)  On  lit  dans  les  mémoires  du  comte  Beugnot  :  «  11  avait, 
«  aux  yeux  de  Marie- Antoinette,  l'irréparable  tort  d'avoir  peint 
a.  de  couleurs  assez  vraies,  lorsqu'il  était  ambassadeur  k  Vienne, 
«  rarchidochêsëe,  alors  destinée  au  trône  de  France.  Cette  oon- 
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a'eut  tenté  depuis  pour  rentrer  en  grâce  |  il  alla  tt m. 
jusqu'à  afficher  pour  sa  royale  ennemie  une  Tio« 
lente  passion;  moyen  le  plus  sûr,  il  lui  semblait,  de 
bire  oublier  ses  torts.  Il  élait  ambitieux,  il  voulait 
être  ministre,  et  n'y  voyait  d'autre  obstacle  que  le 
ressentiment  de  la  reine.  Un  pareil  choix  fut  peut- 
être  la  seule  faute  à  laquelle  la  monarchie  échappa. 
Les  démonstrations  du  cardinal  n'apaisèrent  point 
liarie«<^ Antoinette  ^  et  sa  haine,  cette  fois,  rendit 
service  à  l'État;  mais  ce  fut,  par  malheur,  aux 
dépens  de  sa  renommée. 

Parmi  les  femmes  auxquelles  les  mœurs  du 
osrdinal  donnaient  un  accès  facile  auprès  de  lui, 
figurait  la  comtesse  de  Lamotte-Valois  ;  elle  des- 
eendait  d'un  bâtard  de  Henri  II  ;  son  origine  était 
constatée  (1).  Mais,  sans  parens,  sans  fortune,  ne 
tirant  rien  du  gouvernement  qu'une  pension  in«* 

«  duite  dTun  hownéte  homme  était  devenue  le  tourment  de  m 
<yie.»V.  Revue  française,  septembre  iS38,  p.  228. 

Celte  assertion  du  comte  Beugnot,  si  dure  pour  Marie-Antoi- 
nette et  si  indulgente  pour  le  prince  de  Rohan,  porte  sur  une  er- 
reur assez  accréditée.  Le  cardinal  de  Rohan  ne  fut  envoyé  en 
ambassade  à  Vienne  qu'au  mois  de  janvier  1772,  trois  ans  après 
le  mariage  de  Marie-Antoinette.  C'est  à  Vienne,  au  contraire, 
qu'il  peignait  la  jeune  dauphine  comme  s'aliénant  tous  les  cœurs 
Ji  Versailles,  par  ses  légèretés,  et  cela,  pour  complaire  au  parti 
Richelieu  et  à  madame  Dubany.  V.  Mém.  de  madame  Campan. 
T.  I,  p.  66.  L'abbé  Georgel,  grand  vicaire  du  cardinal,  assigne 
d'autres  causes  îi  l'inimitié  de  la  reine  pour  lui.  V.  ses  Mémoires. 
T.  Il,  page  6. 

(1)  Mém.  du  comte  Beugnot,  Rev.  franc.,  sept.  1838,  p.  204. 
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1785.  fime,  cette  femme,  tourmentée  par  rarobitioo  d'ua 
sang  méconnu,  s'agitait,  avec  une  sorte  de  rage, 
pour  sortir  de  l'obscurité  ;  elle  y  employait  tout  ce 
qui  était  à  son  usage  :  Tintrigue  et  la  galanterie. 
Elle  (j^onnut  le  cardinal  de  Rohan,  et  s'adressa 
d'abord  à  ses  vices;  elle  s'attaqua  ensuite  à  son 
ambition.  La  descendante  des  Valois  se  donna  bien- 
tôt à  lui  pour  Tamie  de  la  reine ,  et  se  fit  fort 
d'emporter  cette  réconciliation  qui  était  l'idée  fixe 
du.  cardinal.  Lui  qui  rêvait  d'être  ministre  et  de 
plus  d'être,  à  cinquante  ans,  l'amant  d'une  jeune 
reine^  cette  faible  tête  de  débauché  était  sans  doute 
bien  crédule,  madame  de  Lamotte  bien  hardiment 
intrigante  ;  mais  si  l'on  fait  de  cette  femme  une 
abjecte  courtisane,  une  aventurière  d'anticham- 
bre, la  duperie  du  cardinal  alors  ne  se  comprendra 
plus  (1).  Par  ses  mœurs,  c'était  une  aventurière 
sans  doute  ]  mais  à  tout  prendre,  elle  était  bien  du 
sang  des  Valois;  elle  avait  un  peu  de  beauté, 
quelques  facultés  heureuses  gâtées  par  son  éduca- 
tion, elle  était  active ,  chaleureuse,  théâtrale^,  elle 
.  savait  capter  ;  on  s'intéressait  vite  à  cette  femme, 


(1)  Voir  les  Mémoires  du  comte  Beugnot,  Revue  FrançaUe, 
septembre  1838,  p.  238.  «  Je  rencontrais  chez  elle,  dit-il,  le  mar- 
quis de  Saisseval,  Tabbé  de  Cabres,  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant 
de  Champagne,  le  comte  dTstaing,  etc.  »  a  II  semble,  dit-il 
ailleurs,  que  Ton  se  soit  donné  le  mot  pour  ne  présenter  ma- 
dame de  Lamotte  que  comme  une  aventurière  des  plus  com^ 
munes.  »  Voir  id.  page  229. 
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dernier  rejeton  d'une  branche  royale,  à  qui  la  mo^  n«$. 
narebie  n'assurait  pas  même  du  pain;  aussi  les 
relations  ne  lui  manquèrent  point  ;  Roban  n'était 
)>as  le  seul  homme  de  marque  dont  la  maison  lui 
fôt ouverte  (1).  Parla,  du  moins,  la  crédulité  du 
cardinal  s'expliquera  mieux,  il  semble,  et  Tétrange 
affaire  qui  va  venir  y  gagnera  quelque  clarté. 
'  Les  joailliers  de  la  couronne,  Sommer  et  Bos* 
sange,  composèrent  de  leurs  plus  beaux  diamans 
un  magnifique  collier  qu'ils  présentèrent  à  la  reine; 
ils  en  demandaient  seize  cent  mille  francs.  On  dit 
que  cette  parure  avait  été  destinée  d'abord  à 
madame  du  Barry.  Soit  que  la  reine  fût  peu  flattée 
d'accepter  un  tel  souvenir,  soit  que  les  circonstances 
lui  inspirassent  un  refus  plus  élevé  (c'était  à  l'épo- 
que de  la  guerre)  ,*elle  répondit  fort  à  propos  qu'avec 
une  pareille  somme  on  pouvait  donner  à  l'État  deux 
vaisseaux,  ^  elle  repoussa  toutes  les  instances  des 
joailliers.  Ce  fut  alors  que  le  cardinal  de  Roban  se 
laissa  persuader  par  son  amie  que  Marie-Antoinette 
désirait  en  secret  ces  diamans  ;  il  se  laissa  persuader 


(1)  Le  comte  Beugnot,  qui  raconte,  dans  un  curieux  fragment  de 
ses  Mémoires,  les  relations  fort  intimes  qu'il  eut  avec  madame 
4dLamotte,  insiste  là*dessus  comme  sur  un  point  important; 
.11  établit  que  madame  de  Lamotte,  en  efTet,  comptait  des  relar 
,ttons  assez  élevées,  et  intéressait  de  nom^ux  protecteurs.  CSe 
faitrend,pltts  croyable  l'empire  qu'elle  sut  prendre  sur  le  cardinal 
deRohan.  V.  Mémoires  du  comte  Beugnot,  Revue  française, 
septembre  iSSS. 
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im.  encore  de  lui  en  faciliter  l'adiat,  croyant  se  remefr 
tre  en  grâce  par  ce  service.  La  comtesse  ne  cessait 
de  l'échauffer  par  les  récits  qu'elle  lui  faisait  de 
visites  à  Versailles^  de  relations  étranges  avec  11 
reine;  c'était  chaque  jour  quelque  nouvelle  qui 
transportait  de  joie  so  n  facile  confident.  Les  prévei^ 
tions  se  dissipaient,  assurait  madame  de  Lamott% 
et  pour  preuve,  tantôt  c'était  un  mémoire  que  de- 
mandait la  reine  au  prélat,  tantôt  c'était  une  sommi 
d'argent  dont  elle  avait  besoin  pour  ses  aumônei^ 
Le  cardinal  apercevait,  dans  toutes  ces  avances,  d| 
grands  indices  d'une  prodiaine  faveur,  et  il  s'enir 
pressait  d'y  sati&Eadre.  Sur  la  parole  de  cette  fenuac^ 
qui  le  plus  souvent  ne  visitait  à  Versailles  qu'ua 
hôtel  garni,  il  voyait  la  reine  tout  occupée  de  soa 
amour  et  de  son  prodiain  ministère;  il  réformai! 
sa  maison^  il  affectait  des  mœurs»  en  attendant; 
pour  la  première  lois,  il  s'inqiûétait  jd'ètre  grav% 
et  par  là,  mettait  le  comUeàs^  burlesque  position 
Rien  ne  manqua  a  cette  triste  comédie,  qui  se  pro- 
longea deux  ans;  un  prince  de  l'Église,  un  vi€Îl 
ambassadeur  se  laissa  conduire  comme  un  enfant; 
il  crut  à  des  billets  de  la  reine;  il  crut  de  même  à 
un  rendez-vous.  Il  alla  sous  le  manteau  d'un  mous- 
quetaire, et  au  milieu  d'une  nuit  obscure,  se  poster 
sous  un  bosquet  de  Versailles  ;  une  femme  s'avançt 
à  la  dérobée,  cWtaît  bien  la  taille  et  le  port  de  b 
reine;  elle  passa  près  de  lui,  en  laissant  tomber  une 
rose  et  en  disant  à  demi-voix  :  «  Le  madêât  moUâda 
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be  cardinal  éf)erâu  se  jeta  à  terre  et  baisa  son  ifis< 
^ed.  Un  tA  début  lui  permettait  toutes  les  espé- 
booes;  il  allait  donner  cours  à  des  sentimens  si 
kfigtemps  méprisés;  mais  un  contre-temps  inter- 
bmpit  l'entrevue;  madame  deLamotte  accourut» 
fe&  disant  qu'elle  entendait  Tenir  les  comtesses  de 
jhroyeitee  et  d'Artois*  La  scèûe  n'en  eut  pas  moins 
ftm  ^t  ;  la  femme  à  qui  Rohan  avait  baisé  le  pied 
Ibdt  une  courtisane  fort  connue  pour  ressembler  à 
il  reine,  et  qui  s'était  prêtée  à  jouer  ce  rôle  sur  la 
fromesse  d'une  somme  d'argent.  Le  cardinal  resta 
fersuadéque  Marie-Antoinette  avait  fait  ce  premier 
IfQis  vers  lui  ;  il  eût  été  moins  dupe  sans  doute^  s'il 
tût  été  moins  corrompu* 

Au  moment  d'entreprendre  l'affaire  du  collier, 
kohan  avait  demandé  que  la  reine  s'engageât  par 
eette  démarche,  il  s'était  flatté  qu'elle  rentretien- 
drait  de  son  désir  elle-même;  mais  Tentrevue  avait 
tteinquéj  alors  il  voulut  un  ordre  écrit  de  la  reine,  lâ 
garantie  de^sa  signature  ;  de  nouveau  on  le  contenta; 
puis  il  alla  traiter  avec  les  joailliers»  et  conclut  le 
marchéau  prix  de  quatorze  cent  mille  francs«  Mais  ce 
6itlaplus  forte  épreuve  à  laquelle  sa  bonne  volonté 
d'être  trompé  fut  soumise.  La  signature  du  billet 
portait  :  Marié-AniêineUe  de  France  ;  le  faussaire  qui 
l'avait  tracée  n'était  pas  rompu  au  style  des  cours 
etdes  chaucelleries,  et  le  cardinal,  qui  avait  été 
ambassadeur,  n'en  prit  point  l'éveil.  Il  ne  revint  pas 
de  son  errrar  :  il  voyait  k|  reine  aux  cérémonies»  il 
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ms.  se  plaçait  sur  son  passage ,  cherchant  un  regaH| 
un  signe  d'inteUigence  ;  mais  rien  n'avait  chang 
pour  lui  dans  cet  impérial  dédain  dont  récrasal 
Marie-Antoinette.  Il  attendait  imperturbablemenl 
l'heure  où  tout  se  déclarerait  à  la  fois. 

Un  jour  de  fête  (1 5  août),  comme  il  était  à  Ver» 
sailles  pour  officier,  il  reçut  l'ordre  de  se  rendre; 
sans  délai,  dans  le  cabinet  du  roi;  l'espoir  lui  vin^ 
sans  doute,  qu'il  en  sortirait  ministre;  il  en  sorti! 
prisonnier;  il  fut  conduit  à  la  Bastille^  dans  sei 
habits  pontificaux.  Il  était  nouveau  que  le  pouvoir 
politique  portât  la  main  sur  un  prince  de  l'Égli» 
romaine,  cela  ne  s'était  point  vu  depuis  le  cardinal 
de  la  Balue.  L'accusation  était  grave;  ce  n'était  pal 
moins  qu'un  vol,  et  un  faux  commis  au  nom  de  la 
reine  où  Rohan  se  trouvait  impliqué  ;  il  avait  mati- 
que  au  premier  terme  de  paiement,  et  le  joaillier, 
dans  son  embarras ,  avait  porté  sa  réclamation  a 
Versailles.  L'interrogatoire  que  le  prélat  suWt 
devant  le  roi ,  la  reine  et  les  ministres,  fut  pour 
lui  d'un  embarras  cruel;  il  nomma  madame  de 
Liamotte;  il  avait  cru,  dit-il,  faire  sa  cour  à  la 
reine,  en  traitant,  pour  elle,  de  l'achat  du  collier; 
il  se  troubla  aux  interpellations  de  Marie-Antoi- 
nette ,  il  ne  put  rien  expliquer.  On  lui  donna  du 
temps  pour  se  remettre;  le  roi  le  pressa  d'écrire  sa 
défense  ;  il  ne  put  tracer  que  quelques  phrases  san^ 
suite;  l'ordre  fut  donné  de  l'arrêter,  et  l'affaire  fut 
dtférée  au  parlement.  Une  colère  de  femme,  colère 
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tfgitime^  mais  dangereuse  conseillère^  dicla  le  parti     478s< 

|iii  fut  embrassé  :  la  reine  voulut  perdre  l'accusé; 

^bbé  de  Vermont,  lejbaron  de  Breteuil,  nouveau 

pdnistre  de  la  maison  du  roi ,  tout  le  parti  autri- 

ehi^i  était  ennemi  déclaré  du  cardinal  :  ce  fut  ce 

ipii  le  sauva.  Les  hommes  les  plus  calmes  du  minis* 

léane,  Yergennes^  Castries,  s'interposèrent  sans^ 

IQccès  ;  ils  déconseillèrent  d'attirer  sur  cette  dan- 

|ereuse  ai&ire  le  bruit  d'un  grand  procès.  Ils 

levaient  Fétat  de  Tesprit  public  à  l'égard  de  la 

leme.  L'Europe  fut  occupée  de  ce  procès  pendant 

yrès  d*un  an;  l'instruction  n'y  porta  pas  la  lumière  ; 

l'opinion  trop  excitée  s'arma  de  ce  mystère^  comme 

4'un  acte  d'accusation  contre  Marie- Antoinette  ; 

h  prévention  tirait  parti  des  moindres  apparences^ 

tournait  tout  contre  die,  et  lui  faisait  un  rôle  forcé 

dans  cette  intrigue.  La  cour,  de  son  coté,  conduisit 

laffisiire  d'une  main  si  mal  assurée,  si  gauche,  que 

ses  fautes  prêtèrent  encore  aux  soupçons  (1).  Elle 

mît  tout  sou  |eiIort  à  perdre  le  cardinal ,  et  cet 

acharnement  le  fît  intéressant  et  populaire.  La 

reine^  dit-on^  vint  à  Paris  pour  conférer  avec  des 

magistrats,  pendantjles  procédures  (2);  on  croyait 

^oir  planer  sur  madame  de  Lamotte  un  intérêt 

^cbé  ;  la  police  avait  nus  à  l'arrêter  des  délaif 

<pi'oa  expliquait  mal  ;  le  baron  de  ftreleail  semèlâ 

(1)  MémcÂresdof  cettfte  Beugnot.  Renie  tsm^àm,  sept.  18S^ 
p.253.     ■   '  '  -    •  '"> 

(2)  Soul^ie.  Méin;  èi  règne  «d  L<misX\I.  T;  VI,  p»  7>*    . 
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tfw»  dans  le8  dâmardies  pour  le  choix  de  son  défeiHi 
aeur  (1  ).  Youlait-on  saurer  au  sang  des Yakm  luJ 
ftétrissure?  ou  bien  détourna  Taccusatioii  de  m^ 
Traie  coupable^  a6n  de  rejetor  tout  sur  le  princi 
de  Rohan?  Pendant  dix  mois,  les  avocats  fireol 
des  mémoires,  et  ce  qui  était  inexpliqué  finit  pas 
devenir  inexplicable  (2).  Le  parlement  rendit  swi 
arrêt,  qui  trompa  toutes  les  prévisions  de  la  oour  a 
le  cardinal  fbt  acquitté,  et  madame  de  Lamotts 
eondamnée.  L'immensç  fmilequi  entourait  lepahill 
fil  au  cardinal  un  accueil  triomphant,  a  A  din 
«  heures,  la  ctéeharge  pure  et  simple  est  sorticf^ 
n  écrivait  Mirabeau  sosi&  la  chaude  impreissioa  M 
<c  ^lectadb;  le  peuple  inondait  learws  avoisinaaMl 
r  du  palais^  et  toutes  les  salles,  dès  cinq  heiures  dft 
«  matin;  je  ne  sais  pas  où  le  parlement  se  smiê 
i«  ^ifoi,  s'il  avait  mal  jugé.  Le  peuple  les  a  aiaréfe^ 


(1)  Mémoires  du  çomie  Beugnot;  Rey.  franc,  p.  259.  Le  lieo- 
teoant  dq  police,  de  Crosne,  fît  de  vives  instances  à  Beugnot,  de 
la  part  du  baron  de  foeteiiÀ,  pour  ^u'il  se  dttrgeât  ûe  âétairi 
iMAaneAe  Lamette.  «  M.  df  Croiae,  diVi^  qyà  étaiH  peut^ti» 
f,  ék>i9i»ant{fQU]7  ht  premièio,  lois  de  na  tI^,  ne  parvint  pas  IM 
«^  séduire...  M.  de  Crosi^  insiste  de  plus  fort  ;  je  ne  sais  en  v&- 
«  rite  pourquoi,  et  me  fait  pressentir  que  plus  de  condescen(to% 
«  &d  ma  part  auvvues  de  Ifàulotiité  m  nui£a|Mis  )i  lion  xm» 

«iiaièstàiicittMtliv^;  M^iirefqah^ 

«  M.  le  baron  de  Breteuil...  C'est  en  me  rappelant  cette  scène 

M  9]B.Jq»,9Émiienèi«((lMlterdtt  Vm^  ^'ixif^èi  poUtiqniaqad 
«  prenait  le  baron  de  Breteuil  au  sort  de  madame  de  Lain^Mf  •  9 

(2)  JÊUatifbé  ill4aixteBaM)44  Anr'K^aAi^iefktfS^^ 
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K  caresses^  baisés;  cinq  cents  personnes  se  sont 
»  prosternées  :  c'était  nn  détire...  L'opinion  n'a-* 
tt-elte  pas  eu  nn  assez  éclatant  triomphe?  U  y  a 
t  trente  ans  que  le  cardinal  eût  été  perdu  sans  res- 
»  source.  Autrefois  l'autorité  aurait  couvert  l'ab- 

I  surdité  par  la  tyrannie.  Heureusement  elle  ne  le 
ipeut  plus.  L'épreuve  est  dure  9  mais  décisive; 
V  puissent  d'autres  passions  n'en  pas  abuser  (4).  n 
'  La  cour  fut  malhalHle  jusqu'au  bout;  die  frappa 

II  cardinal  d'une  lettre  de  cachet;  on  le  dépouilla 
fcses  charges,  et  on  l'exila  dans  une  de  ses  ab- 
Ityes.  Si  c'était  une  feute  politique  de  déférer  ce 
procès  au  parlement,  c'en  était  une  autre  de  se 
icher  contre  soi»  arrêt.  Marie-Antoinette  se  vit 
leeablée,  dans  cette  tortueuse  intrigue,  de  toutes 
les  préventions  du  public  et  de  toutes  les  fautes  du 
SQuvemement  ;  mais  le  plus  coupable  des  deux  fut 
le  gouvernement,  qui  ne  sut  rien  faire  qu'égarer 
l'opinion  davantage. 

Le  ceinte  de  Lamotte  s'était  enfui  en  Angleterre 
svec  les  débris  en  collier  ;  il  menaça  d'un  mémoire^ 
contre  k  reine ,  si  on  ne  lui  rendait  pas  sa  femme  y 
ce  mémoire,  a-t--on  dit,  fut  secrètement  acheté,  ce 
çii  n'empêcha  pas  de  l'imprimier  plus  tard  (2).  La 
ww  hésitait  à  eixécuter  Jarret  porté  e<Hntre  ma** 
^bme  de  Lamotte;  ele  avait  été  condamnée  à  k 


(!)  Sfémoires  d©  Mirabeau.  T.  rv,  p.  326. 

(2)  Sottlayie.  Mémoires  ia  cègne^da Louis  XVI.  T^  YL 
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\mi  réclusion  perpétuelle,  à  la  marque  et  au  fouet  ;  M 
fut  question  de  commuer  sa  peine,  c'eût  été  mettri 
le  comble  à  Fétat  violent  de  lopinion.  YergeniMi 
et  Gastries  en  firent  comprendre  les  dangers  ;  mais 
dame  de  Lamotte  fut  marquée  et  enfermée  ;  mail 
ou  la  laissa  s'évader  au  bout  de  deux  ans.  i 

Telle  parait  ètre^  en  somme,  cette  affaire  d% 
ooUier  ;  bien  des  détails  en  restent  ténébreux ,  eb 
l'esprit  public  n'était  que  trop  autorisé  aux  soup- 
çons; mais  en  accusant^  il  ne  calculait  plus  ht, 
probabilités  :  il  n'était  pas  croyable  ^  en  effet,  qoêi 
la  reine  eût  trempé  dans  ce  honteux  marché;  maill 
elle  était  en  suspicion  perpétuelle ,  elle  était  ré-^ 
putée  capable  de  pareils  faits,  et  le  public  expliqua 
l'énigme  par  les  préjugés  de  sa  haine.  On  ne  pou-r 
vait  oublier  pourtant  que  le  ministre  des  finances 
était  Calonûe,  celui  que  l'on  appelait  le  caissier  de 
la  reine,  lui  qui  répondait  un  jour  à  une  demande 
de  Marie-Antoinette  :  «  Si  la  chose  est  possible, 
Madame,  elle  est  faite;  si  elle  est  impossible,  elle 
se  fera.  »  Pour  Galonné,  ce  n'était  point  l'impos- 
sible que  l'achat  de  ce  collier;  il  eût  mis  ce  caprice 
de  la  reine  au  compte  du  trésor,  comme  tant  d'au-, 
très;  c'était  une  voie  plus  simple  et  plus  commode 
que  ce  biais  honteux  d'une  intrigue  avec  Rohan.  U 
egi  rapporté,  d'ailleurs,  que  Louis  XVi  avait  voulu 
faire  don  du  collier  à  Marie- Antoinette  (1).  Ne 
serait-il  pas  bizarre  qu'elle  eût  préféré  l'obteair 

(1)  Mémoires  de  madamo  Campan.  T.  I. 
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f^t  un  moyen  qui  lui  en  interdisait  Tusage?  Sans     itm^ 
doute  elle  n'était  pas  assez  aveuglée  par  la  perspec* 
tive  de  ce  bijou,  pour  ne  pas  prévoir  d'embaiv 
fftssantes  questions  de  la  part  du  roi.  Quant  au  car^ 
iinal,  elle  le  haïssait  en  femme  offensée,  et  l'orgueil 
blessé,  chez  elle ,  ne  pardonnait  pas.  Rohan  était 
aoal  vu  à  Vienne ,  détesté  des  Autrichiens  de  Ver* 
tailles,  personnellement  odieux  à  Breteuil,  à  Tabbé 
ëe  Vermont,  les  hommes  d'affection  de  la  reine.  Et 
tiron  r^arde  au  point  le  plus  caché  de  Tintrigu», 
ist-ce  un  galant  de  cet  âge,  usé  de  débauche,  que  la 
leine  de  France  égarée  pouvait  attendre  la  nuit  au 
fond  des  bc»quets?  Il  fut  constaté  au  procès  qu^une 
femme  publique,  la  fille  Olivia,  avait  joué  la  scène 
Bocturne;  et  pour  les  relations  prétendues  de  ma- 
dame de  Lamotte  avec  la  reine ,  on  ne  put  rien  éta* 
Uir.  Force  est  donc  de  rejeter  tout  sur  la  crédulité 
du  cardinal,  crédulité  surnaturelle,  il  est  vrai,  chez 
^  homme  qui  avait  passé  par  les  c<mclaves  et  ki. 
chancelleries;  mais  ce  cardinal  de  Rohan,  qui  avait 
1-esprit  des  roués,  était  pourtant  une  pauvre  tète: 
il  croyait  en  Gagliostro  ;  il  pouvait  croire  en  ma- 
dame de  Lamotte;  il  était  le  plus  chaud  partisan. 
m  Tami  de  ce  charlatan ,  qui  fut  impliqué  à  sa^ 
SQite  dans  le  procès  ;  madame  de  Liamotte  lui  pro» 
curait  des  lettres  et  des  rendez-vous  de  la  reine, 
comme  Caglioslro  lui  procurait  des  tète*à^tète  «t 
des  soupers  avec  Cléopâtre  et  Sémiramis  (1  )• 

(i)  Soulayie.  M&n.  du  règne  dB  Louis  XVI.  T.  VI,p.  «9.     ' 


iH$.        Époque  singulière  entre  toutes  l  Ce  cardinal  é^ 
Rohan  n'était  pas  seul  atteint  de  ces  folles  iiiiagi# 
nations  ;  des  gens  de  cour,  des  gens  de  litres,  dm 
Sftvans^  des  magistrats^  couraieDl  après  tout  tm 
merveilleux  ;  le  mémoire  de  CagUostro,  pendant  le 
pix)cès^  eut  la  vogue  la  plus  incroyable  ;  il  £aUat 
des  gardes  à  sa  porte  pour  contenir  la  foule  qui  se 
Farraehait.  Un  intérêt  effréné  entoura  œ  non*' 
veau  prophète^  a  qui  avait  appris  la  sagesse  dans 
les  pyramides  d'Égypte>  qui  avait  le  pouvoir  d'évc^ 
quer  les  ombres,  et  possédait  toutes  les  scieocM 
occultes  de  TOrient  (f  ).  »  Ainsi  parlait  Favocat  de 
Ca^iostro  dans  ce  mémoire  qui,  disait-on,  avait 
coûté  plus  d'une  nuit  de  travail  au  conseiller  d'Es^ 
préménil,  dont  Fe^prit  ardent  plongeait  dans  est 
iUuminisme.  Un  autre  personnage  étranger  £aâsait 
fermenter  les  mêmes  tèles  ;  c'était  Mesmer^ médecm 
aUemand,  Fimporlataur  du  magnéti^oa^  ea  France» 
Au  fond,  la  découveirte  de  Mesmer  pouvait  semblfiT 
du  ressort  de  la  science ,  et  se  rattacher  de  prés  a 
d'aulres  découvertes  sur  le  magnétisme  terrestre 
et  Fékctricilé  ;  c'était  de  la  science  pour  Fesprk 
fiirt,  a'^ait  du  merveilleux  pour  les  tâtes  fiiibles; 
tout  Piam  caufut  chez  Mesmer.  S'il  y  avait, 
OOTume  on  le  rapporte  »  des  eonnaissancea  positsvei 
^  dès  talens  chez  eet  homme ,  toeit  cela  se  perdit 
$Dus  la  phis  bisarce  &nia&magorie ,  et  eûsipronit 

m 

(1)  ]!pmQfesdii:ctmfe.Bdu^t.IleT.friai;*,9q^^^ 


aux  yeux  des  observateurs  sérieux.  Ces^  uhï 
■qfst^ieux  baquets  autour  desquels  allaient  se 
nmg^r  des  femixies  vaporeuses;  ces  brauches  éify 
S^j  ces  libres ^  ces  som^  d'harmouiciia,  tout  cet 
i^areil  ws  eu  œuvre  pour  agiv  3ur  les  imagiua-r, 
tiens  et  sur  les  nerfs  ^  l'esprit  scientifique,  dans  sa, 
pavité  eonscâeBcieuse ,  ne  pouvait  l'accepter  (1  )  ; 
Imt  eeAoL  esuriebit  Mesmer  et  le  déshonora. 

Cee  ehpee»  se  passi^t  à  b  $n  du  di^-buitiém» 

éèele,  qui  riait  des  anciennes,  croyances  ;  époquer 

4e  foi  9  cependant  ^  coioxae  toute  époque  pleine  ^ 

fEess^ntifinens  et  d'attente,  (j'hor^zcm  social,  ]^ 

Kknoe^  proQuettaient  tant  de  cboses  !  L'ivresse  de 

toute  nouveauté  y  Feutbousiasme  de  tout  ce  qui 

KNDm^ice»  pistaient  aux  illusipua»  et  ne  faisaient 

faedépbsiMr  h  foi.  C'était  le  temps  des  fables  pour 

l'esprit  scîeiitifique  ;  ainsi,  la  découverte  des  bal-* 

Wns  fut  aceuetlUe  comme  Feut  été,  dans  vm  autre 

tso^,  une  relation  i^eUgieuse;  ee  £ut  un  spec^ 

ii^  à  bôuleveiser  les  t^a  que  celivk  des  pvemieffs 

)iOQunM  qui  traiittrs^eut  les  aira  aux  yeux  de  Paris 

«iss^iiW.  Quand  le  physicieu  Charles  et  RobciTt 

teutèirent  leur  asomsion  (1^^  dée.  478t3),  la  foule 

htk  saiatedie vertige ,  hs, t^mvm^  e'évanouiceat  en 

pottfisant  de»;  c^)9  ;  une  ardeur  îeuuesse  eowuti 

4Q?qJL  éum  U  ^tireetion.  de  ees  kurdia  voyageurs 


(t)'irtié  cOTtmifesiott  nommée  pa^  Tacadértrie  <fés  sciences  et 
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rfte.  Que  n'espërait-on  pas  de  la  découverte  de  Mon-, 
golfier,  ce  Colomb  des  airs?  On  crut  que  l'homnM 
s'était  assujetti  l'espace  y  ou  voyait  déjà  toutes  les^ 
nations  communiquer  par  cette  voie  sans  limite; 
le  commerce  allait  s'y  élancer  et  les  armées  s'y 
combattre. 

La  navigation  )  en  attendant^  payait  son  tribut 
de  découvertes  à  ce  siècle  entraîné  sur  toutes  les 
routes  de  Finconnu.  La  Peyrouse  faisait ,  comme 
marin ,  ce  que  faisaient  Turgot  dans  la  politique/ 
Mongolfier,  Lavoisier  dans  la  science,  et  Mesmer 
hii-même  y  tout  en  s'égarant  ;  il  était  poussé  par 
Tesprit  du  temps  au  fond  des  mers  lointaines  : 
c'était  réformer  le  globe  aussi  par  la  découverte* 
Ce  mouvement  plus  fort  que  les  hommes  va  les 
prendre  dans  tous  les  postes  qu'ils  occupent,  il  les 
emporte  en  tous  sens  ;  cette  unité  de  tendances  se 
voit  partout;  c'était  l'heure  d'entreprendre,  de 
réformer,  de  recommencer  toutes  choses ,  tant  les 
choses  existantes  étaient  peu  dignes  des  spéculations 
et  de  l'ambition  des  esprits  :  noUes  efforts  souvent 
déjoués  I  ambition  féconde ,  mais  pleine  de  décep- 
tions !  Bien  des  idées  manquèrent  à  Tessai,  bi^ 
des  hommes  moururent  à  la  peine  ;  dans  ce  grand 
ébranlement  de  la  vie  humaine,  il  y  eut  de  l'aven- 
turé en  tout,  et  comme  La  Peyrouse,  beaucoup  ne 
revinrent  pas  I  Ce  courageux  marin,  nommé  glo- 
rieusement dans  la  guerre  d'Amérique,  partit  en 
août  1785,  pour  un  voyage  autour  du  mçnde.  il 
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devait  explorer  le  grand  Océan;  on  en  attendait  de     u^c. 

4)elles  découvertes,  dan$  l'émulation  qui  régnait 

■<ilors   entre  les  nations  maritimes.  L'Angleterre 

venait  d*avoir  les  grandes  explorations  deCook*  La 

i^eyrouse  découvrit  plusieurs  îles,  mais  sa  naviga- 

-tion  fut  traversée  par  toutes  sortes  d'accidens  ;  il 

>donna  de  ses  nouvelles,  pour  la  dernière  fois^  en 

août  1 788,  et  le  dénoûment  de  sa  triste  expédition 

Testa  caché  au  milieu  des  mers.  Le  roi  avait  pris 

grand  intérêt  à  cette  entreprise ,  pour  laquelle  11 

avait  écrit,  de  sa  main,  des  instructions  (1);  le 

souvenir  de  sa  cruelle  issue  lui  revint  souvent, 

dit-on,  comme  un  pressentiment  de  sa  propre 

destinée  ! 

Louis  Xyi  avait  quelque  entente  de  la  macine, 

de  la  construction  navale,  ce  qui  tenait  à  son  goût 

-pour  les  travaux  mécaniques;  il  entreprit  un  voyage 

à  Cherbourg ,  et  y  étonna  les  marins  par  le  détail 

de  ses  connaissances  techniques. 

C'est  toujours  à  cet  endroit  de  la  marine^  en 
effet,  que  se  retrouvent  les  efforts  les  plus  honora- 
Mes  de  ce  règne.  On  commença  le  port  de  Cher- 
bourg :  c'était  parler  résolument  à  l'Angleterre, 
-e'élait  relever,  en  vue  de  ses  rivages,  les  ruines 
qu'elle  avait  faites  à  Dunkerque.  Ce  courage  était 
«ûcore  un  des  bénéfices  de  la  dernière  guerre,  et  la 
Grande-Bretagne  s'en  émut ,  tout  étonnée  de  voir 
^  France  agir  à  l'aise,  et  creuser  un  port  sans  sa 

^  il)  FlassAn.  ffist.  de  la  di^omatie.  T.  VD,  p.  410* 
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fTM.  permission.  Il  y  eut  dans  k  parlement  des  sortièi 
'i^hëmentes  à  ce  sujet.  Le  haineux  Burke  dénoii^ 
le  fait  avec  toute  l'exagération  irlandabie  de  son 
éloquence  : 

(c  La  France  nous  ouvre  ses  bras^  disait^il,  nmis 
«  c'est,  pour  se  saisir  de  notre  commerce.  À  Cheiv 
(c  bourg  aussi;  la  France  ouvre  les  bras  ;  lâais  c'ert 
i<  pour  y  plac^  sa  marine  en  préience  de  nos  ports, 
c  c'est  pour  s  y  établir,  malgré  la  nature;  c'est  pour 
«  lutter  contre  l'Océan,  et  le  disputar  avec  k  Pro- 
<  vidence,  qui  avait  assigné  des  limites  à  son  eor 
ff  pire.  Les  pyramides  d'Egypte  s'anéaiitissent  ^  ea 
c(  les  comparant  à  des  travaux  si  prodigieux.  Les 
«  constructions  de  Cherbourg  sont  telles,  qu'îles 
(t  permettront  bientôt  à  la  France  d'étendre  ses  bras 
ce  jusqu'à  Port«nouth  et  Plymouth*  C'est ,  S9M 
<r  doute,  dans  cette  position  que  la  Franee,  de^ 
m  venue  la  gardienne  du  canal,  nous  protégera,  St 
c(  nous,  pauvres  Troyens,  nous  admiroioa  cet  autre 
«  cheval  de  bois  qui  prépare  notre  ruinCé  Nous  ne 
u  pensons  pas  à  ce  qu'il  renferme  dans  son  sei&^  et 
a  nous  oublions  ces  jours  de  gloire,  pendant  le9- 
«  quels  la  Grande-Bretagne  établirait  à  Dunkerqile 
4c  des  inspecteurs  pour  nous  rendre  compte  de  b 
«  conduite  des  Français  «  n 

C'était  dans  k  débat  d'im  traité  de  commeroe 
entre  l'Angleterre  et  la  France  que  Bnrke  se  faisait 
entc&dre  avec  cette  ?âiétiieiiee  (I).  ToBibérécenH 

(i)  n  aydt  été  iasëré  dans  le  tNdié  éé  178S  (ârti  xvat  )  «  fu'il 
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méat  du  ministère,  Fox  exprioiait  des  sentifloeiis     osf  * 

ipareils;  lui  qui  devait  plus  tardsedémentir^  violent^ 

Injurieux  alors  pour  la  France ,  il  repousse  toute 

alliance  avec  elle;  c'est  de  ce  point  de  vue  qu*il 

•'oppose  au  traité ,  tout  en  convenant  qu'il,  est  à 

l'avantage  du  commerce  britannique,  «  Il  est  bien 

•naturel,  disait  Fox,  que  l'honorable  membre^ 

M.  Fitt^  &sse  ici  un  grand  étalage  des  assurances 

«micales  de  la  cour  de  Versailles,  Ces  assurances  lui 

ont  persuadé  que  la  France  est  bien  intentionnée 

pour  ce  pays.  Je  ne  dirai  pas  que  la  France  estt; 

r^memie  de  la  Grande-Bretagne  en  ce  moment*  U 

est  possible  que  tels  évémmens^  fassent  désirer  en 

secret  à  la  cour  de  Versailles  de  s'unir  avec  nous; 

mais  cette  possibilité  ne  m'empêche  pas  de  soutenir 

que  la  France  est  politiquement  l'ennemie  naturelle 

de  la  Grande-Bretagne,  et  que  son  orgueil  constant^ 

son  ambition  démesurée,  son  désir  ardent  de  domir 

ner  en  Europe,  lui  inspirent  la  haine  qu'elle  nous 

porte.. «  ]VL  Fitt  regarde  des  assurances  amicales  de 

kcour  de  Versailles  comme  des  preuves  infaillibles 

de  sa  sincérité;  qu'il  fouille  dans  le  bureau  des 

affiubres  étrangères;  il  y  trouvera  une  correspond 

dance  assez  curieuse  pour  changer  ses  <^inions#  Il 

y  verra  que  cette  cour,  à  la  veille  de  rompre  avec 

nous,  et  de  s'unir  avec  l'Amérique,  redoublait  ses 

«serait  fait  de  nouveaux  arrangemens  de  commerce  sur  le  ton- 
«  dément  de  la  réciptodté  et  des  convenances  mutuelles.  »  Fias- 
«OS  Hist.  de  k  tfplottatie  françaide.  T.  VU,  p«  4A0. 
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iT8«.^  démonstrations  amicales.  N'ayons-nous  pas  asset^ 
appris  à  nos  dépens  la  valeur  de  ces  démonstraf 
tions  perfides?...  Je  ne  suis  pas  surpris  des  conces- 
sions trompeuses  et  éblouissantes  de  nos  voisins... 
Sous  Louis  Xiy,  la  France  dévoila  ouvertement 
ses  vues  ambitieuses  ^  des  démarches  violentes  en 
précédèrent  le  succès.  Aujourd'hui  la  France  cher* 
che  par  des  traités  ce  que  la  force  des  armes  ne 
peut  lui  procurer.  Je  ne  disconviens  pas  que  le  traité 
ne  procure  de  grands  avantages  à  des  individus  de 
la  Grande-Bretagne;  mais  était-ce  en  faveur  de 
quelques  particuliers  que  M.  Pitt  devait  former  des 
liaisons  de  cette  importance  ?•••  Suivez  de  près  la 
conduite  de  la  cour  de  France,  vous  la  vterrez  tendre 
vers  le  même  but.  L'Angleterre,  en  s'unissant  trop 
étroitement  avec  elle^  ne  peut  que  nuire  à  ses  pro- 
pres intérêts.  »  Tel  était  à  ce  moment  le  langage, 
telles  étaient  les  dispositions  de  Fox  à  notre  égard. 
C'était  Pitt  qui  avait  conclu  le  traité,  et  il  le  défen- 
dait d'un  ton  triomphal  ;  c'était  lui,  le  fils  de  Cha- 
tam ,  nourri  de  haine  contre  la  France,  c'était  lui 
qui  parlait  d'elle  avec  courtoisie ,  lui  qui  se  faisait, 
<»n|re  Fox,  l'apôtre  de  la  conciliation  et  de  l'huma' 
nité.  Grands  comédiens  de  gouvernement  qui  de- 
puis ont  échangé  leurs  rôles  !  ce  Parce  que  la  France, 
disait  M.  Pitt,  trouve  quelques  avantages  dans  oe 
traité,  devons-nous  hésiter  à  nous  en  procurer  de 
.supérieurs?  N'est-il  pas  glorieux  pour  l'Angleterre;, 
après  les  secousses  qu'elle  a  essuyées ,  après  im^ 
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iperre  aussi  compliquée,  après  s'être  vue  si  près  de 
sa  ruine ,  de  considérer  que  la  France  nous  ouvre 
les  bras,  et  s'offre  à  former  des  liaisons  avec  nous  sur 
un  pied  aussi  avantageux  que  libéral?  Ne  s'agit-il 
pas,  dans  cette  circonstance,  d'un  marché  qui  élève 
huit  millions  d'hommes  à  côté  de  vingt-quatre  mil- 
lions qui  composent  la  population  de  la  France?... 
Quant  aux  rapports  du  traité  avec  la  politique, 
c'est  avancer  une  maxime  bien  fausse  et  bien  dan- 
gereuse que  de  prétendre  que  la  France  et  l'Angle- 
terre ne  doivent  pas  cesser  d'être  ennemies,  parcQ 
qu'elles  Tout  été;  mon  esprit  se  révolte  contre  un 
principe  aussi  monstrueux  qui  outrage  les  consti- 
tutions sociales  et  les  deux  nations.  C'est  calomnier 
rbumanité,  c'est  supposer  dans  le  cœur  de  l'homme 
la  plus  infernale  malice. . .  Ce  traité  rapprochera  les 
deux  peuples ,  leur  donnera  les  mêmes  goûts ,  les 
mêmes  mœurs,  et  contribuera  à  l'harmonie  respec- 
tive (1).  » 

Ce  traité,  qui  mettait  M.  Pitt  en  goût  si  soudain 
et  si  vif  de  philanthropie,  était,  en  effet,  libérale- 
ment conçu.  C'était,  pour  ainsi  dire,  le  laissez  penser 
des  économistes  étendu  au  commerce  des  deux  pays. 
Turgot  lui-même,  dans  sa  foi  inflexible  au  principe, 
n'eût  point  fait  un  pa&plus  confiant  et  plus  hardî.Du 
point  de  vue  moral  et  politique,  l'arrangement  était 
bon;  il  rapprochait  deux  grands  peuples,  il  éloignait 

! 

(1)  ParHamentary  history,  T.  XXVI,  p.  396. 
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1786.  les  chances  de  guerre;  il  contenait  des  améliorafiom 
de  droit  international  (1  );  mais,  sous  le  rapport  éco^ 
nomique,  le  ministre  anglais  avait  seul  le  droit  de 
s'en  applaudir.  Le  traité  était  conclu  pour  deux  anS| 
et  ce  fut  un  bienfait  de  la  révolution  d'en  amener 
violemment  la  rupture.  Plusieurs  de  nos  industries 
en  auraient  été  frappées  de  mort  (2).  Abandonnées 
par  les  tarife,  devancées  de  trop  loin  parles  progrés 
mécaniques  de  nos  rivaux,  ces  industries  ne  purent 
soutenir  la  lutte.  Dès  la  deuxième  année^  Téquilibre 
entre  les  échanges  se  trouva  rompu,  et  si  la  France 
fût  allée  jusqu'au  terme  du  traité,  elle  en  eût  payé 
les  frais  d'une  partie  de  sa  fortune  publique  (3). 

(i)  «  L'article  11  autorisait  les  sajets  des  deux  nations  à  rester 
«  dans  les  états  de  Tune  et  de  Pautre,  môme  dans  le  cas  <fc 
«  guerre;  et  s'ils  étaient  forcés  de  partir,  on  leur  accorderait  un 
«  an  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires...  Les  lettres  dites  de  re- 
«  présailles  étaient  abolies.  »  Flassan,  Hist.  de  la  ^lom.  fran- 
çaise. T.  VII,  p.  422.  —  <(  La  libre  navigation  vers  les  ports  enne- 
«  mis  d6  l'une  et  l'autre  puissance  était  consentie.  »  Idem,  p.  626. 

(2)  Particulièrement  les  manufactures  de  lainage  et  de  coton^ 
les  fabriques  de  faïence,  d'épinglerie,  etc.  »  Les  étoffes  de  soie  de 
France  et  les  ouvrages  de  laine  mêlés  de  soie,  restaient  toajoors 
prohibés  en  Angleterre.  Ce  traité  ne  fut  aTamtageiaqu'à  quofajafis 
produits  agricolesi  et  particulièrement  aux  Tins  de  France,  qui 
furent  assimilés  pour  les  droits  à  ceux  du  Portugal  »  Flassan. 
T.  VII,  p.  422. 

(3)  c<  Le  traité  de  1786,  dit  M.  de  MonAyon,  qui  a  réglé  les  re- 
c  iations  françaises  et  l)rit«xiiiiquos,  a  été  Aineste  à  l'ÎAdustrie 
<<  française.  A  peine  a-t-il  été  conclu,  que  l'exportation  d'Angle- 
«  terre  en  France  s'est  fort  élevée,  au-dessus  de  l'exportation  de 
«  France  en  Angleterre.  Plusieurs  villes  de  fabrique  ont  éprouvé 
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^  Ainsi  que  l'ayaient  dit  Fox  et  ses  amis  politi-     è7$$^ 
|ues  (i  ),   le  cabinet  de  Versailles  s'était  hâté  de 
febaclure  sous  le  coup  d'une  impérieuse  nécessité; 
l'Angleterre  devina  le  secret,  et  elle  en  profita. 

Ce  secrel:,  c'était  l'état  de  nos  affaires  intérieures» 
ramoncelleinent  des  embarras  :  l'administration  de 
Calonae  atteignait  sa  troisième  année,  et  à  quel  prix? 
Comment  était-il  arrivé  à  ce  terme  ?  En  faisant  res- 
louroe  de  tout  :  il  avait  marché  par  des  emprunts, 
par  des  anticipations;  il  avait  gouverné  par  des 
fromesses ,  les  plus  vite  usés  de  tous  les  moyens. 
La  situationi  du  trésor  échappait  quant  au  détail  ; 
cm  y  savait  masquer  telle  ou  telle  difficulté  ;  mais 
l'eaisemble  ne  pouvait  plus  être  voilé-  Où  devait  en 
être  Caloune,  au  bout  d'un  système  tel  que  le  sien? 

«  une  grande  déchéance;  nombre  de  mannfaetores  sont  tombées. 
(Les  droite  établis  par  ce  traité,  à  rentrée  et  à  La  sortie  du 
«  royaume,  avaient  été  si  mal  combinés,  que  dans  plusieurs  gen- 
«  res  de  marchandises,  les  Anglais  tiraient  de  France  les  matières 
•premières,  les  renvoyaient  fabriquées,  et  après  avoir  acquitté 
«les  droits  d'exportation  et  d'importation,  vendaient  à  si  bas 

*  PnX)  que  les  fabriques  françaises  ne  pouvaient  soutenir  la  con- 
«currence.  »  Monthyon,  sur  les  ministres  des  finances,  p-  296. 
Voir  encore,  à  l'appui  de  ce  jugement,  Bailly,  Hist.  un.  T.  H , 
^  W,  et  un  remarquable  travail  de  la  Revue  des  Deui  Monto 
(15  août  18^3). 

(i).«£t  peuitron  ivoire,  disait  le  marquis  de  Laasdowne,  que 
<(H.deVezgeimeseût  été  si  pressé  de  eondure  ce  traité,  s'il 

*  i^'a^t  été  poussé  par  on  objet  poissant  et  secret?  Les  ministres 

*  PBttvent-ils  ignorer  avec  quelle  fianneté  M.  de  Vergennes  se  re- 
^  fea  à  tout  traité  de  commerce  en  négociant  pour  la  paii;  ?  » 
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iT$6.  Il  persiflait  tous  les  plans  d'économie,  et  il  avait 
fait  selon  ses  discours.  L'habile  Calonne  avait  mil 
toute  sa  science  et  tout  son  labeur  à  donner  :  ii 
avait  donné  à  pleines  mains  aux  frères  du  roi,  aux 
favoris  de  la  reine ,  à  tout  ce  qui  était  assez  puis^ 
saut  pour  mendier.  Il  n'avait  compté  à  Versailles 
avec  personne;  les  gens  de  finance  aussi  avaient 
fait  de  gros  gains  autour  de  lui  ;  on  le  voyait  alié- 
ner des  domaines  de  TËtat ,  à  la  convenance  des 
particuliers,  et  en  faire  de  véritables  largesses  sous 
un  simulacre  d'échange.  On  l'accusait  de  mettre 
aux  mains  d'agioteurs,  pour  échauffer  le  crédit 
par  des  achats  de  rentes,  de  grosses  sommes  qui 
ne  rentraient  pas(1).  On  voyait  les  frais  d'admi- 
nistration s'augmenter  démesurément  (2);  d'autres 
ministres  avaient  tenté  de  réduire  les  charges ,  les 
pensions,  Calonne  les  multipliait.  UÉtat  se  trou- 
vait chaque  année  grevé  de  l'intérêt  d'un  nouvel 
^nprunt.  Que  voyait-on  pour  faire  face  à  ce  sur- 
croit de  dépense?  Nulle  ressource  nouvelle,  nul 
accroissement  de  recette;  emprunter  toujours, 
sauver  le  présent  en  perdant  l'avenir,  telle  était 
la  méthode  de  Calonne.  Un  impôt  temporaire,  le 
troisième  vingtième  allait  expirer  et  creuser  un 

(1)  Monthyoo,  Particul.  sur  les  ministres  des  fin.,  p.  285. 

(2)  «  Ce  qui  faisait  huit  diyisions  et  coûtait  trois  cent  mille 
livres  du  temps  de  Tabbé  Terray,  était  transformé  en  yingt-luiit 
départemens ,  qui  dépensaient  trois  millions.  )»  Bailly,  ffistoire 
financière.  T.  II,  p.  269. 
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tK>tiTeau  vide  de  vingt  et  un  millions.  Des  illusions     u86. 
|ue  le  public  même  avait  trop  partagées  s'en  allaient, 
Itt  on  avait  partout  le  pressentiment  d'un  énorme 
déficit.  A  côté  de  ces  causes  de  ruine  les  plus  en  vue, 
Topinion  en  soupçonnait  une  autre.  On  s'entêta  à 
eroire  que  la  reine  faisait  passer  de  l'argent  à  l'em- 
fereur.  Il  était  survenu  dans  les  affaires  extérieures 
im  incident  politique  qui  ne  fit  que  le  persuader 
ihvantage  :  ce  fut  l'événement,  des  Bouches  de 
fEscaut.  Joseph,  dans  le  tourment  qu'il  se  donnait 
four  intéresser  la  renommée,  fit  une  querelle  aux 
Hollandais  ses  voisins;  il  voulut  leur  faire  céder  des 
Tilles,  des  provinces,  il  exigea  l'ouverture  de  l'Es- 
cauty  cinquante  millions  de  florins  et  la  destruction 
àe&  forts  qui  gênaient  sa  frontière.  A  quel  titre  ?  On 
Àaiten  pleine  paix,  et  sous  les  traités  en  vigueur, 
on  ne  voyait  pas  couleur  de  prétexte  à  cette  brusque 
exigence,  à  cette  boutaded'ambitienx.  Joseph  donna 
l'ordre  à  un  de  ses  navires  de  forcer  l'entrée  de  l'Es- 
caut, et  son  navire  fut  canonné. 

Cet  événement  pouvait  rallumer  en  Europe  une 
S^rre  générale;  la  Hollande  s'adressa  à  la  France, 
et  l'opinion  l'appuya  chaudement;  niais  Louis  XVI 
ei  Vergennes  craignirent  une  conflagration  ;  l'état 
des  finances,  du  reste,  justifiait  assez  leur  politique 
^ide.  Ils  firent  néanmoins  une  démonstration  ^e 
ï^nue  contenance,  il  y  eut  un  mouvement  de  troupes 
aux  frontières,  et  Louis  XVI  offrit  sa  médiation  à 
«on  beâtu-frère,  qui  n'osa  soutenir  ses  singulières 
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ffTw.  {^rétentions  ;  il  les  réduisit  à  une  somme  d'argprait  el 
à  des  excuses  :  ses  adversaires  étaient  des  mandiaRdi 
qui  consentirent  bien  aux  excuses,  mais  lésinèrent I 
«or  la  somme;  ils  n'en  voulaient  payer  que  la  mcâtié. 
La  France  prit  le  reste  à  sa  dmrge,  et  y  gagna^un 
Irai  lé  d'alliance  précieux  avec  les  Hollandais.  Ce 
résultat  valait  bien  les  douze  millioii&  qu'elle  avam* 
çait  ;  mais  cet  argent,  par  malheur,  passait  dans  les 
main»  de  rAutriche  ;  c*en  fut  assesi  pour  soulever 
l'esprit  public  contre  le  traité.  On  n'y  vit  rien 
qu'une  basse  complaisance  à  payer  k  frère  de  la 
reine^  pour  prix  d'une  conteslatioa  sans  boone  £oL 
Cesqudques  millions  ajoutaient  peu  de  diaae  an 
mal  énorme  de  nos  finances  ;  il  était  tel  que  Galoase 
lui-même  en  fut  frappé;  il  vit  l'impossibilité  de 
recommencer  ses  aventures  ordinaires^  et  de  reooa- 
rir  au  crédit,  dcmt  il  s'était  joué  effirontémeni.  Ses 
querelles  avec  le  parlement  étaient  allées  jusqu'à 
rîojure;  il  avait  follement  insulté  les  bomnies,  il 
avait  exaspéré  tout  le  corps  par  ses  enregisCrenaïaas 
forcés.  li  n'osa  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie, 
et  se  mit  à  réfléchira  quelque  expédient  siogulks. 
Il  cru!  l'avoir  trouvé,  et  il  alla  s'en  ouvrir  à  Ver- 
genncs.  Alors  il  liri  fit  c^mnaître  l'état  d«  trésof, 
rénormité  dii  déficit,  et  lei  plan  au  moyen  duquel 
fl  se  faisait  fort  de  totrt  réparer.  GaloMie  entraîna 
Vergenne^,  et  alla  faire  au  roi  la  même  confidence; 
Louis  XVÏ  adhéra  au  dessein  des  deux  ministijas, 
et  tous  *Poîs  en  jH^éparénent  rexécUtloû,  en  se  pro- 
mettant le  secret. 
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CHAPITRE  V. 

€(mtoeaiion  des  notablts.  ^  Mort  de  Virgenmes.  -^ 
Discours  Couverture  de  Calorme.  — «-  Tranmi»  ei 
opposition  des  notables.  •^—  Bmvoi  de  Ccdonne.  — 
—  Influence  de  la  reine.  —  Brienne  est  nommé 
ministre.  -^  Clôture  de  rassemblée.  --^  Oppoêiiiam 
du  parlement ,  exU  j  rappel.  —  V opinion  soulevée 
contre  la  reine.  —  Coup  S  Etat  contre  le  parU^ 
ment.  —  Opposition  des  parlemens  de  protoinee.  — « 
Détresse  du  trésor.  -^  Brienm  aéoorde  les  Etatê 
généraux.  -^  Rappel  de  Necker.  -^  Position  emté^ 
rieure  de  la  France. 

IjE  29  décembre  1 786 ,  Louis  XVI  annonça ,  au  iTsa. 
sortir  du  conseil  des  dépêches,  la  résolution  où  il 
était  de  convoquer  les  notables.  Une  telle  déclara* 
^a  agita  les  esprits  en  les  partageant.  C'était  le 
iernier  coup  de  ressource  de  M.,  de  Galonné,  Texpé- 
dieat  annoncé  par  lui  avec  une  si  pompeuse  suffi-^ 
5îuice,  et  qui  devait  tout  réparer  des  dilapidations 
pi^Utt|ie$.  Il  y  avait  fait  souscrire  Louis  XVI,  en 
Am  citant  l'exemplç  de  Henri  IV,  (jjai  avait  eu  aussi 
sou  assemblée  des  notables.  Il  y  avaîtf  fait  adhérer 
Si  de  Vef  ççnnes>  si  opposé,  par  le  toiir  de  ses  opî- 
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t786.  nions,  à  un  pareil  projet,  en  lui  montrant  qu'une 
assemblée  des  notables  porterait  un  coup  accablant 
à  la  puissance  du  parlement.  Pour  l'un,  il  avait 
mis  rhistoire  de  moitié  dans  ses  séductions,  et 
pour  l'autre  il  s'était  adressé  à  une  de  ces  passions 
haineuses  qui  répondent  toujours  à  l'adroit  séduc- 
teur qui  les  évoque. 

Mais  le  charme  qu'il  avait  exercé  sur  le  monar- 
que et  sur  son  ministre ,  il  le  retrouvait  moins 
quand  il  s^agissait  de  l'opinion.  Détrompée  déjà 
par  ses  fautes,  Topinion,  qu'il  avait  réussi  par  mo- 
ments à  éblouir,  commençait  depuis  longtemps  à 
comprendre  qu'il  n'était  bon  qu'à  fasciner,  et  elle 
n'accueillit  guère  son  nouveau  projet  qu'avec  une 
curiosité  incrédule.  D'ailleurs,  il  faut  le  dire, 
quand  un  séducteur  ne  trouve  plus  le  mot  qui 
persuade ,  il  tombe  de  haut ,  ce  n'est  plus  qu'un 
menteur;  et  voilà  précisément  ce  que  Galonné  était 
devenu  pour  la  France.  La  majorité  des  esprits 
n'était  plus  à  lui.  Quant  aux  classes  qui  l'avaient 
le  plus  appuyé ,  son  projet  les  blessait  dans  leurs 
intérêts  ou  dans  leurs  préjugés.  La  noblesse  et  tout 
ce  qui  dans  l'État  était  resté  docile  aux  leçons  que 
le  pouvoir  absolu  leur  avait  données,  se  plaignit, 
par  dévouement  à  la  royauté.  On  vit  le  maréchal 
de  Richelieu  demander  ce  qu'aurait  fait  Louii  XIV 
au  ministre  qui  lui  aurait  proposé  une  convocation 
des  notables. 
Et  pourtant,  cette  mesure  n'était  pas  en  soi  un 
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fait  politique  bien  important  et  bien  redoutable.  <'*^ 
Ce  n'était  gaère  que  la  création  d'un  conseil  du 
roi  plus  nombreux  ;  comme  tous  les  conseils  qu'il 
était  loisible  au  prince  d'appeler  ou  de  iie  pas  ap- 
peler prés  de  lui,  les  assemblées  des  notables  n'a- 
vaient que  voix  consultative,  mais  elles  ne  déci- 
daient de  rien.  Elles  étaient  datns  les  coutumes  de 
la  monarchie,  et  quoiqu'on  n'en  eût  pas  vu  de* 
puis  Richelieu ,  il  n'y  avait  pas  de  raison  tirée  de 
ce  que  l'institution  de  la  monarchie  absolue  avait 
de  plus  sévère ,  pour  qu'on  les  laissât  tomber  en 
désuétude.  Si  donc,  en  1 787,  leur  convocation  par 
Calonne  produisit  un  si  grand  effet,  et  pour  cer- 
taines classes  un  si  grand  scandale ,  c'est  que  les 
pouvoirs  mourants  voient  partout  l'arrêt  de  leur 
perte  ;  c'est  qu'avec  les  idées  anglaises  qui  entraient 
alors  dans  les  esprits^  toute  réunion  d'hommes  as- 
semblés  pour  délibérer  sur  les  besoins  publics, 
semblait  annoncer  et  présager  pour  bientôt  un 
nouveau  régime  d'institutions. 

La  convocation  des  notables  n'était  à  propre- 
ment parler  qu'une  décoration  pour  les  projets  de 
Galonné.  Poussé  de  faute  en  faute  jusqu'à  la  limite 
la 'plus  extrême,  cherchant  à  faire  ressource  de 
tout,  cet  esprit  qui  savait  si  bien  par  quels  moyens 
les  hotnmès  s'enlèvent ,  et  quels  spectacles  il  faut 
aux  imaginations ,  avait  cru  que  l'adhésion  solen- 
ndle^  éclatante^  d*hommes  choisis  dans  les  divers 
ordres  de  l'État,  donnerait  à  ses  plans  une  grande 
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i?M.  influence.  Quoi  qu'il  eu  put  être,  il  les  avait  arrêtés 
et  soumis  au  roi,  et  Louis  XVI  avait  pu  y  recon- 
naître des  idées  qu'il  avait  repoussées,  quand,  plus 
pures  et  mieux  enchaînées,  elles  portaient  les  noms 
de  Machaut,  de  Turgot,  de  Necker.  En  effet,  avec 
cette  audacieuse  légèreté  qui  faisait  le  fond  de  son 
caractère,  Galonné  avait  pris  partout  ce  qu'il  ap- 
pelait son  système.  Il  voulait  supprimer  les  vingtiè* 
mes,  fra{^)er  tontes  les  terres  d'une  imposition 
égale,  et  créer  des  assemblées  de  province  ;  de  plus, 
il  abolissait  la  corvée,  diminuait  la  gabelle,  éta«- 
blissait  la  liberté  du  comimerce  des  grains,  et  pap- 
lait  de  vingt  millions  d'économie.  Qu'étaient-ce 
que  de  telles  réformes ,  si  ce  n'est  ce  qu'ou^avait 
essayé  déjà,  ce  qu'on  avait  interrompu,  soit  à  un 
temps,  soit  à  un  autre,  et  ce  qu'on  allait  reprendre 
&à  sous-€euvre>  de  guerre  lasse,  de  désespoir,  d'im- 
puissance, avec  un  homme  bien  moins  capable, 
bien  moins  convaincu  que  ceux  que  l'on  avait  ren- 
voyés ?  Disons-le  hardiment,  s'il  y  avait  plus  incoih 
sistant  que  Galonné,  c'était  le  cabinet  qu'il  entrai- 
nait  à  la  dérive  de  ses  desseins  ! 

La  seule  chose  qui  appartint  réellement  à  Ca** 
lonne  dans  cette  confusion  des  idées  d'autrui  q^'il 
prenait  pour  sa  conception,  c'était  la  pensée  d'una 
convocation  des  notables.  Il  craignait  les  refus  d'en* 
registrement  de  la  part  des  parlemens ,  et  il  avait 
raison  de  les  craindre.  Si  ces  refus  avaient  eu  lieu, 
quand  des  hommes  ai^^cimfid^rés.qiie.Necker  et 
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Turgot étaient  ministres^  quels  ne  devrakatHls  im. 
pas  être  ^  quand  l'auGien  procureur  général  dan$ 
l'affaire  La  C&alotais  tiendrait  pour  les  réformes 
eofitre  lesquelles  les  parkmens  s'étaient  toujours 
roidis?  L'homme  ici  ne  recommanderait  {ms  Fi* 
dée.  La  considération  de  la  personne  ne  rejaillirait 
pas  jusqu'au  système;  et  pour  y  faire  obstacle^  des 
rancîmes  s'ajouteraient  encore  aux  préjugés.  G»*- 
lonne^  qui  prévoyait  ces  résistances^  crut  qu'il  les 
surmcmterait,  à  l'aide  de  son  assemblée  des  notables. 
Àceepteraient-^ils  ses  idées  ?  Il  fisiiidrait  bien  alors 
que  les  parlemeis  cédassent»  L'opinion  des  nota«- 
bles  les  subjuguerait.  Dans  le  cas  contraire^  il  était 
décidé  d'aU»  jusqu'au  lit  de  justice.  S'il  n'avait 
pas  employé  le  moyen  plus  solennel  encore  des 
Étais  généraux  pour  imposer  aux  parlemeus,  c'est 
que  le  simple  nom  dTtats  généraux  troublait  tout 
as  Versailles,  comme  un  premier  coup  de  tocsin^j 
6t  que  lui-même  se  souciait  peu  d'y  comparaître , 
diargé  de  ses  iniquités  admimstratives,  pour  renr 
dre  compte  de  sa  gestion,. 

Déjà  nous  l'avons  vu  plus  haut,  œ  projet  dos 
notables  avait  effrayé  l'esprit  de  Louis  XVI ,  et  il 
avait,  fallu,  pour  calmer  sa  crainte,  lui  rappeler 
comme  modèle  à  suivre,  celui  de  ses  aïeux  auquel 
il  désirait  le  plus  ressembler.  Et  ce  n'était  pas 
«etiîement  le  fond  des  choses  qui  avait  déplu  à 
Louis  XVI  dans  les  nouveaux  plans  fj[e  iCalonne  : 
Uy  atvaît  vu  du  Neeker  tout  pur,  ccmnne  il  le  dit 
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UN.  dans  son  langage  sans  dignité  (1  ) .  Enfin  cet  appel 
aux  notables  de  France  offusquait  son  bon  plaisir 
royal.  Peu  importaient,  du  reste,  ces  velléités,  ces 
répugnances.  La  destinée  de  ce  malheureiix  roi 
n'était-elle  pas  de  faire  toujours  ce  qu'il  ne  voulait 
pas,  et  cela,  les  yeux  ouverts,  et  voyant  ce  qu'il 
faisait?  Galonné,  qui  avait  tous  les  embarras  accu- 
mulés de  la  situation  pour  en  accabler  cette  vo- 
lonté défaillante ,  ne  màiagea  pas  Tindépendance 
de  Louis  XVI,  cette  indépendance  que  Tui^ot  et 
Necker  avaient  trop  respectée.  Il  lui  parla  d'un  dé- 
ficit de  4  00  millions ,  qu'il  fit  attester  par  le  garde 
des  sceaux  et  Ycrgennes;  et  non-seulement  û  le 
força  à  adopter  des  idées  presque  odieuses,  mais  il 
lui  fit  jurer,  pour  ainsi  dire,  qu'il  les  soutiendrait 
envers  et  contre  tous,  même  contre  la  reine,  et 
que  quoi  qu'il  pût  arriver,  il  ne  s'en  départirait 
pas. 

La  seule  atténuation  que  dut  trouver  Louis  XVI 
au  danger  d'une  assemblée  de  notables ,  fut  dans 
le  choix  des  hommes  que  Galonné  y  devait  appe- 
ler. Us  furent  au  nombre  de  cent  quarante-quatre. 


(1)  Voy.  Droz,  ffist.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  T,  p.  Ue9.  On 
die  encore  parmi  les  termes  familiers  à  ce  prince,  ce  mot  de  & 
mauvais  goût  :  «  Je  ne  veux  ni  JNechrailh,  ni  préirailk^  »  ou  es* 
core  d'inconyenantes  plaisanteries  sur  le  noble  et  vertueux  Tur- 
got  :  «  Je  crois  toujours  entendre  nommer  des  chiens  de  chasse, 
«  disait-il,-^orsqu'on  me  parle  de  tous  ces  économistes,  Turgot, 
«  Baudeau,  Kirabeau.  »  0£uv.  ch.  du  prince  de  Ligne,  p.  A35. 
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et  presque  tous  appartenaient  aux  deux  premiers     nso. 
ordres.  Ce  tiers  état  qui^  peu  de  temps  après^  jouait 
un  rôle  si  prépondérant  dans  les  assemblées  pu-> 
Uiques^  ne  tint  qu'une  place  étroite  et  obscure 
dass  les  désignations  ministérielles.  On  peut  dire 
qu'aux  notables  il  fut  à  peine  représenté.  C'était 
une  de  ces  fautes  comme  il  en  échappait  à  Calonne, 
à  ce  naturel  incomplet  et  contradictoire  qui  vou- 
lait la  fin  sans   conscience ,  et  qui  oubliait  les 
moyens.  Rien  n'avertit  cette  tête,  ivre  d'elle-même^ 
çie  pour  faire  accepter  un  impôt  frappant  égale- 
ment sur  toutes  les  classes^  ce  n'était  pas  des  pri- 
vilégiés qu'il  fallait  presque  exclusivement  con- 
sulter !  La  même  inintelligence  de  ce  qui  prépare 
et  conduit  un  succès  se  montra  dans  l'ordre  des 
délibérations.  Calonne  arrêta  qu'on  délibérerait  et 
qu'on  voterait  par  bureau  (1),  et  que  la  décision 
de  chaque  bureau  compterait  pour  une  voix.  C'é- 
tait mettre  la  majorité  des  bureaux  au-dessus  de 
la  majorité  des  notables  ;  c'était  ne  pas  voir  la  por- 
tée du  plus  simple  calcul  (2).  Tant  d'inattention 
touche  à  l'ineptie ,  et  tous  les  aveuglemens  de  la 
confiance  la  plus  présomptueuse  ne  suffisent  plus 
pour  l'expliquer. 

Et  cependant^  là  ne  se  bornèrent  point  les  fautes 
d'un  ministre  qui  fut  le  moins  politique  des  hom- 

(1)  n  y  avait  sept  bureaux,  présidés  chacun  par  un  prince  du 

sang. 

P)  Voir  Droz,  Hist.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  A73. 
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its7.  mes  ^  dans  une  des  situations  les  plus  fortement 
politiques  qui  aient  peut-être  jamais  existé.  A  la 
Teille  d'une  assemblée  dont  les  votes  allai^it  être 
pour  lui  une  question  de  vie  ou  de  mort ,  il  ne 
s'occupa  sérieusement  que  de  ses  plaisirs.  Tour 
jours  victime  de  Fespérance,  et  se  croyant  ministre 
pour  longtemps  encore,  ne  voyant  dans  les  embar- 
ras de  rÉtat  qu'un  empêchement  personnel,  et 
dans  la  possession  du  pouvoir  que  des  joui^ances 
d'amour-propre  ou  des  facilités  pour  ses  vices,  ii 
persévéra  jusqu'au  bout  dans  cet  ouUi  des  devoirs 
de  sa  charge  et  des  nécessités  de  sa  position.  Il  ne 
s'empara  point  de  l'esprit  des  notables  qui  arri- 
raient  à  Paris.  Il  ne  les  plia  point  à  ses  vues.  Il  ne 
pensa  point  à  se  servir  de  ce  don  de  séduction  qu'il 
avait  fini  par  ne  plus  exercer  que  sur  lui-même. 
Les  membres  des  parlemens  de  province  faisaient 
presque  des  coalitions  contre  lui.  Il  ks  laissait  s'as- 
sembler ainsi  que  les  évéques.  Bien  ne  trouUait 
«a  folle  et  bruyante  sécurité.  Qoand  le  29  janvier 
arriva ,  ce  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  Tasse»- 
blée,  il  était  malade  de  ses  débauches  (1).  On  reor 
voya  la  séance  au  7  février,  ensuite  au  1 4,  mais  ce 
ne  fut  que  le  22  qu'elle  s'ouvrit ,  et  presque  aa 
moment  oà  le  roi  venait  de  perdre  M.  de  Ver- 
gennes. 

Il  était  mort  du  mal  de  la  situation  même.  Son 

(1)  y.  MoB%oa,  Mims.  défi  fia.,  p.  $W. 
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esprit  froid  l'avait  jugée,  et  son  âme  de  peu  de     tm, 
trempe  en  avait  été  brisée;  depuis  longtemps  il 
souffirait  de  cette  douleur  des  hommes  publics  qui 
voient  les  événemens  plus  forts  que  leurs  convic- 
tions. Il  ûe  s'appuyait  plus  sur  les  siennes.  Quand 
M.  de  Calonne  s'était  adressé  à  sa  vieille  haine  pour 
les  parl^Qfiens,  afin  de  l'amener  mieux  à  ses  idées,  il 
n'avait  pas  eu  grand'peine^À  l'entraîner.  Le  décou- 
ragement l'aurait  mené  où  le  poussait  Galonné, 
tout  aussi  bien  que  cette  haine  usée.  Un  eniant^ 
Pitt,  venait  d'humilier  son  expérience,  en  lui  fai- 
sant signer  un  traité  de  commerce  ruineux  pour 
nous  (1).  M.  de  Castries,  l'ami  chevaleresque  de 
Necker,  avait  lu  contre  lui ,  en  conseil ,  un  mé- 
moire remarquable,  digne  revanche  de  celui  qu  a 
une  autre  époque  Vergennes  avait  écrit  contre 
Necker,  talion  cruel  et  mérité.  On  a  dit  que  ce  fut 
un  malheur  pour  la  France  que  la  mort  de  ce  mi- 
nistre. C'est  un  honneur  funèbre  qu'on    lui  a 
rendu;  mais,  à  notre  sens,  il  n'eût  pas  exercé  une 
hien  haitfe  influence  sur  les  notables.  La  situation 
était  si  nette  et  devenait  si  menaçante,  que  tout  le 
délié  de  l'esprit  de  Vergennes ,  si  habile  à  trouver 
des  Inais,  ne  suffisait  plus.  Louis  XVI  perdait  plus 
que  la  France.  On  raconte  qu'il  alla  visiter  le  tom- 
beau du  ministre,  et  qu'à  son  tour,  sous  le  coup 
des  découragemens  qui  avaient  abattu  son  ami^ 

(1)  y.  le  chapitre  préoédeiït,  p.  St9  et  sûr. 
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mi.     il  s'écria  :   «  Que  ne  suis-je  couché  à  côté  de 
vous  !  (1  )  » 

Quant  à  Galonné ,  il  ne  songea  pas  même  à  le 
regretter.  L'idée  qu'il  perdait  un  appui,  un  homme 
utile,  ne  lui  vint  pas.  Qu'avait-il  besoin  de  per- 
sonne ?  N'avait-il  pas  foi  en  sa  fortune?  Ne  jouait-il 
pas  avec  la  difficulté?  N'aimait-il  pas  à  la  redou- 
bler pour  mieux  la  vaincre,  comme  on  l'avait  tu 
déjà^  quand  il  avait  désigné^  par  une  forfanterie 
singulière,  pour  faire  partie  de  l'assemblée  des  no^ 
tables,  ses  plus  redoutables  adversaires,  et  parmi 
eux  ce  Loménie  de  Brienne  qui  devait  sitôt  le 
remplacer  ! 

Le  roi  ouvrit  l'assemblée  des  notables  à  Ver- 
sailles, le  22  février  1 787,  avec  le  cérémonial  cho- 
quant et  usé  des  vieilles  traditions.  Quand  le  roi 
eut  parlé,  le  garde  des  sceaux  prit  ses  ordres  à  ge- 
noux (2) .  Galonné  porta  la  parole  après,  avec  cette 
assurance  et  surtout  cette  gracieuse  et  spirituelle 
maladresse  qui  tenait  au  charnue  de  sa  personne  et 
aux  bornes  de  son  esprit.  On  raconte  qu'il  avait 
commencé  par  se  faire  attendre,  et  que  deux  fois 
l'huissier  de  service  fut  obligé  d'aller  le  chercher. 
Il  vint  enfin,  et  s'excusa  en  débitant  sans  aucun 
embarras,  et  de  sa  façon  la  plus  élégante,  une  bis- 


(1)  V.  Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  VI,  p.  152. 

(2)  V.  pour  ce  détaU,  le  procès-verbal,  p.  62  et  suiv. 
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toîre  assez  peu  digne  de  la  gravité  du  moment  (!)•     mu 
Son    discours  renfermait  une  satire  fort  incon- 
venante  du  caractère  et  de  l'administration  de 
Necker.  Il  eut  l'audace  d'opposer  la  sienne  à  cette 
administration  qu'il  voulait  pourtant  imiter.  Il  se 
vanta  de  tout  ce  qu'il  n'avait  pas  fait.  Il  dit  qu'à 
aucune  époque  antérieure  le  déficit  n'avait  cessé 
d'exister  ;  qu'il  s'était  accru  sous  M.  Necker,  par 
rintérêt   de    ses  emprunts  évalués  à   440   mil- 
lions ;  et  qu'enfin  ce  déficit  annuel  s'était  trouvé 
de  83  millions  en  1783.  Enfin,  disait  Galonné,  le 
vide  du  trésor  était  de  684  millions  dans  l'exercice 
de  1784.  Gomme  on  le  voit.  Galonné  démentait  le 
Compte-rendu  y  imprudence  qu'il  allait  payer  cher. 
De  plus,  il  blessait  les  notables  en  ne  conduisant 
pas  son  exposé  jusqu'en  1787,  N'était-ce  pas  leur 
dire   implicitement  qu'il   n'entendait  point  faire 
tomber  sous  leur  contrôle  les  dépenses  qu'il  avait 
faîtes?  N'était-ce  pas  vouloir  arraôher  à  ceux  dont 
il  recherchait  l'adhésion  ce  qui  rendait  leur  adhé- 
sion   honorable,   ce  qui  en   faisait  autre   chose 
qu'une  manœuvre  d'obéissance  passive  et  une  gros- 
sière comédie?  Pour  balancer  ces  pertes,  qu'il  ren- 
dait plus  effrayantes  encore  par  le  silence  dont  il 
les  couvrait,  pour  rélever  les  finances  abîmées,  îl 
dit  qu'il  restait  un  grand  reitiède,  «  puisqu'il  restait 

(1)  V.  pour  ce  bizarre  incident,  Montbyon,  les  Minist.  desj 
fin.,  p.  300. 
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Iq$  |ib.u3-  »  II  avait  veàson  ;  il  y  avait  les  abus  à  réfcir- 
mer,,  à  détBuire.,  ces  économies  que  Turgot  et  Neo 
ker  avaient  commencées^  mais  déjà  ce  iji'était  plus 
assez. 

Ce  discours  occupa  vivement  l'attention  publi- 
que, mais  me  lui  imposa  pas.  On  dit  que  Fitt 
avait  demandé  à  Taimbassadeur  de  France  si  ce  dis- 
cours n'était  pas  un  pamphlet  des  ennemis  du  coih 
trôleur  généraL  Ce  u'était  là  qu'une  forme  de  la 
critique  de  ces  mêmes  ennemis^  Pitt  avait  trop  de 
gravité  et  de  ptesuje  fow  s'exprimer  avec  une 
ipoquerie  si  peu  wnistérielle  sur  un  docum^at 
a^ttStsi  publie  que  le  discours  de  Calonue  ;  mais  çerr 
tes^  il  dut  bien  orgueilleusejpo^nt  sourire  en  voyant 
daus  qjuelles  mains  la  France  avait  se^  destiné^ 
Quant  aux  notables^  malgré  ce  qui  les  avait  révol- 
tl^  de  la  part  4»  CalpunCi  ï!^  montrèrent  un  iot^ 
7ièt  cQusciepcieux  pçu^  les  travaux  dont  on  les  avait 
c^rgé^ ,  et  uu  désir  de  s'entendre  plein  de  calow 
et.de  modératiou.  1)^9  lejur  ei^^m^u  des  projets 
qu'oo  Içuf  avait  sçan^is,  ils  applaudirent  au  sys- 
tème des  a99«nitbljées  provinciale^.  As  approuvèrent 
que  tes  ordrje^^  ue  fl2$S!<^At  pas  sépai^iés  dans  ces  as>- 

sjjimbRes^  qm,  lç$  yptes  y  (immt  comptiés  par  têtç, 

Q(  qm  k  tiçr?  y  e^t,  à  l|ii  sieul,,  autant  ds  voix  qve 
1^  dieu?  «DJU^  Qfdji^^  Le»  bureaux  d^  Monsieur 
et  du  comte  d'Artois  allèrent  plus  loin  que  le^  au- 
tres en  libéralité.  Us  pensèrent  que^  pour  balancer 
ritifluence  trop  forte  dès  orâk^es  privil^îéç,,  on  ut 
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ëerait  leur  donner  que  !e  tiers  des  voix  (!)•  Un  tel    -t«t. 
tamtoeneement  preraettait,  mais  ia  question  de  la 
subvention  territoriale  fut  mal  reçue.  On  repoussa 
avec  un  sentkaent  intraitable  et  l'impôt  en  arguent 
et  nmpôt  en  nature,  et  pour  reuTcrser  complète- 
ïïient  le  plan  du  ministre ,  on  demanda  à  grands 
cris  les  états  de  receftte  €t  de  dépense.  Calonne  ré- 
pondit hautainement  qu'on  avait  assemblé  les  uo- 
iàAcs  pour  délfbérer  sur  les  meilleurs  moyens  de 
sabTenir  aux  besoins  de  TÉtat,  mais  non  pour 
prendre  connaissance  de  Fétendue  de  ces  besoins^ 
tonstatés  dans  le  conseil  du  roi.  C'était  vrai;  mais 
était-ce^  une  bonne  politique  de  le  dire  avec  cette 
tigueur?  on  plutôt  qu^te  sitnatbn  que  celle  ou  il 
Mait  répondre  ainsi,  pour  ne  pas  Bvrcr  le  secret 
^  phis  hoitteuses  détresses?...  Monsieur,  qui  dé- 
testait dalonne,  fut  le  premier  et  Fun  des  plus  ar- 
^fents  à  demander  tes  états  de  finance.  Calonne  put 
dors  reconnaître  la  faute  qtfîl  aVSit  commise,  en 
n'introduisant  pas  un  plus  grand  nombre  de  mem- 
bres du  tiers  èàus  Fassemblée,  Toujours  conGant 
«û  lui  pourtant,  il  dhercfaa  à  exercer  ses  fescina- 
tions  sur  les  adv^-saires  de  ses  rdées;  mais  au  mî- 
&tt  de  ce»  adversaires,  il  y  avait  des  ennemis  que 
I^tnpradent  y  avait  placés  de  sa  main.  Loménie 
ie  Brienne  y  tenait  cabale  à  là  tête  de  }riusieurs 
évêques.  Le  contrôleur  général  eut  avec  lui  une 

(1)  Y.  Droz,  Hist.  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  483. 
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i7$7.  conférence.  Il  y  déploya  toutes  ses  souplesses,  mais 
ce  fut  en  pure  perte.  Il  avait  beau  dire  éloquem- 
ment  qu'il  fallait  oublier  le  ministre,  comment  ou- 
blier le  ministre  qu'on  brûlait  de  renverser?  Il  eut 
beau  soutenir  qu'il  ne  fallait  voir  que  la  France, 
on  lui  répondit  par  des  sourires.  On  le  connais- 
sait; on  savait  trop  que  ce  n'était  pas  la  France 
qu'il  voyait  lui-même.  On  n'avait  pas  foi  en  ce 
grand  citoyen  de  situation  ;  et  la  corruption  de 
ceux  à  qui  il  parlait  se  tenait  pour  avertie  suffisam- 
ment de  la  sienne.  Alors  il  s'adressa  à  un  comité 
plus  nombreux ,  espérant  trouver  plus  de  champ 
pour  ses  tours  d'adresse. 

Six  membres  de  chaque  bureau  s'assemblèrent 
chez  Monsieur.  Galonné  y  fut  au  niveau  de  lui- 
même,  dans  ses  meilleurs  jours.  Il  y  parla  avec  une 
fraîcheur  de  tête  et  une  présence  d'esprit  inutiles; 
il  y  justifia  tout  ce  que  Mirabeau,  qui  se  connais- 
sait dans  l'art  ^'enchanter  les  hommes ,  avait  dit 
de  lui ,  même  en  l'accusant  (1  );  mais  tout  son  es- 
prit y  échoua.  La  conscience,  le  sérieux  dans  la 
vie,  les.  principes  se  vengeaient.  On  ne  crut  à  rien 
de  ce  qu'il  dit.  On  n'accepta  aucun  de  ses  comp- 
tes; on  Ae  prit  en. considération  aucun  de  se3  bor* 
dereaux  j  on  revint  avec  plus  de  force  que  Jamais 
sur  l'idée  d'une  vérification  exacte^  sur  la  question 

(1)  V.  Lettres  de  Mirabeau  à  Calonne.  T.  IV,  p.  226  de  ses 
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de  savoir  qui  de  lui  Calonne  ou  de  Necker  avait  tm. 
menti,  et  trompé  le  roi.  Ce  fut  un  archevêque  qui 
mit  en  doute,  dans  cette  discussion,  si  une  autre 
assemblée  que  les  États-généraux  avait  droit  de 
voter  des  impositions  nouvelles.  Mot  électrique 
que  plusieurs  jours  après  La  Fayette  répéta  dans 
son  bureau,  en  tenant  tête  au  comte  d'Artois ,  et 
que  la  France  n'oublia  plus. 

Cette  dure  expérience  que  faisait  Calonne  du 
peu  d'autorité  de  sa  parole,  ce  cruel  mépris  de  son 
caractère  aurait  dû  modérer  sa  foi  en  lui-même. 
Sa  confiance  était  plus  folle  que  fiére,  il  est  vrai; 
mais  si  insensée  qu'elle  fût,  il  semblait  qu'elle  dût  ^ 
s'amoindrir.  L'opinion  soutenait,  excitait  les  nota- 
bles. Ils  faisaient  résistance  ,  et  ils  étaient  populai- 
res. Loménie  s'élevait  dans  cette  résistance,  et  dans 
Tintrigue,  et  dans  la  faveur  de  la  reine,  tandis  qu'un 
autre  ennemi,  un  rival  plus  noble,  Necker,  rem- 
plissait tous  les  esprits.  Depuis  qu'il  était  si  gran- 
dement tombé,  il  avait  publié  son  livre  de  VAdmi- 
^isiraiion  des  finances.  L'autorité   s'était   impru- 
demment opposée  à  la  circulation  de  cet  ouvrage, 
et  par  là  en  avait  augmenté  l'éclat.  Plus  de  qua- 
tre-vingt mille  exemplaires  s'en  étaient  vendus  en 
Europe.  Au  moment  où  s'ouvrit  l'assemblée  des 
notables,  Necker  pria  M.  de  Calonne  de  ne  point 
altérer  la  vérité  du  Compte-rendu.  Le  contrôleur  gé- 
ïiéral  répondit  par  un  jeu  de  mots  évasif,  et  pro- 
nonça ce  discours  dont  il  résultait  que  le  Compte-- 
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nt7.  rendu  était  faux.  Necker  alors  demanda  à  être  eu» 
tendu  par  les  notables,  et,  sur  le  refus  de  Louis  XYI, 
îl  remit  dans  plusieurs  mains  un  mémaire  apologé- 
tique» 

Ainsi  deux  rivaux  menaçaient  Galonné.  L'un  ver 
nait  d'en  haut,  l'autre  d'en  bas»  Celui-ci,  qui  était 
le  plus  près  du  ministère ,  était  l'bomme  de  Tria*- 
non  ;  celui-là  était  l'élu  de  la  faveur  publique,  de 
la  France.  Placé  entre  ces  deux  concurrents,  Ga- 
lonné rencontrait  de  jour  en  jour  plus  d'obstsb- 
cles.  Les  évéques  surtout  le  harcelaient,  parmi  les 
notables.  En  voulant  soumettre  les  ecclésiastiques 
à  l'impôt,  le  contrôleur  général  avait  mal  combiné 
ses  moyens  de  payer  leurs  dettes.  Les  évéques  ré- 
pondirent par  une  censure  qui  fut  trouvée  juste 
dans  tous  les  bureaux.  L'hostilité  s'y  dessinait 
avec  un  tel  relief,  que  même  le  projet  qui  dimi- 
nuait la  taille  reçut  un  accueil  glacé.  Cependant  on 
vota  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  Taboti- 
tion  de  la  corvée. 

Mais  ce  qui  distinguait  Galonné,  ce  n'était  pas 
seulement  déjuger  mal,  mais  de  voir  ce  qui  n'exis- 
tait pas.  Ainsi,  malgré  ce  qu'avait  de  positif  et  d'a- 
nimé l'opposition  des  notables,  il  les  remercia 
presque,  dans  l'assemblée  générale  du  1 2  mars,  de 
la  sympathie  qu'il  y  avait  entre  leurs  idées  et  les 
siennes.  Ces  paroles  excitèrent  beaucoup  de  mur- 
mures. On  demanda  de  toutes  parts  que  le  dis- 
cours du  contrôleur  général  fût  envoyé  dans  cha^ 
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que  bureaU)  afin  que  ce  qu'il  contenait  d'inexiaei:  iHt; 
fSkt  réfuté  à  l'inatamt  même.  Une  réclamation  des 
plus  vives  fut  insérée  au  procès-verbal.  On  re- 
poussa^ comme  trop  hardi,  le  projet  de  suppression 
«les douanes  intérieures.  C'était  uneidéedeColbert; 
métis,  aux  yeux  dies  notables,  Galonné  la  gâtait  eii 
h  proposant.  Pour  ce  qui  tenait  aux  amélioratiôrilS 
^'il  voulait  apporter  dans  le  régime  de  là  gabelle. 
Monsieur  lut  une  espèce  de  critique  des  plans  du 
contrôleur  général,  qui,  sur  ce  point,  ne  faisait  pas 
assez.  Il  était  évident  que  ce  n'était  plus  une  oppo- 
sition de  choses  que  l'on  engageait. 

On  le  vit  mieux  quand  il  s'agit  de  discuter  la  troî» 
âème  partie  des  plans  du  ministre.  D'avance  il  était 
Convenu  que  toute  proposition  serait  rejetée.  €e 
travail  réglait  ce  qui  était  relatif  aux  domaines  du 
roi;  mais  ni  la  bonté  ni  la  convenance  des  idéc^ 
qtie  le  contrôleur  exprima,  ni  les  efforts  du  duc  de 
Nivernais  et  du  duc  du  Châtelet,  qui  montrèrent 
«n  grand  désintéressement  tout  le  temps  que  dura 
l'assemblée,  ne  purent  vaincre  Thostilité  systéma»- 
tique  des  notables.  C'était  un  parti  pris,  et  qu'en* 
flatnmaient  incessamment  les  partisans  de  Brienne. 
On  voulait  renverser  le  ministre.  Lui  qui  tenait  au 
pouvoir  par  Son  amour-propre  et  paf  ses  vices, 
engagea  un  combat  à  outrance  avec  ses  ennemis.  Il 
publia  officiellement  ses  projets  de  réforme,  et  les 
fit  précéder  d'un  mémoire  qui  ressemblait  fort  à 
>iu  acte  d'accusation  contre  ceux  qui  refusaient  d'y 
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1787.     souscrire.  Calonne  s'adressa  à  l'opinion  :  il  commen- 
çait à  voir  qu'elle  devenait  forte.  Il  voulait  arra- 
cher par  là  la  popularité  aux  notables^  et  la  prendre 
pour  lui  contre  eux.  C'était  hardi;  mais  il  fallait 
plus  d'habileté  vraie  que  Calonne  n'en  avait  pour 
réussir.  Son  manifeste,  car  c'en  était  un,  était  écrit 
de  manière  à  faire  douter  les  plus  froids  de  la  jus- 
tice de  la  cause.   Il  respirait  toutes  les  passions 
blessées,  toute  l'impatience  d'un  homme  désap- 
pointé (1).  Le  simple  et  pur  intérêt  de  TËtat,  di- 
sait-on ,  n'aurait  point  eu  de  ces  récriminations. 
Calonne  sema  partout  ce  manifeste.  Mais  l'efiet  n'en 
fut  point  tel  qu'il  l'espérait.    Il   était   tellement 
perdu  dans  Topinion,  que  son  manifeste  populaire 
fut  universellement  décrié,  et  que  le  public  se 
détourna  du  bienfait  qui  lui  était  présenté.  Les 
notables,  de  leur  côté ,  prirent  des  arrêtés  contre 
ce  mémoire,  et  le  traitèrent  de  séditieux  (2) .  Bre- 
teuil  et  Miromesnil  entretenaient  la  fermentation  ; 
le  roi,  toujours  inconséquent,  soutenait  mal  son 
ministre,  souriait  aux  notables,  en  leur  parlant  de 
leur  indépendance,  mais  gardait  un  sentiment  très- 
amer  de  leur  opposition.  Marie- Antoinette  aussi, 
bien  que  eourroucée  contre  Calonne  qui  lui  avait 
caché  son  projet,  finissait  par  ressentir,  avec  un  o;r- 


(1)  L'avocat  Gerbier  en  avait  été  le  rédacteur,  dit  M.  Droz, 
V.  Hist.  de  Louis  XVL  T.  I,  p.  497. 

(2)  Droz,  Hist.  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  497. 
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igaeil  aussi  jaloux  que  le  sien,  uae  irritatioa  crois-     tm. 
lante  de  tant  de  résistance  aux  volontés  du  roi.  En 
dehors  de  l'assemblée,  rien  ne  dédommageait  le  mi- 
nistère de  cette  roideur  des  corps  privilégiés.  La  fa- 
veur publique  couvrait  les  notables.  Les  pamphlets 
les  plus  aiguisés  accablaient  incessamment  Cam- 
ionne. Chose  singulière,  les  femmes  étaient  encore 
plus  que  les  hommes  acharnées  contre  ce  ministre. 
Qaant  aux   courtisans,  ces  naturels  légers  qui 
n'ont  de  profond  que  l'intérêt  personnel^  ils  com- 
mençaient de  renier  leur  héros.  Seuls,  les  Polignac 
l'appuyaient  encore  de  leur  faveur.  Le  roi^  qui 
n'avait  plus  personne,  le  roi  fatigué  de  tant  de 
ministères  successifs,  et  qui    avait  besoin  d'un 
homme  qui  ne  doutât  de  rien ,  pour  avoir  con- 
fiance lui-même ,  n'inclinait  pas  à  se  séparer  de 
lui.  Une  lettre  de  Joly  de  Fleury  dans  laquelle  il 
attestait,  contrairement  au  dire  de  Calonne,  que 
I  Necker  avait  laissé  au  trésor  une  somme  suffisante 
pour  achever  les  payements  de  1 781 ,  et  pour  com- 
mencer ceux  de  l'année  suivante,  fut  mise  sous  les 
yeux  du  roi  par  Miromesnil.  Après  avoir  essayé 
de  mentir,  Calonne  répondit  qu'il  avait  eu  connais- 
sance de  la  lettre  ;  puis  il  offrit  sa  démission ,  ou 
I  exigea  le  renvoi  du  garde  des  sceaux.  Louis  XVI, 
si  ébranlé  d'abord,  se  raffermit  sur  l'assurance  de 
Calonne.  Il  sacrifia  Miromesnil,  et  nomma  pour 
le  remplacer  Lamoignon,  qui  était  engagé  d'hon- 
neur avec  le  contrôleur-général ,  à  l'endroit  des 
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iw.  parlements.  Galonné,  à  qui  le  moindre  succès  jhj»- 
tait  à  la  tête,  exigea  aussi  que  l'on  congëdiât  M.  èê 
Breteuil.  LouÎ8  XVI  voulait  de  l'accord  dans  te 
ministère,  et  il  allait  sacrifier  Breteuil^  qmnd  Ml* 
rie-Antoinette  l'arrêta.  Une  scène,  comme  elle  êA 
savait  faire ,  une  scène  de  colère  et  de  larmes> 
tomba  sur  le  faible  roi,  qui,  du  coup,  renvoya 
Calonne  en  gardant  Lamoignon.  Il  croyait  (pé 
c'était  assez  que  ce  compromis  pour  Thonneurde 
son  caractère  et  de  sa  couronne,  et  il  les  comprtH 
mettait  tous  les  deux. 

En  effet,  sa  dépendance  était  suffisamment  con* 
nue.  Louis  XVI  ne  pouvait  donner  le  change  ail 
public,  même  à  propos  de  ce  renvoi  de  Calonne; 
on  l'insulta  par  tous  les  soupçons  auxquels  il  pré* 
tait.  Ce  renvoi  ne  parut  pas  sérieux.  On  pensa 
que  la  disgrâce  du  contrôleur  général  n'était  qu'ap 
parente,  que  ce  n'était  là  qu'une  ruse  domestiqtic 
contre  les  éclats  de  la  reine;  mais  on  disait  queCa* 
ionne  ne  cesserait  de  diriger  Tadministraiion.  U 
fait  est  qu'il  continua  pendant  quelques  jours  en- 
core à  travailler  au  contrôle;  et  peut-être  LouisXVI 
aurait-il  donné  raison  aux  bruits  qui  couraient,  5*3 
n'avait  tout  à  coup  acquis  la  preuve  d'opérations 
de  bourse  faites  sans  autorisation  par  Calonne. 
Cette  circonstance  donna  au  roi  la  force  de  rexi* 
1er  ;  et  on  lui  chercha  un  successeur.  Un  conseil- 
ler d'État ,  Fourqueux ,  par  conscience  de  son 
incapacité,  opposa  d'abord  un  reflis  au  vœu  de  la 
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tmt;  mais  il  finît  par  eéd«r  à  l'in^stanice  de  la    \^^^ 
nâoe  (1).  Celait  un  homme  fort  propre  à  tenir  la 
flace,  en  attendant  M.  de  Brieimey  à  qui  ses 
affiis  la  préparaient  avec  précaution.  Malgré  une 
QDrrespondance  qm  fut   ménagée   entre  le  roi 
et  cet  archevéqiie ,  on  n'avait  pas  osé  le  proposer 
krnBquemeat;  car  il  était  mal  vu  de  Louis  XYI^  à 
Cluse  de  Tirrégularité  de  ses  mœurs.  C'était  à  ce 
|iélat  qu'il  pensait^  quand  il  disait  dans  les  brus« 
qaes   échappées  de  son  langage  :  Je  ne  veux  ni 
Nickrailley  ni  frêtr aille.  Dès  cette  époque»  ûfont-^ 
ttûrin,  la  successeur  de  Yergennes^  avait  glissé  ua 
not  sur  Necker.  Mais  le  lendemain  du  renvoi  da 
GakAne^  Necker  fit  une  manifestation  qui  indis^ 
|osa  Louis  Xyi.  Il  publia  sa  réponse  à  Galonné, 
ïvrée  d'abord  à  un  petit  nombre  de  confidents  ; 
il  y  démontrait  d'une  façon  presque  altière  la  vé« 
rite  du  Conifie--rendM.  Louis  XYI ,  violent  comme 
tant  les  naturels  sans  force  ,  s'emporta  contre  œ 
qu'il  aj^ait  une  désobéissance  de  la  part  de  Neo*- 
ker,  car  il  lui  avait  ordonné  de  ne  pas  donner  du 
publicité  à  ce  mémoire.  Ce  n'était  pas  le  moment 
de  parler  en  faveur  de  Tancien  contrôleur  général  ; 
quelque  frappante  que  fut  sa  popularité,  Louis  XVI 
û'écoula  que  la  colère,  et  Texila  à  vingt  lieues  de 
Paris. 
La  publication  du  mémoire  de  Necker  contribua 

(i)  fifonibyon,  Ministres  des  finances,  p.  303.  - 
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n87.  donc  encore  à  lui  fermer  le  chemin  au  ministère. 
D'un  autre  côté,  c'était  l'instant  de  la  grande  in- 
fluence de  la  reine.  Vergennes  était  mort,  et  elle 
était  mère,  ce  qui  pour  Louis  XVI  était  plus  encore 
que  d'être  belle  !  Elle  était  calomniée  ;  et  ses  par- 
tisans et  elle-même  disaient  bien  haut  qu'elle  Té- 
tait. Elle  avait  à  son  seryice  tout  ce  qui  produit 
Faction  la  plus  décisive  sur  un  homme  continent, 
honnête  et  faible.  Elle  savait  s'éplorer  à  propos,  et 
enlever  d'assaut  par  ses  larmes  tout  ce  qui  résistait 
à  ses  emportements.  Elle  avait  prise  sur  le  roi 
par  tous  les  genres  d'ascendant  ;  qui  pouvait  lutter 
contre  son  effort?  Elle  avait  pleuré  et  éclaté  con- 
tre Galonné^  quand  il  décida  le  roi  à  renvoyer 
Breteuil ,  et  c'est  Galonné  lui-même  qui  avait  été 
renvoyé.  Elle  voulait  pour  ministre  Loménie  de 
Brienne;  il  était  certain  qu'elle  l'obtiendrait.  Ce- 
pendant Montmorin  fit  une  nouvelle  tentative.  La- 
moignon  s'unit  à  lui  pour  décider  le  rappel  de 
Necker.  On  dit  que  sans  Breteuil,  le  prête-nom 
de  la  reine  dans  le  conseil  Louis  XVI  eût  cédé  a 
Lamoignon  et  à  Montmorin ,  qui  insistaient  avec 
une  conviction  animée  sur  l'urgence  du  retour  de 
Necker.  «  Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'à  le  rappeler,  »  dit 
Louis  XVI,  avec  cette  lassitude  mêlée  de  colère 
chez  un  homme  qui  veut  se§  aises  avant  tout.  Mais 
au  moment  de  clore  la  séance,  Breteuil  intervint, 
et  dit  qu'il  serait  funeste  à  l'autorité  de  faire  mi- 
nistre un  homme  qui  arrivait  à  peine  au  lieu  de 
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son  exil  ;  et  il  vanta  les  talents  de  Brienne,  et  son  tni. 
i&fluence  sur  l'assemblée  des  notables.  Comme  il 
avait  cédé  pour  Necker  qu'il  détestait,  Louis  XVI 
céda  pour  Brienne  qu'il  méprisait.  II  ne  cacha  pas 
même  son  mépris  pour  lui  tout  en  l'acceptant.  Fuis 
ïl  tomba  dans  cet  accablement  eSroyable,  la  suite 
ordinaire  de  ce  grand  désordre  d'un  esprit  qui 
luge  et  d'une  volonté  qui  agit  contrairement  à  ce 
que  l'esprit  a  jugé. 

De  ce  jour,  tout  fut  dit  pour  Louis  XVI.  Jus- 
iqoe4à  ce  notait  qu'un  roi  faible^  mais  à  partir  de 
ces  deux  nominations  contraires  et  données  coup  sur 
coup,  Louis  XVI  sentit  son  néant;  il  s'y  soumit. 
JLes  dernières  résistances  de  la  pensée  expirèrent, 
et  il  s'affaissa.  La  reine  était  puissante  déjà;  elle  le 
devint  bien  davantage;  avec  Breteuil,  avec  Brienne, 
le  commandement  partirait  désormais  de  Trianon. 
Le  peuple  le  savait,  et  s'en  indignait,  car.il  ne 
croyait  pas  que  Marie-Ântoipiette  fût  loyalement 
reine  de  France.  Pour  lui,  elle  n'était  jamais  que  la 
sœur  de  Josepb  U.  Plus  elle  grandissait  à  Versail- 
les,  plus  la  haine  croissait  à  Paris.  On  l'avait, in- 
sultée presque  publiquement  à  l'Opéra  :  on  l'avait 
appelée  madame  Déficit.  Quand  le  roi  sortait^  on  le 
saluait  encore ,  les  acclamations  raccompagnaient 
et  le  suivaient  après  qu'il  était  passé  ;  mais  elle  > 
d'une  beauté  si  électrisante ,  ne  faisait  plus  jaillir 
de  la  foule,  quand  elle  se  montrait,  que  de  sombres 
regards  ou  de  haineuses  imprécations.  Elle  en  plfaiu- 
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lYiy^  x^t  dans  sa  fierté  courroucëe  ;  eUe  aurarrt  voulu  k 
iionuoagesy  et  elle  n'arait  que  >la  purêsaiMse  !  fom 
tme  femme  comme  elle,  jeune  et  friTole,  ce  n'àA 
pas  assez.  EHq  se  plaignait  du  peuple  au  rei;  wn- 
blable  à  un  enfant  gâté  qui  demandbrait  l'iiwpoi* 
sible,  elle  Tenait  lui  demander  les  adorations  da 
français,  oomne  si  dtes  'passent  fait  partie  4ei 
attributions  lie  la  couronne  que  Lo«$  XVI M 
abandonnait! 

Ce  miaistne  ^qu'elle  Tenait  de  kû  d(M»er  waà^ 
lui,  ee  LoBràiie  de  Briemie,  }iigé«i  capadble  dansics 
taàxm$  de  madame  de  Polignac,  âait  itéSagoeà^ 
eendant  d^une  raee  intrigante  et  spîrkMiHe.  U  itA 
d'^zne  «aekttne  &mine;  des  idées  d^andiiisoB^  M* 
çuK^ren^nt  prénraturées,  aTaettt  ^u/mxsbkîsi  tt 
prenaièpe  jennesse.  On  l^avaît  tu»  presqoe  eifint 
an  «toniasKTO,  desmuer  le  cfttaftaau  de  Brwme,  qtî 
éei/àitfcoût^r  tme  "somme  inmeMie^  et^^^as  tmaetiit 
à  TaTenîr^  meù  ÛM  assuraiMe  ittMfe,  poor  • 
féaliser  r€9[ricutîoii;  Même  akirs,  il'iiiBMt  ^'ii^ 
Tiendrait  màmtiie.  Piréooeopaliott  driinwimfein^ 
€ns,t^  ciiie£{4ttsgr»id<fBeiin<écAéla^ip** 
li#ncb  génk.  il^it  entré  mêerbo^e^^à^  ^"«^ 
deaes  MKcim6«eoffipagM«is  (4  %  â4tttlia  iadiëtsi^^ 
pour  ^leineair  ^évéque,  ^  le  «ardinsd  ée  Atts^ 
être  bMame 4^État.  H  y  somlinft  nm-ÛÊlm  acMé; 
avec  ies  i^is«^«a  ^tm  Jésoîte  ;  emr  ft  amît  ^nsgÎD^ 

^(1)  X^fiSbé  IftiioHol; 


iffayoir  un  jiei  dans  chaque  parti  qui  pouvait  saiûr  m% 
l^ppuToir  (1);  et  la  question  était  enoore  entre  les 
jfmt^  et  les  phUosctphes*  Quand  elle  se  fut  dépla-* 
Hkf  Inoménie  ne  se  montra  plus  que  qe  qu'il  était 
^  imâ,  c'est-à«<dire  incrédule;  le  4uc  de  Gboiseul^ 
ià  qui  il  était  dévoué^  le  fit  nommer  par  M.  d^  «ta- 
mtfif  ce  préAre  sômoniaqu^  et  dissolu,  évéque  de 
fiwKloia»  et  imxs  ans  après^  arcbevAque  de  Ton- 
bm.  C'éimt  lui  qui  avait  désigné  Vermont  à 
(3b<HseuJ^  <f  uand  ^on  «ut  besaûn  d'envoyer  à  Vienne 
Jfffpréeeptew  qui  apprit  la  France  à  Màrîe^ntni- 
IfUe;  ei  YemMot  r^oonnftissaxit  i^tait  jonrnel- 
)mM  à  k  mina  qu'il  fallait  le  faire  ministre.  SUe, 
i!tt9^^^^in^tsi  pen  sur^  et  si  faeilesMit^nJi^^ 
cubait  an  oiérite  poKtique  de  BiîsnAe^  sur  la  Soi 
i»  lattabilité  4e  son  esprit.  Bt'aiUeurs^  il  s'était 
nparé  aveo  haamonup  4'4idr69se  de  la  réputation 
4WlIe^  admÎM^ratiwr,  grâce  aux  £tats  de  sa 
provioce^  dans  laquelle  U  ne  ré^idaii  fm^  Gonmei 
«ttereiMà  qui  il  plaisait,  il  n'avait  pas  la  tenui^ 
#  MEi  isii^  Il  4I9I4  l4^>  ^émporé^  an>i  (te  -0^ 
ilÊim»  kmyaqts!  qi^i  «Mi^iiMllmt  un  kmiitm 
k  n  fifoffmy^^^  autant  qne  4e  jibis  caidiés  et  de( 
if^  cWi^Uns^  eti^ea  dernîei»  isependlsMi  îi  Im^ 
^il^iPMP»<€ontnie  ia  mm»^yi9mkt^.<»>viiiii^' 
^Trianon,  on  l'avait  vu  plusieurs  fois  jouer  la  co- 

Ki)  V.  SpnI«Tj«,  IMn.  Màv»  ^  hmtVfh  Z.  ¥1,  p.  2»- 


ii2  HISTOIRE 

1787.  médie  à  son  château  de  Brienne.  C'était  bien  É 
moins  assurément  que  de  telles  ressemblances  pop 
tassent  bonheur  à  l'ambition  de  ce  prélat,  et  vîns^ 
sent  à  bout  des  répugnances  que  Louis  XVI  ava^ 
prises  sur  son  compte  dans  les  mémoires  sévéreÉ 
du  dauphin.  ^ 

Brienne/  nommé  chef  du  conseil  des  finances) 
ne  changea  rien  à  sa  vie.  Le  respect  qu'il  n'avail 
pas  eu  pour  sa  dignité  d'évêque,  il  ne  l'eut  pas  da^ 
vantage  pour  sa  dignité  de  ministre.  Il  avait  le^ 
mœurs  de  Galonné  (1),  il  avait  de  même  sa  con^ 
fiance;  seulement  la  confiance  de  Galonné  était  pluif 
la  foi  à  la  fortune,  à  l'étoile  de  la  circonstance/ 
tandis  que  BAenne  puisait  la  sienne  dans  l'idée  def 
son  incontestable  supériorité.  Il  se  croyait  naïve- 
ment le  Richelieu  de  son  époque^  et  il  trouvait  ex- 
trêmement commode  d'avoir  la  facilité  qui  man-* 
quait  à  Richelieu,  de  placer  l'arbitraire  de  ses  plans 
sous  le  couvert  de  la  philosophie.  Du  reste,  on  im- 
pose tant  aux  hommes  avec  des  attitudes,  qu'il 
s'était  fait  grandement  considérer  aux  notables. 
Son  début  comme  ministre  y  fut  trés*heureux. 
Il  y  parla  de  la  nécessité  d'un  emprunt  de  quatre- 
vingts  millions^  et  ses  anciens  collègues  y  souscri- 
virent avec  un  empressement  qui  donnait  à  leur 


(1)  M.  de  Monthyon  avance  que  ce  ministre  «  passait  pour  être 
((  atteint  (de  même  que  son  prédécesseur  Calonne)  d^ne  maladie 
«  qu'une  conduite  sage  lui  eût  éritée;  D  Hinist.  des  fin. ,  p.  30e. 
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Ihésion  Texpression  flatteuse  d'un  vote  de  con-     itst. 
aiDce. 

Et  cependant  ils  ne  changèrent  ni  de  langage 
I  de  volonté.  Comme  au  temps  de  Galonné,  ils 
lemandèrent  qu'on   leur  livrât  les  comptes    de 
siance.  Il  fallut  bien  céder  à  cette  insistance,  qui 
^àit  légitime  du  reste,  qui  ressortait  de  la  nature 
^  choses.  Moins  qu'un  autre,  Loménie  pouvait 
le  refuser  à  un  acte  qu'il  avait  le  premier  proclamé 
^cessaire  dans  son  opposition  contre  le  ministre 
tombé.  Il  y  consentit^  mais  la  vérification  qu'on 
opérait  faire  fut  presque  impossible.  Il  y  avait  un 
lel  désordre  dans  les  chiffreS  de  l'administration, 
fu  on  ne  jugea  jamais  bien  clairement  des  charges 
et  des  ressources  de  cet  écrasant'  budget.  Les  uns 
erurent  à  deux  cents  millions  de  déficit^  les  autres 
à  cent.  Beaucoup  flottaient^  de  cent  trente  à  cent 
cmquante  (1).  Positivement  on  ne  savait  pas.  Com- 
ment aurait-on  pu  se  fixer?  le  désordre  des  chiffres 
ne  tenait  pas  seulement  à  une  mauvaise  éducation 
ftaanciére,  mais  aussi  à  des  précautions  de  coupa- 
ble. Les  dilapidateurs  avaient  masqué  leurs  infi- 
délités sous  des  chiffres  faux.  Un  historien  moderne, 
qui  a  apporté  une  grande  application  dans  tout  ce 
qui  tient  aux  finances  de  cette  époque,  a  prétendu 
que  la  somme  de  cent  quarante  millions,  que  l'on 
prit  comme  terme  moyen  et  à  l'aventure,  aurait  été 

1^)  V.  Droz,  ffist.  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  513. 
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im.  trop  faible,  (c  si  les  notables  avalent  voulu  réunit 
«  aux  charges  permanentes  toutes  les  charges  mo- 
«  mentanées  du  trésor^  mais  qu'elle  était  beaucoup 
(c  trop  forte,  si  on  l'appliquait  à  la  (lif£érence  entie 
c<  les  recettes  et  les  dépenses  fixes  (1).  »  Le  même 
historien  rauarque  encore,  comme  un  trait  carac- 
téristique de  Taudace  d'esprit  de  Galonné,  qu'il  vou* 
lait  ajouter,  par  prévoyance,  onze  millions  en  sus 
des  cent  quatre  millions  qu'il  déclara,  et  qui  étaient 
certainement  au-dessus  de  la  réalité,  si  on  s^en  rap- 
porte au  compte  de  Brienne,  présenté  au  roi  ea 
1 788,  dans  lequel  le  déficit  permanent  ne  se  trouve 
être  que  de  cinquante-quatre  millions  (2). 

Mais,  quel  que  fût  au  juste  ce  déficit,  il  était 
énorme,  et  il  fallait  le  combler*  Telle  était  la  tâche 
du  nouveau  ministre^  de  cet  amer  critique  de 
M.  de  Galonné,  de  cet  homme  en  qui  les  fortes  tètes 
de  son  parti  avaient  mis  un  si  grand  espoir.  Hélas! 
quelle  ne  dut  pas  être  leur  surprise,  quand  ils  le 
virent  prendre  les  idées  de  l'homme  dont  il  avait 
pris  la  place,  le  copier  comme  s'il  ne  l'eut  pas 
blâmé,  et  le  gâter  même  en  le  copiant  :  ainsi,  c'était 
éternellemmt  la  même  absence  d'idées»  la  même 
nullité  de  talent.  Galonné  avait  pillé  M.  Necko^i 
Loménieâ  son  tour  pillait  Galonné.  C'était  toujours 
l'idée  de  Necker^  maltraitée,  il  est  vrai^  réduite 


(1)  Droz,  Hist  de  Louis  XVI.  T.  I,  p.  513. 

(2)  54, 929,54».  Y.  B«%,fiÎ8t.£iuI.  H^lfinisL  deJkieBiiie. 
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^i^sque  au  néant,  dont  on  se  parait  comme  d^une     tm. 
ïessQurce.  Les  changemeas  que  Brienne  apporta 
nux  plans  de  Galonné  furent  des  réductions  sans 
génie,  des  concessions  à  Tesprit  d'hostilité  des  no- 
tables. Il  réduisit  la  quotité  de  la  subvention  terri- 
toriale, qu'il  fixa  à  quatre^-vingts  millions;  mais  on 
discuta  ses  projets  comme  on  avait  discuté  ceux  de 
'lipa  prédécesseur,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Les 
^corporations  à  privilèges  qu'il  avait  devant  lui  firent 
beaucoup  de  phrases,  mais*,  en  fin  de  compte,  n'en-* 
tendaient  nullement  se  sacrifier.  Brienne  vit  que 
rien  n'avait  changé  que  sa  position.  Le  grand  mot 
d'États-généraux,  [prononcé  déjà,  il  Tenteadit  plus 
souvent  que  Galonné  lui-même.  Cette  idée  commen- 
çait à  devenir  puissante^  elle  envahissait  les  esprits. 
La  Fayette,  le  chevalier  de  la  liberté  d'Amérique, 
qui  cachait  l'âme  brûlante  d'un  apôtre  sous  les  ma- 
mères  élégantes  et  froides  d'un  grand  seigneur, 
La  Fayette  revenait  sans  cease  à  cette  perspective 
dltats-géaéraux,  et  son  influence  s'étendait  parmi 
les  notables.  La  seule  popularité  qui  kur  fût  restée 
tenait  à  ce  mot  d'£tats-généraux ,  car  depuis  la 
chnte  de  Calonae,  ils  avaient  beaucoup  perdu  dans 
l'opinion.  L'opposition  qu'ils  avaient  faite  à  l'an*» 
^n  ministre  une  fois  puisée,  que  leur  restait-il? 
^en,  mion  une  position  mal  tranchée,  équivoque. 
lu  iistpatientaient  le  roi  sans  le  donner;  ils  bles^ 
^eidt  l'orgueil  de  la  T^ue;  3s  ennuyaient  les  priiir 
<^  de  leurs  discussions  iwxtjiles*  Us  hiwnilfaiiRiit  le 
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i7i7.    ministre.  Ils  Tavaient  fait  ce  qu'il  était,  et  il  ne 
pouvait  exercer  sur  eux  la  moindre  action.  Ils  ne 
voulaient  rien  faire  au  fond,  et  se  sentaient  hon- 
teux de  leur  position  fausse.  Us  s'abdiquaient  pour 
qu'on  les  renvoyât,  ils  se  déchargeaient  sur  le  roi 
du  soin  de  juger  du  mode  de  contribution  le  plus 
convenable.  Quand  on  les  priait  de  donner  un  avis, 
ils  se  disaient  sanâ  mandat  pour  voter  un  impôt. 
L'avarice  avait  été  à  son  aise,  selon  le  mot  d'un  his- 
torien, tant  qu'elle  avait  pu  prendre  les  couleurs 
de  la  liberté  (1).  Mais  ce  rôle  facile,  que  la  circon- 
stance leur  avait  fait,  ne  trompait  plus;  ils  sen- 
taient qu'il  fallait  en  finir ,  et  ils  en  finirent  le 
25  mai,  dans  une  séance  solennelle  ;  mais  les  no- 
tables ,  ce  jour-là ,  déposèrent  derrière  eux  des 
germes  qui  devaient  devenir  plus  grands  qu'eux. 
En  effet,  dans  ce  qu'ils  dirent  alors,  dans  ces 
grands  discours  de  clôture  et  de  costume,  au  milieu 
de  toutes  ces  vacuités  sonores,  on  entendait  de  loin 
venir  comme  les  premiers  grondemens  du  tonnerre 
qui  allait  tout  renverser  !  Des  opinions  se  croisent, 
se  heurtent  dans  ces  discours,  et  la  hardiesse  de 
ces  opinions  tranche  avec  le  ton  des  phrases  offi- 
cielles au  milieu  desquelles  elles  se  dressent  tout  à 
coup.  Le  ministre  y  fit  l'éloge  de  ce  tiers-état  qui 
allait  dans  les  assemblées  provinciales  réunir  à  lui 
seul  autant  de  voix  que  le  clergé  et  la  noblesse.  Le 
premier  président  de  Paris  parla  du  mal  commiSi  de 

(1)  Lacretelle,  Hist.  du  dix-huitième  siècle.  T.  VI,  p.  173. 
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Uffroi  qu'il  avait  inspiré,  et  de  V  administration  qm  ^^^''^ 
Tavait  fait.  Ainsi  le  gouvernement  de  Louis  XVI 
était  traité  hautainement  à^administraiion.  Quel 
mépris  se  révélait  donc  et  de  quel  côté  passait  la 
puissance?  On  insultait,  on  menaçait  presque  par 
k silence  respectueux,  en  ce  moment,  disait  ce  pré- 
sideDt,  notre  seul  partage.  Ne  semblait-il  pas  que, 
pour  avoir  davantage ,  on  comptât  sur  un  avenir 
prochain? 

'  Tel  était  le  mouvement  d'opinion  qui  déjà  em- 
portait tous  les  esprits,  et  qui,  comme  on  le  voit, 
avait  fini  par  soulever  les  corps  eux-mêmes,  c'est- 
à-dire  ce  qu'il  y  avait  de  plus  fortement  organisé 
dans  Tancien  ordre  de  choses.  Telles  étaient  les 
&utes  toujours  croissantes  du  pouvoir  que,  sur  ce 
point,  le  passé  n'était  même  plus  une  garantie  de 
l'avenir  j  car  le  passé  valait  mieux  que  le  présent. 
Eu  fait  de  capacité  ministérielle.  Galonné  l'empor- 
tait sur  Brienne,  et  comme  chef  du  gouvernement, 
Louis  XVI,   appuyé  de  M.   de  Vergennes,  était 
préférable  aux  influences  de  l'Autriche  et  au  favo- 
niisme  de  Trianon.  L'espèce  de  fermeté  que  Ga- 
lonné tenait  de  son  imprudence  naturelle,  Loménie 
ûe  lavait  pas  j  et  il  le  prouva,  quand ,  après  la  sépa- 
!  ration  des  notables,  il  resta  un  instant  si  incertain 
delà  marche  qu'il  adopterait.  On  s'attendait  à  des 
Daesures  péremptoires ,  à  un  parti  pris  décisif,  on 
parlait  d'une  séance  royale,  d'un  enregistrement 
solennel.  C'était  à  Versailles  qu'on  devait  signi6#^ 
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iWé  au  pariement  les  réftolntions  des  notables.  G'^ait 
li  le  plan  de  l'ancien  contrôleur  général^  tel  qn%\ 
l'avait  fait  adopter  en  conseil.  L'archevêque  de  Tou« 
louse  n'eut  pas  la  force  de  réaliset*  ce  projet,  il 
demanda  l'enregistremenl  dans  les  formes  ordi^ 
Baires  ^  lentement ,  successiTement»  contre  l'opi^ 
nion  deLamoignon  lui-même^  qui^  esprit  de  pende 
portée^  discernait  au  moins  les  exigences  de  h 
situation.  Gela  parut  à  l'archevêque  un  fait  ënoroie 
qu'une  séance  royale;  à  ses  yeux,  l'étaC  des  affaires 
ne  le  demandait  pas.  Certains  esf»rits  ont  pu  peit^ 
se^  que  cette  faute  fut  la  plus  grande  de  toutes  les 
fautes  de  M.  de  Brienne^  ils  ont  cru  à  la  possibi* 
lité  du  succès  parce  qu'il  a  été  manqué.  A  coup 
SÛr^  Brienne  ne  remplissait  aucun  des  devoirs  que 
prescrivait  la  circonstance  ;  mais,  à  cette  heure^  la 
situation  était  telle  que  des  fautes  ne  pouvaient  pas 
plus  la  perdre  que  des  moyens  supérieurs  la  relever. 
On  enregistra  donc,  selon  la  coutume,  les  édits 
sur  la  corvée,  sur  le  commerce  des  grains,  sur  ks 
assemblées  provinciales.  Ces  trois  ordonnances  pas- 
sèrent sans  trouble;  à  peine  si  un  murmure  d'op- 
position s'éleva  sur  les  assemblées  provinciales.  Oq 
se  recueillait,  pour  ainsi  dire/ dans  une  modéradot 
éont  le  ministre  fat  la  dupe,  afin  de  pouvoir  se 
montrer  plus  intraitable  quand  il  s'agirait  de  Véàit 
de  fioance.  C'était  une  manœuvre  :  on  se  repliait 
inr  le  point  où  le  plms  grand  e£Eprt  était  nécessaire* 
<J|||^  son  infatuation  singulière,  Brienne  ne  vit  {«i 
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De  cpiî  allait  arriver.  Il  lança  Tédit  du  timbre,  et  le  itst, 
parlement  prit  l'attitude  qu'il  avait  méditée.  Il  ré- 
pondit comme  les  notables,  qu'avant  d'enregistrer 
un  impôt,  il  avait  besoin  d'en  reconnaître  la  néces- 
site, et  il  demanda  les  états  de  recette  et  de  dépense 
(6  juillet).  Une  telle  proposition  était  exorbitante, 
nais  pour  le  parlement,  comme  pour  tous  les  es- 
prits d'alors,  le  droit  importait  moins  que  la  po- 
pularité (1).  La  demande  fut  repoussée;  c'est  à  ce 
Bioment  qu'un  conseiller  clerc ,  Sabatier  de  Cabre, 
soutint  que  les  États-généraux  avaient  seuls  le 
droit  de  voter  l'impôt ,  et  fit  triompher  cette  opi- 
nion, qu'il  importait  de  rappeler  au  roi  les  principes 
constitutifs  de  la  monarchie.  On  rédigea  des  re- 
montrances dans  lesquelles  il  fut  dit  que  la  nation, 
assemblée  en  États-généraux,  possédait  exclusive- 
ment le  droit  d'établir  un  impôt  perpétuel  (1 6  juil- 


(1)  Un  historien,  M.  Lacretelle,  relèye  avec  raison  Tétrange 
iaute  que  commit  Brienne ,  en  présentant  Pédit  du  timbre  avant 
redit  de  la  subvention  territoriale  ;  c'était  ce  dernier  en  effet  qui 
blessait  la  plus  le  parlement.  ((  Mais  il  ne  pouvait  le  repousser 
c  sans  réclamer  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  par 
«  là  il  risquait  de  s'aliéner  la  plus  grande  partie  de  la  nation. 
«Loménie  de  Brienne  eut  la  maladresse  de  tirer  le  parlement  de 
«  cet  embarras  :  ce  fut  l'impôt  du  timbre  qu'il  lui  présenta  d'abord. 
<  Uo  impôt  du  même  genre  avait  servi  de  prétexte  au  soulève^ 
«  ment  des  colonies  anglaises  contre  leur  métropole.  Les  orateurs 
«  du  parlement  de  Paris  étaient  fiers  d'avoir  à  répéter  les  raison- 
«  nemens  des  pvâ>licisfe9  américains.  »  LacreteBe,  Hist.  du  dix^ 
Imltiftme  nède.  T.  VI,  p.  174. 
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*'»^'  let).  Le  roi  répondit  en  envoyanj;  Fédit  sur  la  sub- 
vention territoriale,  qui  n'assujettissait  pas  seule- 
ment une  classe  de  citoyens  à  l'impôt,  mais  tous  les 
ordres  de  l'État  indistinctement  (1  ] .  Il  crut  sans 
doute  vaincre  les  résistances  par  les  dispositions 
de  cet  édit;  mais  le  parlement  demanda  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  les  États-généraux,  et  rallia 
les  pairs.  En  vain  le  roi,  séant  dans  son  lit  de  jus- 
tice, fit-il  enregistrer  les  deux  édits  (  6  août)  ;  le 
parlement  protesta  contre  la  séance  royale,  qu'il 
appela  avec  mépris  un  fantôme  de  délibération  (2). 
La  France  tout  entière  répéta  ce  mot  hautain  ;  elle 
frémissait  aux  influences  de  ces  luttes  contre  le 
pouvoir,  comme  aux  approches  d'une  vie  nou- 
velle; le  drame  l'agitait,  et  elle  y  prenait  part 
avec  transport.  Ce  n'étaient  plus,  comme  au  temps 
des  notables,  des  applaudissemens  de  salon,  l'en- 
thousiasme s'était  étendu.  On  applaudissait  les 
membres  du  parlement  jusque  dans  les  lieux  pu* 
blics;  d'Espréménil,  Duport  et  Fréteau,  tous  ces 
chaleureux  esprits  qui  posaient  alors,  au  nom  de  la 
légalité,  la  première  pierre  de  la  tribune  qui  allait 
effacer  le  trône,  étaient  partout  salués  comme  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Il  fallait  être  Loménie  de 

/  (1)  c(  Cette  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des  biens- 
<(  fonds  et  droits  réels  de  notre  royaume,  sans  aucune  exception. 
«Les  domaines  même  de  notre  couronne  7  seront  assujettis.  » 
Ane.  lois  franc,  T.  VI,  du  règne  de  Louis  XYI,  p.  295. 
(2)  Soulavie,  Mém.  du  règne  de  Louis  XYL  Tome  VI,  p.  t78. 
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Brienne,  il  fallait  être  Marie-Antoinette  pour  pèn-     im, 
ser  que  des  hommes  à  qui  on  faisait  de  tels  hom- 
mages, renonceraient  à  F  ivresse  de  leur  rôle  et 
plieraient  au  premier  geste  menaçant.  M.  de  Brienne 
le  disait  chaque  matin  à  la  reine,  avec  le  sourire  de 
la  confiance,  et  la  reine  le  répétait  à  sa  cour  avec 
le  même  sourire.  Ce  qui  suivit  le  lit  de  justice, 
l'exaltation  toujours  croissante  du  public,  le  peu 
d'état  qu'on  avait  fait  des  économies  que  Brienne 
venait  d'arrêter  sur  la  maison  du  roi  (1),  la  per- 
sévérance enflammée  des  jeunes  conseillers  et  sur- 
tout de  d'Ëspréménil,  porté  en  triomphe  par  le 
peuple  au  sortir  d'une  séance  du  parlement,  la  dé- 
nonciation de  Galonné ,  dont  on  demanda  la  mise 


(1)  Règlement  du  roi  sur  quelques  dépenses  de  sa  maison  et  de 
celle  de  la  reine  (  9  août  17  87  ) . 

On  y  lit  :  «  Le  bénéfice  actuel  pour  le  trésor  royal  résultant 
«  des  retranchemens  ordonnés  par  la  reine ,  sera  de  plus  de 
4(900,000  livres.  » 

Ce  règlement  n'évalue  pas  k  quelle  somme  peuvent  s'élever  les 
réformes  ordonnées  par  le  roi;  le  nom  de  la  reine  occupe  la  place 
principale  dans  certains  édits  de  Brienne.  Ane.  lois  îr.  T.  VI,  du 
règne  de  Louis  XVI,  p.  416  et  suiv. 

Ces  quelques  réformes,  arrachées  par  la  nécessité,  produisirent 
une  sorte  d'émeute  de  palais,  a  Les  courtisans  criaient  qu'on  les 
t  dépouillait  de  leurs  propriétés.  »  Après  une  scène  que  le  duc  de 
Goigny  se  permit  de  lui  faire,  le  roi  dit  devant  le  baron  de 
Besenval  : 

«  Nous  nous  sommes  yraiment  fâchés,  M.  de  Coigny  et  moi; 
«  mais  Je  crois  qu'il  m* aurait  battu  que  je  le  lui  aurais  par' 
adonné,  » 


iTit.  en  jugement,  toutes  ces  marques  frappantes  d'nne 
^toation  qu'un  ministre  ne  pouvail  plus  dominer, 
finirent  par  troubler  la  sérénité  de  Brienne,  mais 
ne  produisirent  en  lui  que  de  la  colère.  Le  par- 
lement fut  exilé.  Tous  les  efforts  de  conciliation 
tentés  par  le  dac  de  Nivernais  et  Malesherbes,  rap* 
pelé  au  conseil  depuis  que  Lamoignon,  son  parent, 
arait  pris  les  sceaux ,  étaient  restés  sans  résultat. 
On  relégua  le  parlement  à  Troyes  (15  août)  (1). 
C'était  mettre  la  dernière  main  à  sa  popularité; 
c'était  mettre  de  son  côté  toute  la  France.  Il  n*y 
eut  pas  un  parlement  de  province  qui  ne  protestât 
contre  cet  exil;  pas  un  qui  ne  demandât  la  mise  en 
jugement  de  Galonné  ;  la  cour  des  comptes  imita 
les  parlemens  (2).  Il  y  eut  des  troubles  à  Paris; 
Loménie,  qui  profitait  de  tout,  se  fit  nommer  pre- 
mier ministre,  vu  la  gravité  des  circonstances^  et 
les  maréchaux  de  Ségur  et  de  Gastries  ne  voulant  pas 

(1)  «  Remontrances  du  parlement,  où  la  cour  arrête  qu'elle  ne 
<(  cessera  ses  très-humbles  et  très-respectueuses  instances  auprès 

-  «  du  seigneur  roi,  juscju^à  ce  qu'il  lui  ait  plu  de  rappeler  son  par- 
ce lement  séant  à  Paris,  pour  continuer  de  rendre  la  justice  à  ses 
«  peuples,  et  d'instruire  le  procès  commencé  sur  l'administration 
a  du  sieur  de  Galonné;  comme  aussi  arrête  de  supplier  ledit  sei- 
«  gneor  roi  d^assembler  incessamment  les  Etats-généraux  pour 
«  êonder  les  plaies  profondes  de  VÉtatj  et  y  apporter  les  remèdes 
«c  Cônyenables.»  Ane.  lois  fr.,  règne  de  Louis  XVÎ.  T.  VI,  p.  424. 

(2)  Trois  arrêtés  du  même  jour  (27  août),  contenant  appel  aux 
Etats-généraux  contre  lesdits  établissemens  des  impôts,  fun  de 
la  cour  d«9  aides,  Tautre  de  la  cour  des  comptes,  et  le  troisième 
de  la  cour  des  monnaies.  Id.  id.  p.  425. 
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$isMr  cette  hiérarchie,  donnèrent  leur  démission,  ttsr. 
^iisi,  cet  h(Hnme  restait  seul  en  présence  d'un  mal 
qu'il  ETatt  tant  et  si  rite  accru.  Après  qu'il  eut 
bien  excité  l'intérêt  universel  en  faveur  des  exilés 
de  TroyeS)  il  comprit  enfin  qu'il  était  temps  de 
négocier. 

Mais  quand  les  pouvoirs  arriérés  négocient,  c'est 
^e  le  moment  n'est  pas  loin  où  ils  capitulent. 
Brienne  écrivit  de  sa  main  au  premier  président.  11 
retira  les  deux  édits  qui  avaient  soulevé  la  tempête. 
B  en  revint  à  l'imposition  des  vingtièmes^  et  il  rap- 
pela (20  septembre)  le  parlement^  qui,  oubliant  bien 
nte  qu'il  venait  de  se  déclarer  incompétent  en  fait 
d'impôts^  enregistra  l'édit  des  vingtièmes  (1 9  sep- 
tembre). «  Dans  cette  transaction,  dit  un  historien, 
«  chaque  parti  ne  sembla  s'être  occupé  que  d'ame- 
«ner  l'autre  à  faire  un  acte  honteux  (1).  »  Mais 
les  concessions  ne  portèrent  pas  loin.  Toutes  les 
nidations  se  rompirent  avec  éclat,  quand  le  mi- 
nistre ardievêque  s'en  vint,  le  front  armé  de  son 
^ttdace  habituelle,  demander  430  millions,  au  mo- 
fiwit  même  où  les  anciens  emprunts  apparaissaient 
<»nime  un  fléau.  Brienne  voulut  une  séance  royale 
(<9  novembre),  mais  rien  ne  fit  fléchir  l'opposi- 
tion, ni  l'octroi  d'un  état  civil  aux  protestans,  ni 
1^  paroles  de  Liouis  XVI ,  qui  luisait  de  la  fermeté 
Ittm  twd  et  refusait  des  Etats-^génémux  dtmandés 

V)  ft«,  tBai.  tè  Lotih  XVI.  T.  ïï,  p.  S5. 
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1787.  avec  indiscrétion  y  ni  Fespèce  d'atténuation  mise 
à  ces  paroles  par  le  garde  des  sceaux,  qui  ajouta 
que  quand  les  dettes  seraient  payées  »  le  roi  com- 
muniquerait volontiers  à  la  nation  les  mesures 
qu'il  aurait  prises  pour  le  plus  grand  bien  du 
royaume.  Sabatier  et  Freteau  parlèrent ,  mais  la 
Toix  qui  donnait  à  ces  débats  le  caractère  qu'ils  ont 
gardé  était  celle  de  d'Espréménil.  On  dit  qu'il  y 
fut  d'une  éloquence  singulière ,  tout  à  fait  diffé-- 
rente  de  celle  qu'on  lui  connaissait,  aussi  touchante 
qu'elle  était  habituellement  emportée,  hardie.  U 
ne  retrouva  sa  manière  de  tribun  que  plus  tard, 
quand  il  eut  échoué  dans  la  prière  qu'il  avait  faite 
d'abord  au  roi  de  convoquer  les  Etats-généraux,  et 
que  le  roi  eut  quitté  la  salle.  Alors,  redevenant  lui- 
même,  il  dit  (c  que  la  seule  différence  qu'il  voyait 
((  entre  un  lit  de  justice  et  une  séance  royale,  c'est 
u  que  l'un  a  la  franchise  du  despotisme,  et  l'autre 
«  sa  duplicité.  »  Le  roi  avait  ordonné  d'enregis- 
trer. Le  duc  d'Orléans  protesta  contre  l'illégalité 
de  l'enregistrement.  C'était  le  premier  acte  public 
d'une  opposition  qui  devait  aller  si  loin  !  et  il  l'ac- 
complit sans  assurance  et  en  balbutiant.  Le  roi  aussi 
fut  troublé.  Toujours  violent,  il  eut  la  pensée .  cte 
faire  enlever  son  rebelle  cousin;  mais  toujours 
faible,  il  eut  peur  de  l'ordre  qu'il  donna  au  garde 
des  sceaux  et  que  celui-ci  ne  sut  comment  exécuter. 
Le  lendemain  seulement,  le  duc  d'Orléans  fut  exilé 
à  Yillers-Cotterets,  et  les  conseillers  Sabatier  et 
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Fréteau  furent  arrêtés.  Le  parlement  termina  sa     itbt; 
séance  par  une  protestation  contre  les  édits  d'em- 
prunts. Le  roi  se  fît  apporter  les  registres  à  Ver- 
sailles, et  commanda  qu'on  décliirât  la  délibération 
en  sa  présence.  Il  ordonna  l'emprisonnement  de 
Fréteau  au  château  de  Doullens,  et  de  Sabatier  au 
mont  Saint-Michel.  Ce  fut  un  soulèvement  dans 
Paris.  Le  parlement,  frappé  dans  ses  membres, 
poussa  le  sentiment  corporatif  au  point  de  refuser 
d'enregistrer  l'édit  relatif  aux  protestans,  avant  la 
délivrance  des  conseillers  et  le  rappel  du  prince 
exilé.  Entre  les  parlemens  et  la  cour,  une  guerre 
sans  pitié  ni  merci  était  déclarée.  La  cour  se  ser- 
vit de  Dupaty  pour  montrer  que  souvent  le  parle- 
ment avait  frappé  des  innocens  du  dernier  sup- 
plice. C'était  plus  que  de  vouloir  dépopulariser  ses 
ennemis^  c'était  vouloir  les  déshonorer. 

Mais  de  tels  outrages  furent  inutiles.  L'opinion 
n'eût  pas  cru  même  à  l'évidence  contre  le  parle- 
ment qu'elle  protégeait.  Jamais  il  n'avait  recueilli 
plus  de  sympathies.  L'emprisonnement  de  ses  con- 
seillers lui  donnait  l'espèce  de  prestige  que  pro- 
cure toute  persécution.  Le  duc  d'Orléans  lui-même 
avait  conquis  la  faveur  populaire,  quoiqu'il  semblât 
peu  fait  pour  elle  :  car  le  désordre  de  sa  vie  faisait 
tort  à  son  opposition  contre  legpuvernement.  D'ail- 
leurs, par  la  nature  de  ses  facultés,  il  n'était  pas 
homme  à  enlever  et  garder  une  popularité  grande 
et  durable.  On  l'a  dit,  c'était  un  prince  élégant. 
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1788.  ayant  plus  de  grâce  que  de  puissance,  pouvant  hm 
plaire  à  quelques  esprits  raffinés  et  de  mœurs  trop 
faciles  (1),  mais  n'ayant  rien  de  ce  qui  se  voit  de 
loin  et  subjugue  les  sentimens  publics.  Malgré  ses 
dispositions  naturelles  pourtant,  et  surtout  malgré 
des  excès  qui  ruinaient  un  caractère  faible  déjà^ 
Topinion  reconnaissante  lui  donnait  une  haute  im* 
portance  politique»  et  ses  ennemi  de  TrianoO| 
ne  pouvant  la  nier^  prétendaient  qu'il  voulait  11 
mettre  au  service  des  plus  coupables  projets.  11$ 
donnaient  à  sa  haine  contre  la  reine  et  à  son  ambjr 
tion  bien  plus  de  suite  qu'elles  n'en  avaient,  he  duc 
était  alors  bien  plus  l'instrument  du  parlement  4jiK 
son  directeur  ou  son  chef.  Il  était  allé  à  Londres 
et  il  y  avait  pris  le  goût  des  choses  politiques,  mai? 
ce  goût  n'était  pas  assez  vif  pour  lui  faire  accepter 
dignement  les  austères  jouissances  d*un  exil  qui  le 
rendait  populaire.  Il  regretta  Paris,  et  il  se  plia 
jusqu'à  écrire  à  la  reine,  son  ennemie.  Il  aurait  pu 
s'en  dispenser,  car  le  parlement  faisait  assez  en  3a 
faveur  pour  qu'il  s'oubliât  un  peu.  On  voyait  Dï* 
port  proposer  aux  chambres  assemblées  de  déda-* 
rer  quç  les  arrestations  du  duc  d'Orléans  et  <te 
deux  conseillers  étaient  nulles,  illiggie$^  contmf^ 
au  droit  public  et  au  droit  naturel.  On  demjmdaptf 
arrêté  des  garanties  pour  la  liberté  individpejlfi 
(  4  janviegp  1 788  ),  Le  roi  et  le  parlement  s'eotrs- 

(1)  V.  *ap.  IV. 
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choquaient  incessamment  sur  les  questions  les  mi. 
plus  fondamentales.  Il  ne  s'agissait  plus  die  prince 
ou  de  membres  du  parlement,  mais  de  trois  Fran» 
çais.  Il  s'agissait  de  droits  et  de  devoirs,  c'est-à-dire^ 
ce  qui ,  une  année  plus  tard,  faisait  la  révolution 
tout  entière  ! 

Certes,  il  faut  penser  à  ce  qui  se  fit  si  grande*- 
ment  dans  la  fameuse  année  qui  suivit,  pour  ne  pas 
se  prendre  de  pitié^  en  voyant  cette  guerre  misé^ 
rable,  cette  espèce  de  fronde  pire  que  la  première^ 
toutes  ces  divisions  entre  le  parlement  et  le  roi. 
L'aetion  judiciaire,  l'action  administrative,  ea 
étaient  empêchées;  les  pouvoirs  publics  t(»Dibaient 
dans  la  déconsidération  qui  suit  les  combats  sans 
victoire;  car  dans  ce  conflit  delà  royauté  etdespar^- 
Icooeas,  il  n'y  avait  point  de  résultat.  Tout  consiSi- 
tait  en  un  antagonisme  perpétuel.  On  ordonnait 
d'une  part,  on  protestait  de  l'autre ,  et  on  roulait 
sans  fin  dans  ce  cercle  de  contradictions^  Âucim 
i^'avait  le  mérite  de  persister  dans  les  mesures  prises; 
d*un  autre  côté,  on  xie  savait  point  les  rapporter 
^^ec  netteté*  Ainsi  le  duc  d'Orléans  fut  autorisé 
pi^sque  furtivement  à  se  raj^rodier  de  Parîs«  On 
<^t)^x^;ea  l'emprisonnement  de  Fréteau  et  de  Sa^ 
batier  en  un  exil.  De  fait,  le  gouvernemcsit  n'exis^ 
^  plus  j  .seule,  la  personi^  du  roi  restait  saune 
^oore  du  large  mépris  qui  s'ajLtadialt  aux  ÎAStitUr 
^^^^  et  à  ceux  qui  ne  pouvaient  {dus  les  dé£endre; 
^^  la  reine  était  détestée  et  honnie.  ÏMnqm  h 
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1789»  parlement  exilé  à  Troyes  rentra  dans  Paris,  on  vit 
la  joie  publique  insulter  Marie-Antoinette  par  son 
triomphe.  Son  favori  Breteuil  et  la  duchesse  de  Po- 
lignac,  son  amie,  furent  promenés  en  effigie  au 
milieu  des  huées ,  et^  sans  l'intervention  de  la  po- 
lice, l'image  de  la  reine  aurait  subi  le  même  op- 
probre. Plus  tard,  le  parlement,  dont  les  passions 
devaient  avoir  plus  de  retenue,  accusait  cette  prin- 
cesse dans  ses  remontrances  au  roi,  sans  la  nommer, 
il  est  vrai,  mais  avec  une  évidence  audacieuse.  ^ 
Toute  hostilité  constitue  un  grand  rôle.  La 
reine,  depuis  qu'elle  était  en  butte  à  la  haine,  cher^ 
chait  à  se  montrer  au-dessus  de  cette  haine  et  digne 
'  du  gouvernement. -Elle  assistait  au  conseil  et  ne 
manquait  pas  un  comité.  Elle  avait  de  grands  côtés 
comme  souveraine  ;  elle  cachait  du  caractère  sous 
ses  formes  frivoles,mais  elle  péchait  parle  bon  sens; 
elle  ne  fit  jamais  un  choix  convenable.  Quand,  plus 
tard,  dans  une  entrevue  devenue  célèbre,  Mira- 
beau la  frappa  et  Tentraina  par  la  grande  exposi- 
tion de  ses  desseins,  c'est  que  le  tour  de  cet  esprit 
puissant  et  fier  exerçait  une  prodigieuse  action  sur 
l'imagination  d'une  femme  comme  elle,  et  que  d'ail- 
leurs les  dangers  étaient  tels  qu'on  n'avait  plus  le 
libre  choix  d'un  sauveur.  Dans  toutes  les  situations, 
du  reste,  elle  n'eût  pas  échappé  aux  favoris  ;  mais 
le  danger  de  ses  sentimens  et  de  ses  passions  était 
d'autant  plus  grand  que  son  éducation  avait  été 
plus  mauvaise.  Elle  valait  mieux  que  ceux  qui  la 
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omînaîent.  Ses  sentiments  bornaient  son  regard,  tm. 
ni  n'avait  jamais  porté  bien  loin.  Elle  s'était 
puellement  méprise  sur  ce  que  valait  Brienne  ;  et 
ette  illusion  durait  toujours.  Elle  épousait  les  res- 
entiments et  les  colères  de  ce  ministre  contrarié 
[ans  ses  plans.  Gomme  Galonné,  auquel  il  ressem- 
blait de  plus  d'un  côté,  il  était  malade  de  ses  excès, 
LU  moment  où  il  lui  aurait  fallu  une  grande  liberté 
l'esprit  et  une  grande  force  d'application  pour  suf- 
ire  aux  soins  d'un  gouvernement  aussi  difficile 
jue  le  sien.  Sa  plus  grande  affaire  était  d'accumu- 
ler les  bénéfices  sur  sa  tête;  il  s'enrichissait  avec 
an  cynisme  avide.  Il  ne  volait  pas,  mais  il  se  fai- 
sait donner  ;  et  comme  il  pouvait  tout ,  son  opu- 
lence était  scandaleuse.  Rien  n'était  plus  propre  à 
justifier  l'indignation  publique  que  cette  convoitise 
irritée,  à  ce  qu'il  semblait,  par  les  ardeurs  d'un 
sang  corrompu  (1  ). 

Enfin  le  moment  arriva  où  Brienne  eut  la  pen- 
sée d  en  finir  avec  la  magistrature.  Dans  la  pau- 
vreté de  ses  combinaisons,  il  peMa  à  annuler  l'édit 
de  rappel  des  parlemens.  Toujours  copiste,  il  eut 
l'idée  d'imiter  Maupeou,  et  il  demanda  au  garde  des 

(i)  «  L'état  d'irritation  dans  lequel  il  vivait  brûlait  son  sang, 
(c  vidé  par  la  débauche  ;  une  dartre  le  dévorait. . .  L'archevêque  de 
«  Sens  mourut,  et  il  se  fit  donner  sa  riche  dépouille,  il  se  gorgeait 
ce  de  biens  ecclésiastiques...  Une  seule  coupe  de  bois  dans  une  de 
«  ses  abbayes  lui  valut  900,000  livres.  »  Droz,  Hist.  de  Louis  XYI. 
T,  n,  p.  51. 
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mi.  sceaux  un  projet  de  réforme  qui  ressemblait  fort  à 
UQ  projet  de  suppression.  Des  remontrances  du 
parlement  sur  l'enregistrement  forcé  des  emprunta 
(1 1  avril)  achevèrent  de  ruiner  le  crédit  ;  l'emprunt 
n^ocié  ne  se  remplit  pas  (1). 

Ainsi  la  question  se  posait  de  jour  en  jour  plus 
rigoureuse^  et  elle  était  réduite  à  ces  termes  que  le 
parlement  tuerait  le  ministère,  ou  que  le  ministère 
tuerait  le  parlement. 

Quand  les  pouvoirs  publics  se  font  de  ces  guer- 
res,  ils  ne  reculent  pas  plus  devant  le  sophisme  i 
qui  est  un  excès  et  un  abus  de  la  pensée,  que  de^ 
TS|nt  tous  les  autres  genres  d'excès  et  d'abus*  Ua 
jeune  conseiller^  Goislard  de  Montsabert^  soutenu 
par  sa  corporation,  essaya  de  mettre  obstacle  à  la 
leyée  de  l'impôt,  en  se  couvrant  de  la  thèse  déjà 
discutée  sous  Necker,  que  dans  l'absence  de  re- 
présentants votant  les  subsides,  un  propriétaire  est 
le  seul  juge  de  ce  que  sa  terre  doit  payer.  C'était 
fsiux  au,point  de  vue  de  la  monarchie  de  Louis  XVI; 
et  h  but,  c'était  de  soustraire  les  terres  nobles  à 
tOKit^  vérification.  Ordre  fut  donné  aux  gens  du 
roi  (29  avril)  de  surveiller  la  conduite  des  contrô- 
leurs, ce  qui  entrava  infiniment  le  travail  de  la 
perception.  11^  était  bien  évident  que  de  tels  prin^ 
cipes  étaient  la  négation  de  tout  gouvernement  qui 
n'admettait  pas  de  représentation  nationale,  et 

(1)  Hist.  parlement.  T.  I,  p.  22S. 
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lemblaient  autoriser  le  coup  d'Btat  projeté  par  le  i7t»« 
niaistère.  On  y  travaillait  de  longue  main^  mais  on 
[aâsait  de  ces  confidences  malhabiles  qui  ayertis- 
lemi  trop  rennemi  ;  même  ce  qu'il  leur  importait 
de  cacher  davantage,  ces  faibles  courages  le  lais- 
saient échapper.  Des  clubs  s'étaient  organisés  chez 
les  parleoientaires.  Duport  avait  prêté  sa  maison  à 
ces  réunions.  La,  en  se  disposant  à  la  défense,  on 
commençait  la  lutte,  car  les  magistrats  indiquaient 
les  projets  du  ministèreau  public,  et  se  conciliaient 
d'avance  Topinion* 

Le  gouvernement  se  préparait  et  agissait  aussi  ; 
tous  les  commandants  se  rendirent,  partout  à  leurs 
postes  ;  les  militaires  rejoigmrent  leurs  drapeaux. 
Bes  officiens-généraux,  des  conseillers  d'£tat,  par- 
taient pour  les  provinoes,  avee  des  paquets  ca«* 
chetés  qu'ils  devaient  ouvrir  le.  même  jour  et  à 
la  même  heure  (1).  A  YeorsaiUes,  di^is  plusieurs 
jours,  on  gardait  à  vue  des  imprimeurs  qui  tta« 
caillaient  jour  et  nuit»  Le  parlement,  prévenu  de 
ce  qui  se  tramait,  tint  séance  le  3  mat  D'Espré* 
i&ëoil,  qui  était  le  mandataire  de  la  »tuation  du 
coté  de  sa  compagnie,  avait  son  thème  fait  à  l'a- 
csoDÉce.  11  proposa  dé  publier  un :arr6té  renfermant 
les  principes  oamtitaitifs  de  la^mohaarohie  fsauçaise* 
Dans  cette  espèce  de  manifeste,  il  était  dit  que  «  le 
Citerne  de  la  seule  volonté,  clairement  exprimé  dans 

(l)  Hist.  parlement.  T.  I,  p.  229. 
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t7ê9.  difFéreutes  réponses  surprises  au  seigneur  roi^  an- 
nonçait le  funeste  projet  d'anéantir  les  principes 
de  la  monarchie,  »  et  que  pour  cela,  besoin  était 
de  les  rappeler.  Ces  principes  étaient  :  w  le  droit  de 
la  nation  d'accorder  librement  des  subsides ,  par 
l'organe  des  Etals-généraux  régulièrement  convo- 
qués, les  coutumes  et  capitulations  des  provinces, 
rinaniovibilité  des  magistrats,  le  droit  des  cours 
de  vérifier  les  volontés  du  roi ,  et  le  droit  de  cha- 
que citoyen  de  n'être  traduit  devant  d'autres  juges 
que  ses  juges  naturels ,  de  n'être  arrêté  par  quel- 
que ordre  que  ce  soit  que  pour  être  remis ,  sans 
délai,  entre  les  mains  des  juges  compétents  (1  )•)>  La 
déclaration  ajoutait  que  dans  aucun  cas  on  ne  pou- 
vait s'écarter  de  ces  principes  ;  toutes  les  voix  y 
souscrivirent,  même  celles  qui  semblaient  le  moins 
devoir  y  adhérer  :  ainsi  les  ducs  de  Luynes»  de 
La  Rochefoucauld^  d'Âumont,  de  Yillas-Brancas, 
de  Praslin^  de  Fitz- James,  de  Luxembourg-Pinay, 
de  Gharost,  l'évéque  de  Chàlons,  Clermont-Ton- 
nerre»  se  montrèrent  les  plus  empressés  à  se  porter 
fort  pour  les  principes  que  la  déclaration  émet- 
tait. Us  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  renverser  du 
coup  et  à  jamais  cette  monarchie  militaire  du  bon 
plaisir,  qui  n'était  plus  que  l'ombre  d'elle-même, 


(1)  V.  Arrôlé  du  parlement,  les  pairs  y  séant.  Ane.  lois  franc, 
règne  de  Louis  XVI.  T.  VI,  p.  632  et  suiy.  —  Hist.  du  parlem. 
par  Dufey.  T.  lU  p.  425. 
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et  à  y  substituer  un  r^ime  nouveau,  qui  s'in$pi<-     im. 
rait  de  l'Anglelerre. 

La  cour,  qu'on  prévenait  et  qu'on  blessait  tout 
à  la  fois  par  cet  acte  solennel ,  expédia  une  lettre 
de  cachet  contre  Montsabert  et  d'EspréméniU  et 
cassa  la  déclaration;  mais  on  ne  Tétait  pas  de  la 
pensée  de  la  France^  de  la  mémoire  de  tous.  Quant 
à  Montsabert  et  d'Ëspréménil ,  ils  allèrent  cber- 
cher  asile  dans  le  sein  même  du  parlement;  dé-^ 
marche  que  Brienne  eût  dû  prévoir  et  empêcher, 
car  il  en  résulta  une  de  ces  scènes  puissantes  sur 
les  imaginations,  et  d'où  le  pouvoir,  vainqueur  en 
fait,  et  le  fût-il  même  en  droit,  sort  toujours  vaincu 
dans  l'opinion.  Les  magistrats  reçurent  les  deux 
conseillers  avec  un  faste  d'égards,  une  pompe  de 
protection  qui  était  comme  le  sentiment  d'une  per- 
sonnalité partagée.  Le  parlement  députa  à  Ver- 
sailles pour  protester  contre  la  mesure  qui  frappait 
MM,  d'Espréménil  et  de  Montsabert.  Il  arrêta  qu'il 
serait  fait  au  roi  des  représentations,  et  attendit, 
les  chambres  assemblées ,  comme  on  attend  l'en* 
ûemi  sous  les  armes,  la  réponse  de  la  cour  à  ses  dé- 
putés. Il  resta  ainsi,  jusqu'à  minuit,  le  palais  cerné 
par  des  milliers  de  spectateurs.  Pour  toute  réponse, 
arriva  un  bataillon  de  gardes  françaises,  une  com- 
pagnie de  grenadiers ,  ses  sapeurs  en  tête  et  leurs 
taches  à  l'épaule,  et  des  gardes  suisses.  Le  marquis 
d  Agoult,  capitaine  des  gardes  françaises  et  maré- 
chal de  camp  des  armées  du  roi,  entra  hautaine- 
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1116.     ment  dans  la  salie,  oomme  porteur  ^s  ordres  da 
souverain,  et  demanda  du  ton  du  commandem^it 
militaire,  où  étaient  MM.  d'Espréménil  et  Mont- 
sabert.  Ce  ne  fat  qu'un  cri  :  Naus  wmfMs  t<m9  d^Eê- 
prifnérUl  et  Montsàbert,  dirent  les  conseillers.  Cette 
fierté  des  magistrats  fit  reculer  la  fierté  militaire. 
D'Agoult  fut  troublé,  mais  se  remettant^  il  sortît, 
et  revint  avee  un  exempt  de  robe  courte^  auquel  il 
ordonna  de  lui  désigner  MM.   de  Montsabert  et 
d'Espréménil.  L'esprit  de  eorps-fit  mentir  l'exempt, 
et  releva  assez  noblement  son  mensonge  :  il  dit 
qu'il  ne  les  voyait  pas.  D' Agoult  sortit  une  seconde 
fois;  mais  quand  il  rentra,  d'Espréménil,  qui  sen- 
tait bien  qu'une  pareille  scène  ne  pouvait  se  pro- 
longer, se  leva  et  se  nomma  avec  dignité.  Il  s'in- 
forma si  les  soldats  avaient  ordre  de  porter  la  main 
sur  lui,  au  cas  où  il  résisterait ,  et  sur  la  réponse 
affirmative  de  d'Agoult  :  ce  Je  vais  donc  vous  sui- 
«  vre,  monsieur,  dit-il,  pour  vous  épargner  ce  scan- 
w  dale.  ))  Avant  de  sortir,  il  parla  et  fit  d'éloquents 
adieux  à  sa  compagnie.  Montsabert  l'imita  en  tout, 
et  le  parlement  rendit  un  arrêté  à  leur  gloire  et 
pour  leur  liberté.  Il  était  reconnaissant  de  cette 
oonduite  qui  le  couvrait  d'éclat,  car  la  solidarité 
des  membres  d'un  corps  est  étroite,  et  il  était  phis 
puissant  qnand  d'Espréménil  et  Montsabert  sorti- 
rent de  la  salle,  qu'avant  que  le  porteur  des  ordres 
du  roi  y  fût  e»tré. 
L'arrêté,  du  reste,  avait  tous  les  caractères  de 


fa  situation  :  il  était  triste^  ferme^  respectueux  éh-  itss; 
core^  mais  péremptoire.  Le  parlement  demandait 
avec  instance  qu^on  relâchât  les  deux  conseillieite^ 
envoyés  déjà,  l'un  aux  îles  Sainte-Marguerite,  Tsiu- 
tre  à  Pierre-Encise  ;  il  le  demanda,  non  pour  Tob- 
tenir,  îl  savait  trop  que  la  cour  s'était  aventuilSe 
dans  une  voie  où  reculer  n'était  plus  possible,  mMis 
il  le  demanda  pour  qu'on  entendit  bien  en  Ft'an^ce 
^11  le  demandait. 

Peu  de  jours  après  (8  mai),  le  parlement  fiit 
convoqué  extraordinairement  à  Versailles.  Le  toi, 
dans  un  lit  de  justice^  ouvert  avec  des  paroles  "Sé- 
vères, fit  enregistrer  sans  discussion  six  édits,  qui 
renfermaient  toutes  les  idées  du  ministère,  tous  fes 
changemens  préparés  avec  tant  de  soin  et  de  m^ 
têre  inutiles.  C'était  le  coup  porté  au  cœur  de  fce 
parlement,  qui  suspendait  tout  en  s'opposant  à  tàiit} 
c'était  une  révolution  dans  les  coutumes  de  la  mo- 
Barchie,  mais  contraire  à  celle  que  le  vœu  eu  pays 
appelait.  Le  roi ,  par  le  plus  important  de  ses  édits, 
dépouillait  le  parlement  du  droit  d'enregistrer  les 
lois;  il  créait  une  cour  plénière  et  l'investissait  de 
ce  droit  d'enregistrement.  On  y  faisait  entrer  4a 
grand'  chambre  du  parlement  de  Paris,  les  prînées 
du  sang,  les  pairs,  beaucoup  d'hommes  de  cour  et 
â'administration(1).Toutlesen6réeldeséditsportait 

(i)  Art.  2.  «  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chan- 
*  celier  ou  garde  des  sceaux,  de  la  grand'  chambre  de  notre  cour, 
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JTM.    sur  ces  dispositions  ;  les  autres  n'y  étaient  que  pour 
les  masquer  ;  décoration  arrangée,  qui  ne  trompait 
pas.  On  y  trouvait  d'utiles  réformes  sur  la  hiérar- 
chie et  les  circonscriptions  judiciaires,  sur  la  jus- 
tice criminelle;  mais  ces  réformes  manquèrent  leur 
hut.  Elles  avaient  été  employées  comme  un  moyen 
de  populariser  le  coup  d'État  contre  le  parlement, 
et  ce  fut  ce  coup  d'État  qui  les  empêcha  d'être 
goûtées  :  c'était  un  piège  tendu  à  l'opinion  !  On  y  ga- 
gnait toujours  quelque  chose.  Ce  fut  là  le  seul  profit 
de  la  France  sous  le  ministère  de  Brienne.  Si  Tes- 
.  prit  de  parti  n'avait  pas  tout  couvert  de  sa  voix 
implacable,  avec  quelle  reconnaissance  n'eut-on 
pas  salué  toute  amélioration  dans  le  régime  pénal  ! 
Avec  quel  enthousiasme  (ce  .n'est  point  trop  dire) 
le  siècle  a  qui  Voltaire  avait  appris  l'humanité, 
aurait  battu  des  mains  à  tout  changement  dans  la 

«  du  parlement  de  Paris ,  dans  laquelle  prendront  séance  les 
«  princes  de  notre  sang,  les  pairs  de  notre  royaume,  les  trois 
«  conseillers  d'honneur,  notre  grand  aumônier,  grand  maître 
«  de  notre  maison,  grand  chambellan  et  grand  écuyer,  deux  ar- 
ec chevêques  et  deux  évoques,  deux  maréchaux  de  France,  deux 
«  gouverneurs  et  deux  lieutenans  généraux  de  nos  provinces, 
«  deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres  personnages  qua- 
c<  lifîés  de  notre  royaume,  six  conseillers  d'État,  quatre  maîtres 
«  des  requêtes,  un  président  ou  conseiller  de  chacun  des  autres 
«  parlemens ,  deux  de  la  chambre  des  comptes  et  deux  de  la 
<c  cour  des  aides  de  Paris.  »  Ane.  lois  fr.  règne  de  Louis  XVI. 
T.  VI,  p.  66 J. 

Voir  redit.  Ane.  lois  franc,  règne  de  Louis  XVL  T.  VI,  p.  MS* 
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distribution  de  la  justice,  si  aveugle  parfois  et  si  ms. 
dure  presque  toujours!  Becearia,  cet  homme  indul* 
gant  et  bon,  comme  tous  ceux  qui  sont  dans  le  vrai, 
avait  publié  son  livre  des  Délits  et  des  Peines^  l'une 
des  meilleures  actions  du  dix-huitième  siècle  ;  Du- 
pa ty,  dont  la  cour,  a-t-on  dit,  entretenait  l'élo- 
quence, avait  réclamé  contre  les  duretés  d'une 
législation  qui  osait  s'appeler  le  droit  criminel. 
Enfin^  de  partout  c'était  une  réaction  généreuse  en 
faveur  de  la  personne  humaine,  frappée  trop  aveu- 
glément par  la  loi;  et  le  gouvernement  en  tint 
compte.  Il  fit  entrer  dans  la  législation  ce  qui  était 
dans  les  mœurs.  L'un  de  ses  édits  (1"  mai  1788) 
abolit  la  torture  préalable,  et  en  tout  fit  une  part 
plus  juste  à  l'accusé.  Cette  ordonnance  est  précédée 
de  considérations  fort  élevées  et  doit  honorer  une 
mémoire  peu  respectée  d'ailleurs,  celle  de  Lamoi- 
gnon.  Il  n'est  pas  permis  à  l'histoire  d'omettre  ce 
que  les  contemporains  ne  remarquèrent  pas  assez 
dans  la  préoccupation  dévorante  qui  les  travail- 
lait. 

Dans  ces  divers  édits,  présentés  à  la  fois  dans  le 
lit  de  justice  du  8  mai,  il  n'y  eut  de  clair^  d'évident 
que  ces  deux  mots  odieux  :  «c  la  seule  volonté.  » 
Tout  contrôle  en  réalité  était  aboli  :  la  cour  plé- 
nière  était  autorisée  à  faire  des  remontrances^  mais 
quatre  de  ses  membres  devaient  être  appelés  au 
conseil  à  l'avance  pour  en  discuter  l'opportunité  et 
la  teneur.  Beaucoup  d'autres  dispositions  s'annu- 
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laîent  les  unes  par  les  autres.  Jusqu'au  tague  4e 
certaines  expressions  y  avait  été  calculé;  mais  le 
calcul  éteit  grossier  et  sautait  aux  yeux.  Un  artide 
disait  que  :  les  États^généraux  délibéreraient  et 
-que  le  roi  statuerait  définitivement.  Dans  ce  caS; 
pourquoi  des  Êtats-généraux,  s'ils  n'étaient  en 
somme  qu'une  assemblée  de  notables? 

Pour  donner  à  cette  innovation  de  la  cour  pk^ 
niére  une  physionomie  traditionnelle  qui  la  ht 
mieux  accepter,  on  faussait  Thistoire  :  ou  disaÊÎt 
que  c'était  un  rétablissement  (1).  On  confondait 
ainsi  à  dessein  Tinstitution  nouyelle  avec  les  cours 
plénières,  assemblées  de  réjouissances^^  tenues  att* 
trefois  par  les  rois  dans  certaines  occasions  solèa- 
nelles.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  comme  Maupeou  aviit 
eu  soin  d'accompagner  les  plus  durs  de  ses  actes 
contre  la  magistrature,  d'améliorations  de  nature  à 
frapper  la  multitude,  Brienne  et  Lamoignon avaient 
restreint  la  trop  grande  étendue  du  ressort  des 
cours  souveraines,  par  la  création  de  quarante-sept 


(1)  «  Une  cour  unique,  disait  le  roi,  était  originairement  dépo- 
«  sitaire  des  lois;  et  la  rétablir,  ce  n'est  pas  altérer,  c'est  faire 
«  revivre  la  constitution  de  la  monarchie.  Le  projet  de  ce  réta- 

«  blissement  n'est  pas  nouveau  dans  nos  conseils C'est  pour 

«  emregistrer  les  lois  communes  à  tout  le  royaume,  et  en  cas  de 
«  contravention  des  tribunaux  k  nos  ordonnances ,  pour  leur 
«  donner  à  eux-mêmes  des  juges ,  que  nous  exécutons  aujottr- 
c<  d'huile  projet,  annoncé  dès  notre  avènement  au  trône,  de  ré- 
'  «I  taWir  notre  oomr  plénière.  »  V.  Ane,  lois  fr.  T.  Vï,  f-  ^St. 


ibsilliages ,  qui  devaient  tenir  le  milieu  entre  eus     im. 
ioo«rs  et  tes  tribunaux  inférieurs.  Mais  ces  ruses  et 
«esprëcautions  ne  pouvaient  réussir.  L'opinion  était 
ttop  prévenue  pour  se  laisser  imposer  par  de  tels 
artifiees.  Quant  au  parlement,  rien  ne  pouvait  lui 
élire  accepter  sa  propre  mutilation.  Dans  ce  lit  de 
ju^ee  et  partout  depuis,  il  la  repoussa  avec  une 
énergie  indignée;  même  les  membres  de  la  coût 
fiéniére  protestërei^  contre  l'institution  dont  ils 
frisaient  partie.  La  cour  des  Comptes,  la  cour  des 
Aides,  le  Chàtelet  même,  dont  la  nouvelle  constitu- 
tion élevait  les  attributions,  suivirent  cet  exemple. 
D'Àguesseau,  ga^dré  deLamoignon,  etLamoignoû 
fik,  avaient  épousé  la  cause  de  leur  ordre,  et 
n'étaient  pas  les  moins  ardens  à  la  soutenir  (1). 
^  soldats  campaient  aux  alentours  du  palais, 
BWH8  on  n'en  prenait  pas  moins,  à  la  lueur  des 
Ixiiomiettes,  des  arrêtés  foudroyans  contre  Lomé- 
^etLamoignon. 

Ces  funestes  imitateurs  de  Maupeou  virent  alors 
le  péril  qu'ils  avaient  créé;  il  était  plus  grapd  que 
celui  auquel  Maupeou  lui-même  s'était  exposé.  Ou 
n'en  était  plus  au  règne  de  Louis  XV,  et  l'esprit 
pablic  s'était  mûri  sur  toutes  les  questions.  Malgré 
la  vétusté  de  la  prérogative  parlementaire,  malgré 
la  forme  du  débat,  le  parlement  était  salué  par  ce* 
^rit  public,  j«une  et  renouvelé,  comme  s'il  n'eût 

P)  So«tovie,  Hém.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  VI,  p.  198. 
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I7M.  pas  appartenu  à  un  système  de  gouvernemeDt 
épuisé.  Il  y  avait  certainement  dans  l'opposition 
de  la  magistrature  au  pouvoir  ministériel,  bien  des 
préjugés  en  éveil,  l'esprit  de  corps,  l'esprit  jansé- 
niste ;  mais  l'opinion  tient  compte  des  faits  sans  les 
analyser,  et  ne  chicane  pas  leur  popularité  à  ceux 
qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  poussent 
au  résultat  qu'elle  désire.  Ce  résultat  était  alors  la 
fin,  la  ruine  d'un  système  de  gouvernement  qui  ne 
dirigeait  plus  une  société  devenue  trop  forte,  et  qui 
ajoutait  au  vice  d'institutions  sans  consistance  et 
sans  honneur,  le  vice  plus  dégradant  d'hommes 
arriérés  et  tout  à  fait  indignes.  C'est  là  ce  qui  ex^ 
plique  la  grande  intimité,  pour  ainsi  parler,  du  par- 
lement et  de  la  France,  à  cette  époque;  du  parle- 
ment, vieux  corps  qui  se  dissolvait  comme  la  mo- 
narchie, etdont  l'opposition  retenait  seule  encore  les 
élémens  près  de  se  séparer,  et  de  la  France  animée 
d'un  esprit  de  rénovation  incomparable;  on  en  put 
juger  surtout  quand  on  envoya  dans  les  provinces 
Tordre  de  transcrire  les  édits  sur  les  registres  des 
parlemens  ;  ce  fut  une  résistance  générale.  A  coup 
sûr,  on  ne  résistait  pas  ainsi  parce  que  les  privi- 
lèges d'une  corporation,  depuis  longtemps  indiffé- 
rente à  la  plupart  des  esprits,  étaient  violés  par  le 
ministère  ;  on  résistait  parce  qu'il  importait  à  tous 
de  résister.  On  savait  où  Loménie  et  la  cour  vou- 
laient conduire  la  France  ;  on  se  l'exagérait  peut- 
être;  les   motifs  qui  entraînaient  à  l'opposition 
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étaient  divers,  mais  Tunité  du  but  était  formidable,  née. 
Les  uns,  comme  les  nobles  d'épée,  haïssaient  le  pou- 
voir ministériel  ;  les  autres,  comme  la  noblesse  de 
robe,  soutenaient  par  point  d'honneur  égoïste  la 
magistrature.  Les  esprits  éclairés  voyaient  les  fran- 
diises  du  pays  par-delà  les  franchises  du  parle- 
ment, et  le  peuple  se  soulevait  parce  qu'il  avait  en 
lui  la  cause  éternelle  de  toutes  les  révoltes,  de 
grands  besoins,  de  rudes  souffrances.  La  désaffec- 
tion des  nobles,  de  ces  admirables  tireurs  d'épée, 
gagnait  le  corps  des  officiers  et  rattachait  de  plus 
en  plus  Tarmée  à  une  opposition  qu'elle  eût  cru  de 
son  devoir  jadis  de  ne  pas  juger  (1).  Un  historien 
estime  qu'au  milieu  de  cette  épidémie  de  résistance, 
les  bourgeois  seuls  restèrent  plus  indifférens  ou 
plus  mous  ;  mais  il  importe  de  se  rappeler  tout 
ce  qui  faisait  la  plus  grande  force  de  la  bourgeoisie, 
les  avocats,  les  hommes  de  science,  les  hommes  de 
plume,  si  nombreux  plus  tard  aux  États-généraux* 
Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  lès  faits  parlèrent  et 
parlèrent  haut»  Les  parlemens  de  province  se  mon- 
ifrèrent  bien  plus  fougueux,  bien  plus  intraitables 
que  le  parlement  de  Paris;  ils  déclarèrent  infâmes . 
^iraiires  à  lapcUrie  tous  Français  qui  dans  ces  cir--' 
constances  obéiraient  aux  ordres  du  gouvernement* 
Des  troubles  accompagnèrent  les  protestations.  Il  y  - 

(i)  Les  grades  d'officiers,  de  même  que  les  évêchés  et  les  ri- 
elle»  bénéfices,  furent  expressément  réservés  aux  nobles ,  sous 
loaisXVI. 
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178».  jusqu'à  la  frontière  du  Dauphîaé.  Les  paysans  des- 
cendirent des  montagnes  et  fondirent  sur  Greno- 
ble. Us  enfoncèrent  les  portes  de  la  ville,  battirent 
la  garde  de  Clermont-Tonnerre,  pénétrèrent  jus- 
qui^ans  son  hôtel^  et  la  hache  levée  sur  sa  tête^  le 
menaçant  de  le  pendre  immédiatement  au  lustre 
de  son  salon,  lui  firent  signer  la  révocation  des 
ordres  qu'il  avait  reçus.  Ils  attaquèrent  les  troupes 
royales,  les  repoussèrent,  en  furent  repoussés,  et 
on  ne  sait  où  serait  allée  cette  jacquerie  parlemen- 
taire^  si  les  gentilshommes,  en  se  mettant  à  la  tète 
du  mouvement,  ne  l'eussent  régularisé.  On  les  vit 
jurer  sur  leurs  épées  et  sur  le  tombeau  de  Bayard, 
de  défendre  les  droits  du  Dauphiné  jusqu'à  la  der* 
nière  goutte  de  leur  sang.  Le  pieux  Pompignan,  ar- 
chevêque de  Vienne,  prêta  lui-même  ce  serment 
contre  le  coup  d'État  de  la  cour.  Les  ordres  s'assem*- 
blèrent  au  château  de  Yizille  ;  là,  ils  arrêtèrent  le 
rappel  du  parlement  dauphinois ,  la  demande  des 
États-généraux,  celle  des  États  de  la  province,  avec 
une  double  représentation  pour  le  tiers ,  le  refus 
de  tout  impôt  jusqu'aux  États-généraux,  et  au  ré- 
tablissement préalable  de  la  magistrature  (1).  La 
cour,  attérée  par  de  telles  résolutions,  voulut  tour- 
ner la  difficulté  en  rendant  les  États  de  la  province 
aux  Dauphinois,  mais  en  essayant  de  les  organiser 
à  son  gré.  Elle  ne  put  venir  à  bout  de  cette  entre-* 

(l)SottlaTie.  Tome  YI,  p.  210. 
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prise.  Les  Dauphinois,  conseillés  par  un  homme  qui  nss. 
depuis  est  devenu  célëbre,  Mouni^r,  esprit  étendu 
et  Lumineux,  furent  invincibles  autant  à  Tas- 
tuce  qu'à  la  force,  et  le  gouvernement  céda  encore. 
Ainsi,  il  restait  acquis  à  la  France  entière  que  les 
prétentions  des  ministres  étaient  plus  grandes  que 
leur  pouvoir  et  même  que  leur  courage;  mais  elles 
n'étaient  pas  plus  grandes  que  leurs  illusions. 

£n  effet,  qui  le  croirait  après  cela?  au  milieu 
de  ce  soulèvement  universel  qu'il  avait  provoqué 
et  qu'il  ne  savait  ni  apaiser  ni  réduire,  Brienne  se 
pavanait  encore  dans  une  imbécile  sécurité.  U^i* 
sait,  avec  de  grands  airs  profonds,  qu'il  avait  toiU 
prévu,  même  la  guerre  civile  (1).  S'il  avait  prévu  le 
mal ,  que  faisait-il  devant?  Le  roi,  disait  encore 
Brienne,  sait  se  faire  obéir;  et  la  désobéissance  le- 
vait la  tète  de  partout,  publique,  effrénée.  Il  répé- 
tait ce  peu  de  mots  à  satiété,  comme  s'ils  avaient 
caché  quelque  mystérieuse  influence.  Mais,  pareil, 
si  on  peut  le  dire,  au  magicien  vaiacu  par  le  dér 
mon  qu'il  a  déchaîné,  il  lui  aurait  fallu  d'autres 
formules  pour  le  soumettre.  La  révolte  se  multi- 
pliait sur  tous  les  points  du  royaume.  Le  clergé  lui- 
même  venait  de  s'opposer  autant  que  les  au  très. or- 
dres de  l'État,  à  ce  ministre  sorti  de  son  sein. 
Gomme  la  noblesse ,  et  malgré  leurs  maximes  et 
leurs  préjugés,  des  prêtres  demandaient  les  Etats- 

(1)  Droz,  ffist.  de  Louis  XVI.  T.  II,  p.  76. 
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n88«  généraux  à  rarcheTêque-ministre.  Ses  représenta- 
tions contre  la  cour  plénière  avaient  été  des  'plus 
vives  et  des  plus  nettes  ;  il  avait  même  trouvé  qu'at- 
tendre cinq  ans  les  États-généraux  devait  épuiser 
la  patience  du  pays.  Ces  remontrances  du  dergé, 
qui  furent  les  dernières  (juin  1 788)^  donnent  la  me- 
sure du  pas  de  géant  qu'avait  fait  Topinion  depuis 
cinq  ans.  Pressé,  presque  terrassé  par  tant  d'exigen- 
ces, et  de  la  part  de  ceux  dont  il  devait  le  moins  les 
attendre,  le  malheureux  Brienne  n'appelait  pas  la 
pitié  sur  son  impuissance  :  hébété  de  vanité,  il  était 
tombé  dans  une  idolâtrie  inerte  de  lui-même.  Les 
gouverneurs  de  province  venaient  Tentretenir  des 
angoisses  et  des  impossibilités  de  la  situation  qu'il 
leur  avait  faite  ;  il  leur  répondait,  avec  la  brièveté 
d'un  oracle,  quelques  paroles  oflBcielles  et  folles. 
Pour  peu  qu'on  n'eût  pas  perdu  tout  sens  et  toute 
dignité,  on  ne  pouvait  rester  ministre  avec  un  tel 
homme,  et  partager  la  responsabilité  de  ses  périlleux 
travers.  Breteuil  lui-même,  un  favori,  et  qui  respec- 
tait tant  la  feveur,  commençait  à  comprendre  que 
cette  faveur  peut  s'égarer  quelquefois;  il  dirigeait 
la  police ,  et  il  donna  sa  démission,  de  mépris. 

Ainsi,  la  défection  commençait  de  pénétrer  jus- 
qu'à Trianon.  C'était  là  que  Brienne  avait  été  pris 
pour  le  Richelieu  de  la  monarchie  en  péril,  et  là 
aussi,  comme  partout,  les  têtes  les  plus  frivoles  de 
France  commençaient  à  entrevoir  qu'on  s'était  bien 
étrangement  abusé.  La  reine,  si  longtemps  dope 
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de  son  affection  pour  l'archevêque^  entretenait  sur  1718. 
son  compte  des  illusions  qu'elle  n  a  jamais  entière- 
ment perdues,  mais  se  sentait  pourtant  tout 
ébranlée  dans  sa  foi  devant  le  soulèvement  des 
provinces  et  le  vide  effrayant  du  trésor;  jamais  la 
pénurie  des  finances  n'avait  été  aussi  extrême. 

£n  présence  de  cette  détresse,  la  reine^  il  se  peut 
bien,  trouvait  Brienne  moins  grand.  Le  comte 
d'Artois,  qui  avait  déjà  fait  payer  ses  dettes  à  Ga- 
lonné, et  dont  les  besoins  d'argent  ne  finissaient 
jamais,  se  montra  excellent  Français,  a  dit  un 
contemporain  (1  ),  avec  une  ironie  ajnére  et  juste, 
quand  on  parla  de  renvoyer  un  homme  qui  faisait 
si  mal  ses  affaires  et  celles  de  l'État,  Quant  à 
Louis  Xyi,  il  ne  tenait  pas  à  ce  ministre  ;  et  d'ail- 
leurs, il  avait  sacrifié  Calonne,  malgré  son  opinion 
et  ses  goûts;  depuis  ce  moment  on  pouvait  dire 
qu'il  n  était  plus  roi.  Les  cris  de  la  France  révoltée 
n'arrivaient  guère  jusqu'à  lui,  sous  les  forêts  où  il 
passait  sa  vie  dans  des  chasses  faciles  et  sanglantes. 
C'était  là  qu'il  oubliait  les  devoirs  de  son  rang  et  les 
difficultés  d'une  situation  sur  laquelle,  de  fatigue  et 
d'impuissance,  il  avait  fini  par  fermer  misérable- 
ment les  yeux.  Il  ne  vivait  plus  que  de  la  vie  pesante 
des  organes  ;  il  avait  le  tempérament  des  Bourbons, 
mais  sans  le  feu  et  l'activité  qu'un  tel  tempérament 
ferait  supposer.  Il  mangeait  autant  que  Louis  XIV, 

(1)  SoulaTie,  Mém.  du  règne  de  Louis  XYI.  T.  YI,  p.  212. 
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178).  maïs  Louis  XIV  n'avait  pas  cette  torpeur  que  gar-j 
dait  Louis  XVI  jusque  dans  les  exercices  auxquels 
il  se  plaisait. 

Il  avait  répété  docilement  le  rôle  que  Brienne 
lui  avait  imposé;  mais  ce  rôle  de  violence,  de  fer- 
meté fausse,  devait  fatiguer  sa  justice  autant  que  sa 
faiblesse.  Brienne  ^  qui  prévoyait  Tabandon^  se  mît 
donc  à  jouer  le  jeu  de  tous  les  ambitieux  sans  con- 
viction et  sans  système.  Il  s'était  opposé  aux  États- 
généraux;  il  les  accorda  :  un  arrêt  annonça,  le  8 
août,  que  les  États-généraux  s'assembleraient  le 
\  •'  mai  1 789  et  que  le  rétablissement  de  la  cour  plé- 
nière  était  suspendu  jusqu'à  cette  époque,  C  était 
s'humilier  devant  l'opinion  qu'on  avait  bravée  et 
qu'on  n'avait  pas  su  vaincre;  mais  l'opinion,  comme 
tous  les  vainqueurs,  ne  tint  pas  grand  compte  de 
ces  soumissions  tardives  et  forcées  :  elle  continua 
d'attaquer  Brienne  et  d'exalter  ses  ennemis.  La 
reconnaissance  ne  fut  pas  pour  le  ministre,  mais 
pour  les  hommes  qui  avaient  demandé  les  États- 
généraux  et  qui  les  avaient  enfin  obtenus.  Quanta 
ceux  qui  voulaient  le  rapport  des  édits,  on  ne  les 
avait  point  satisfaits  par  la  suspension  de  la  cour 
plénière  :  effet   ordinaire  des  demi-mesures  aux 
époques  de  décision;  elles  n'apaisent  alors  aucune 
exigence,  et  ne  satisfont  que  parce  qu'elles  témoi- 
gnent de  la  mollesse  du  pouvoir. 

La  joie  que  causa  au  royaume  l'arrêté  du  8  août 
fut  donc  stérile  pour  les  intérêts  de  Brienne  ;  en- 


DES  FRANÇAIS.  369 

x>re  en  cela,  ses  prévisions  furent  trompées.  Il  avait     nss. 
sru  se  ménager  une  espèce  de  réconciliation  avec  la 
France,  et  même  il  avait,  dans  son  machiavélisme 
le  ressource  médiocre,  combiné  les  choses  de  ma- 
oière  à  porter  la  division  dans  les  esprits  pour 
aiieux  les  asservir.  Il  avait  cru  que  s'il  constituait 
un  antagonisme  contre  la  noblesse  et  la  bourgeoi- 
sie, elles  finiraient  par  se  réfugier  sous larbitrage 
de  la  royauté.  Pour  cela,  il  autorisa  toutes  les 
recherches  qui  auraient  pour  but  de  découvrir  ce 
qui  était  d'usage  dans  les  Etats-généraux,  soit  sur 
le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  éligi- 
bleSy  soit  sur  la  forme  des  élections.  C'était  là  un 
point  d'histoire  fort  embrouillé  et  fort  obscur-,  il 
convia  tout  le  monde  à  l'éclairer.  Non-seulement 
les  municipalités  et  les  tribunaux  furent  chargés 
de  fouiller  leurs  archives,  mais  les  savans ,  les  per^ 
scmnes  instruites ,   portait  l'arrêté ,  étaient  autori- 
sées à  dire  ce  qu'ils  pensaient  de  la  forme  des  États- 
généraux  :  c'était  décréter  la  liberté  de  la  presse 
sur  le  sujet  que  la  France  avait  le  plus  à  cœur.  Un 
nombre  infini  d'écrits  montra  l'embrasement  de 
toutes  les  tètes,  si  bien  même  qu'en  voyant  ce  dé- 
bordement  de  brochures ,    ce  tourbillonnement 
d'idées  politiques,  si  jeunes  et  quelquefois  si  auda- 
cieuses, des  esprits  mûrs  se  demandèrent  si  on 
û'avait  pas  compromis  les  choses  à  trop  attendre, 
si  le  moment  opportun  des  États-généraux  n'était 
point  passé.  Un  de  ceux  qui  eurent  peur  alors  du 
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1^18.  mouvement  des  têtes  fut  Malesherbes,  le  respecta- 
ble ami  de  Turgot.  Il  avait  cependant  désiré  et  ap- 
pelé les  États-généraux  l'un  des  premiers (1).  Mais 
comme  Turgot,  son  illustre  maître,  il  en  était  venu 
à  croire  que  la  seule  assemblée  qui  pût  réformer  le 
royaume  était  une  assemblée  de  propriétaires  élus; 
les  États-généraux,  avec  leurs  ordres  jaloux  et 
leurs  conflits  d'intérêts,  lui  faisaient  craindi^ 
beaucoup  d'orages;  l'impétuosité  des  exigences  pu- 
bliques, la  différence  des  points  de  vue  et  la  res- 
semblance des  passions,  rejetaient  dans  le  doute 
cet  esprit  qui  avait  la  conscience  sans  avoir  la  force. 
Beaucoup,  parmi  les  hommes  de  ce  temps,  parta- 
geaient l'inquiétude  de  Malesherbes;  ils  étaient 
alarmés  pour  la  monarchie,  encore  plus  que  pour 
la  France,  voyant  bien  que  le  temps  perdu  pour 
les  réformes  ne  se  regagne  que  par  les  révolutions; 
et  c'était  plus  une  pensée  d'hommes  de  la  vieille  mo- 
narchie que  de  fils  du  dix-huitième  siècle,,  qui  leur 
faisait  estimer  inutile  la  trop  lente  concession  de 
Brienne.  Quant  à  ce  dernier,  il  avait  encore  plus  bas 
à  descendre':  après  une  concession  d'idée,  vînt  une 
concession  de  personne.  Pour  garder  ce  pouvoir, 
il  avait  sacrifié  moins  une  vue  de  son  esprit  qu'un 
parti  pris  de  son  amour-propre.  Pour  le  garder 
encore  quelques  jours,  il  sacrifia  cet  amour-propre 
même  :  il  fit  proposer  à  M.  Necker,  à  son  rival,  à 

(1)  Voir  la  Situation  présente  des  affaires ,  par  Malesherbes. 
Mémoire  au  roi,  du  mois  de  juillet. 
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'homme  qu'il  avait  écarté,  la  place  de  contrôleur     mu^ 
{énéral  ;  il  avait  fait  consentir  la  reine  à  cet  arran- 
gement. Mais  Necker,  qui  eût  accepté  peut--être  ce 
qdinistère  au  moment  où  Brienne  se  saisissait  du 
gouyernement,  répondit  que  son  dévoûment  serait 
inutile^  si  on  ne  lui  accordait  pas  une  haute  main 
souveraine  sur  toutes  ks  branches  de  l'administra- 
tion, dépendantes  du  contrôle  des  finances.  Necker 
était  effrayé  et  avec  raison^  de  tout  ce  qu'on  disait 
des  affaires;  il  pouvait  mieux  juger  qu'un  autre 
des  résultats  désastreux  de  la  gestion  de  l'archevê^ 
que;  ils  étaient  d'ailleurs  assez  publics.  Toute  la 
France  savait  les  récentes  mesures  de  Brienne.  Il 
avait  mis  la  main,  dans  son  vertige,  sur  des  fonds 
de  bienfaisance  confiés  à  l'État  :  c'était  le  produit 
de  souscriptions  destinées  à  fonder  quatre  nou- 
I  veaux  hôpitaux  dans  Paris  ;  c'étaient  d'autres  fonds 
aussi  respectables^  versés  par  la  charité  publique, 
pour  soulager  plusieurs  provinces  dévastées  par  des 
grêles.  L'archevêque  commit  Tinfamie  de  violer  ces 
dépôts  ;  il  vida,  avec  un  pareil  cynisme,  la  caisse 
des  Invalides,  qui  contenait  quelques  modiques 
épargnes.  Pour  qualifier  dignement  de  tels  actes, 
îl faudrait  renoncera  la  dignité  de  l'histoire. Mais 
Brienne,  ayant  tout  épuisé,  en  fait  d'opprobres 
souterrains,  fut  contraint  à  une  mesure  d'Ëtat,  à 
un  remède  héroïque.  Lescaisses  ne  contenaient  plu» 
wen  pour  traverser  les  quatre  derniers  mois  de 
Vannée.  Un  arrêt  du  16  août  1788  porta  que  les 
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«»w.  paiemens  s'effectueraient  partie  en  argent,  partie 
en  billets  du  trésor,  qui  auraient  cours  forcé  dans 
le  commerce  (1).  Ce  coup  désespéré  jeta  l'effroi  et 
fit  monter  l'idée  de  banqueroute  à  toutes  les  tètes. 
Le  bruit  se  répandit  que  le  gouvernement  allait  se 
saisir  de  la  caisse  d'escompte,  comme  il  avait  fait 
de  la  caisse  des  Invalides,  et  la  foule  assiégea  cet 
établissement.  Un  arrêté  du  1 8  août  (2)  vint  auto- 
riser la  caisse  à  refuser  le  remboursement  de  ses 
billets,  et  contraignit  le  commerce  à  les  recevoir, 
comme  une  monnaie  forcée.  La  crise  était  donc  à 
son  terme,  et  l'on  était  arrivé  à  l'abime;  il  était  si 
profond  et  si  vastCi  que  Necker  lui-même  n'espérait 
plus  le  fermer. 

Mais  ce  nom  d'un  homme  capable,  d'un  homme 
^i  justement  populaire,  exerçait  une  telle  domina- 
tion sur  tous  les  esprits,  que  même  ses  ennemis 
l'invoquaient  comme  leur  dernière  ressource. 
Brienne  s'était  toujours  supposé  grand  ministre, 
et  par  un  privilège  de  vanité  comme  il  n'en  exista 

(1)  Monthyon,  p.  309.  «  Il  paraît,  dit  cet  écrivain,  qu'une  dé- 
«  termination  d'une  si  haute  importance  fut  prise  sur  la  simple 
«  exposition  qui  en  fut  faite  au  conseil,  sans  qu'il  eût  été  mûre- 
«  ment  délibéré  sur. les  conséquences  qui  devaient  en  résulter. 
<(  L'arrêt  fut  imprimé  et  publié ,  comme  muni  des  signatures  né- 
«  cessaires  des  personnes  en  place,  sans  qu'elles  eussent  con« 
«  naissance  de  la  décision.  Part,  sur  les  min.  des  un.  p.  309. 

(2)  Arrêt  du  conseil  concernant  la  circulation  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte.  Ane.  lois  franc,  règne  de  Louis  XVI.  T.  VI) 
p.  612. 
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peut-être  jamais,  il  lui  arrivait  encore  de  continuer     ^'^^* 
son  rêve.  Pourtant  obligé,  par  les  événemens,  de 
voir  qu'il  ne  dirigeait  rien,  qu'il  ne  pouvait  rien, 
il  offrit  d'abandonner  la  haute  position  à  Necker, 
au  moins  pour  conserver  le  nom  de  ministre.  Mais 
il  avait  contre  Jui  les  courtisans,  auxquels  il  avait 
enlevé  quelques  charges  ;  et  ce  fut  madame  de  Fo- 
lignac,  devenue  sa  rivale  de  crédit  et  son  ennemie, 
parce. qu'il  avait  voulu  la  supplanter  dans  l'esprit 
de  la  reine,  ce  fut  elle  qui  lui  porta  le  dernier  coup 
et  l'abattit.  Elle  s'entendit  avec  le  comte  d'Artois; 
ce.  prince  gardait  un  vif  ressentiment  du  renvoi 
de  Galonné,  et  il  représenta  au  roi  et  à  Marie- 
Antoinette  l'impossibilité  de  gouverner  avec  un 
ministre  universellement  méprisé.  Des  paroles  si 
graves  et  si  vraies  dans  la  bouche  d'un  prince  si 
léger,  firent  impression.  Brienne  alors  s'arrangea 
le  mieux  possible  pour  tomber.  Il  dit  dans  ses  mé- 
moires :  quil  reçut  du  roi  et  de  la  reine  des  marques 
de  honte  que  n* prouvent  pas  d'ordinaire  les  ministres 
m  disgrâce  (1);  et  cette  fois,  son  amour-propre  n'a 
rien  exagéré.  On  accepta  sa  démission  et  on  lui 
rendit ,  pour  cela ,  d'énormes  faveurs  :  rachat  scan- 
daleux d'un  gouvernement  perdu  !  On  lui  donna  le 
chapeau  de  cardinal,  une  place  de  dame  d'honneur 
pour  sa  nièce,  auprès  de  Marie-Antoinette,  un  ré- 
giment pour  un  de  ses  neveux,  et  pour  un  autre  la 

(1)  Mém.  de  Brienne,  cités  par  Soulavie,  Mém.  du  règne  de 
ï^uis  XVI.  T.  VI,  p.  258. 
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1T88.  ooadjutorerîe  de  rarchevèché  de  Sens.  La  reine 
pleura  en  le  quittant  et  lui  permit  de  Tembras* 
ser(1)  :  baiser  imbécile,  qui  semblait  payer  h 
ruine  de  la  France. 

Mais  en  face  de  ces  récompenses  aveugles,  il  faut 
mettre  la  joie  du  royaume,  quand  on  sut  que 
Brienne  n'était  plus  ministre.  S'il  avait  eu  le  cœur 
d'un  homme,  au  lieu  de  la  vanité  d'un  courtisan, 
il  eût  trouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  faveur  royale  qui 
pût  compenser  la  douleur  et  la  honte  du  bonheur 
public.  Ainsi,  il  tomba  comme  il  s'était  élevé,  par 
les  femmes,  et  par  les  femmes  qui  avaient  servi  à 
son  élévation.  Les  dames  de  Folignac  firent  ce  que 
n'avaient  pu  faire  les  réclamations  et  les  rébellions 
de  toute  la  France.  Seule,  Marie-Antoinette  lui 
restait  encore  fidèle,  quoiqu'il  eût  mal  rempli  son 
attente.  Elle  avait  dans  ses  amitiés  mie  fidélité  or- 
gueilleuse qui  ne  se  démentait  pas  et  qui  eût  résisté 
peut-^tre  à  l'éloquence  de  ce  trésor  vide,  que 
Brienne  avait  épuisé.  Sans  l'influence  de  Tirrésis^ 
tîble  duchesse  Jules,  Marie- Antoinette  eût-elle  souf- 
fert la  retraite  de  Loménie  de  Brienne  ?  On  peut  en 
douter.  Elle  croyait  montrer  un  beau  caractère  en 
soutenant  un  ami  contre  tous  les  ordres  de  l'État. 
Femme  courageuse  et  de  belle  attitude  au  sein  de 
cette  cour  affaissée,  agissant  mal,  mais  capable  du 
bien,  qui  eût  été  tout  autre,  presque  grande,  en 

(1)  Mém.  de  Brienne,  ap.  Soulavie.  T.  VI,  p.  261. 
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de  meilleures  mains  ^  et  qui  désarme  à  moitié  la     4m. 
sévérité  de  l'histoire ,  'parce  qu'elle  s'est  ennoblie 
dans  la  souffrance  et  dans  la  mort.  L'idée  qu'elle 
résistait  à  toute  une  nation^  presque  en  armes,  lui 
faisait  rejeter  en  arriére  sa  belle  tête  et  lui  donnait 
des  émotions  de  fierté  chevaleresque  et  de  colère 
qui  l'empêchaient  de  voir  que  la  France,  sous 
Brienne,  était  non-seulement  à  bout  de  ressources^ 
mais  qu'elle  tombait  chaque  jour  davantage  du 
rang  des  monarchies  en  Europe.  Et  en  le  voyant 
mieux,  Marie-Antoinette  en  aurait  souffert.  Si 
Autrichienne  qu  elle  fût,  elle  était  fille,  après  tout^ 
de  Marie-Thérèse;  si  peu  Française  qu'elle  fût, 
elle  était  la  femme  du  roi  de  France.  Elle  pouvait 
bien  oublier,  trop  oublier  les  intérêts  d'une  patrie 
qui  ne  fut  jamais  assez  la  sienne;  mais  l'intérêt 
de  la  monarchie,  de  la  couronne  qu'elle  portait, 
pouvait-elle  l'oublier?  Depuis  que  Brienne  avait 
dirigé  les  affaires  étrangères,  c'est-à-dire  depuis 
la  mort  de  Vergennes,  le  cabinet  de  Versailles  avait 
perdu  son  reste  d'ascendant  sur  les  cabinets  de 
l'Europe.  Ce  que  Brienne  avait  été  vis-à-vis  des 
difficultés  de  Tintérieur,  il  le  fut  vis-à-vis  des  em- 
barras du  dehors  qu'en  mourant  lui  l^ua  Ver- 
gennes. 

En  effet,  les  jours  qui  suivirent  la  paix  de  Ver- 
sailles n'avaient  pas  été  beaux.  Vergennes  avait 
signé  le  traité  de  1786,  l'honneur  de  Pitt  et  l'une 
de  ses  premières  victoires  diplomatiques.  Ce  jeune 
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^786.     homme,  qui  n  avait  d'adversaire  digne  de  lui  en 
Europe  que  le  grand  Frédéric,  alors  sur  son  dé- 
clin,  avait  préludé  à  la  politique  de  soulèyement 
qu'il  a  depuis  déchaînée  sur  le  monde,  par  la  révo- 
lution de  Hollande.  La  Hollande  avait  été  notre 
alliée  dans  la  guerre  d'Amérique  ;  elle  nous  était 
restée  fidèle  ;  c'était  une  nation  mariliioie,  toutes 
raisons  pour  que  Pitt  lui  cherchât  des  dangers  et 
lui  préparât  des  revers.  Il  avait  été  blessé  de  notre 
traité  de  commerce  avec  la  Russie  (1786).  Ce  traité, 
signé  parSégur  et  surpris  à  la  vigilance  du  ministre 
d'Angleterre,  M.  Fitz-Herbert  (1),  était  métamor- 
phosé par  la  diplomatie  de  la  Grande-Bretagne  en 
traité  d'alliance.  Elle  le  répétait  incessamment  à  la 
Porte,  jalouse  qu'elle  était  de  notre  influence  sur  le 
Divan,  et  la  Porte  avait  fini  par  le  croire  :  inquiète 
d'une  guerre  qu'on  pouvait  porter  chez  elle,  la 
Porte  reprit  les  armes  contre  la  Russie,  et  secondée 
par  l'Angleterre,  qui  nous  aliéna  sa  confiance,  elle 
excita  le  roi  de  Suède,  Gustave  III,  à  sa  hardie  et 
vaine  expédition  sur  Saint-Pétersbourg.  Cette  perte 
de  notre  influence  en  Orient,  ce  n'était  point  assez 
pour  l'héritier  de  Ghatam  :  il  crut  nous  faire  plus 
de  mal  encore  en  nous  attaquant  en  Hollande. 
Dans  la  guerre  des  Américains,  le  stathouder  Guil- 
laume Y  avait  servi,  autant  qu'il  l'avait  pu,  les 
intérêts  de  l'Angleterre,  qui  devait  l'aider  en  ré- 

(1)  y.  FlassaQ,^Histoire  de  la  diplomatie.  Tome  YII,  p.  439. 
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compense  dans  des  projets  utiles  à  son  autorité.  Il     t78$. 
souffrait  des  gênes  d'une  constitution  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  renforcer  une  garnison  sans  le 
fx^nsentementdes  États^  a  tandis  que  par  une  bizarre 
inconséquence,  dit  un  historien,  on  le  laissait  s'en- 
vironner d'un  éclat  tout,  royal.  »  (1)  Guillaume, 
inspiré  par  les  Anglais,  voulut  s'emparer  des  Êtats^ 
en   captant  le  vote  des  électeurs  qui  nommaient 
aux  municipalités  ;  mais  l'esprit  i^épublicain  de  la 
Hollande  se  roidit  contre  de  telles  prétentions.  Ce 
fut  alors  que  des  émeutes  éclatèrent  ;  singulières 
émeutes,  nées  de  l'union  du  stathouderet  des  der- 
nières classes  de  la  république,  contre  les  vrais 
républicains  des  classes  aisées.  Guillaume  V  se  re- 
tira en  Gueldre,  implorant  le  secours  du  roi  de 
Prusse,  son  oncle,  qui  répondit  froidement  par 
quelques  notes  diplomatiques  aux  cris  de  l'ambi- 
tion de  sa  nièce,  l'épouse  du  stathouder.  Guil- 
laume, maitre  de  la  Gueldre,  s'y  essaya  au  pouvoir 
absolu,  mais  les  résistances  se  multiplièrent  (2). 
Après  la  mort  du  grand  Frédéric,  la  Prusse  ap- 
puya davantage  les  prétentions  de  son  allié,  entraî- 
née à  cette  politique  par  l'ambassadeur  anglais. 


i  *:• 


(1)  Droz,  Hist.  du  règne  de  Louis  XVI.  T.  II,  p.  19. 

(2)  Les  Tilles  de  Hattem  et  d'Ejlbourg  se  firent  remarquer  par 
leur  énergie.  Hattem  opposa. des  troupes  et  ne  céda  qu'après 
ayoir  combattu;  mais  les  habitans  d'Elbourg,  qui  n'avaient  pas 
de  troupes,  abandonnèrent  leur  foyers  et  s'exilèrent  tous  sur  le 
territoire  d'une  province  voisine. 
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jTtT.  Harris^  depuis  lord  Malmesbury.  Vergennes,  dont 
le  devoir  était  une  intervention  vigoureuse,  oppo- 
sait aux  ardeurs  de  la  Prusse  les  résistances  d'une 
diplomatie  qui  se  faisait  respecter  encore;  mais 
quand  Yergennes  fut  mort,  ce  reste  de  fermeté  dans 
l'action  du  cabinet  de  Versailles  disparut.  Mont- 
morin ,  qui  lui  succéda ,  avait  eu  l'honorable  idée 
de  former  un  camp  d'observation  à  Givet,  et 
M.  de  La  Fayette  avait  même  été  désigné  pour 
commander  ce  camp  de  vingt  mille  hommes.  Mais 
quand  Brienne  fut  nommé  rincipal  ministre ,  Mon t- 
morin,  absorbé  par  lui;  renonça  au  projet,  et  l'ar-* 
gent  que  Galonné  avait  heureusement  réuni  pour 
cet  objet,  fondit  dans  les  mains  dissipatrices  de 
l'archevêque.  Pendant  que  la  révolution  continnait 
en  Hollande,  on  plaisantait  agréablement  dans  les 
conseils  de  Versailles*  Contrairement  aux  idées  de 
Loménie,  les  maréchaux  de  Gastries  et  de  Ségur  ne 
cessèrent,  jusqu'à  leur  sortie  du  ministère,  d'insis- 
ter sur  l'exécution  de  ce  projet  ;  mais  les  autres 
ministres  s'inspiraient  de  leur  chef,  qui  disait  d'un 
air  tranquille  et  sûr,  qu'une  simple  menace  arrê- 
terait la  Prusse.  Malesherbes,  qui  n'était  ni  un 
esprit  énergique,  ni  un  homme  d'État,  mettait  sa 
bonhomie  philanthropique  et  son  talent  de  narra- 
teur au  service  de  Tincapacité  de  Brienne.  Il  dé- 
tournait de  l'objet  en  discussion,  en  racontant  des 
anecdotes.  Rien  ne  fait  plus  de  tort  à  la  sagesse  de 
Malesherbes  que  cette  conduite,  peu  digne  de  sa 
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gravité  (1).  Qaant  à  Brieniie,  il  se  montrait  fidèle  m%. 
à.  son  origine  :  ministre  de  boudoir,  il  portait 
dans  le  conseil  du  roi  les  commérages  du  salon  de 
mesdames  de  Polignac,  et  il  perdait  en  riant  la 
vieille  considération  qu'on  avait  en  Europe  pour  la 
France. 

Cependant  la  Hollande  était  à  feu,  déchirée  par 
la  guerre  civile.  Le  parti  de  Guillaume  était  le  plus 
fort,  car  la  populace  était  toute  pour  la  maison 
d^Orange;  et  la  cour  de  Berlin,  poussée  par  Pitt 
et  Harris,  s'écartait  chaque  jour  davantage  de  la 
politique  de  Frédéric  IL  Les  vulgaires  passions 
s^élaient  jointes  à  ces  influences  toutes  puissantes  : 
la  femme  du  stathouder  fut  arrêtée  par  les  Etats 
de  Hollande,  dans  un  voyage  qu'on  crut  séditieux, 
et  relâchée  avec  beaucoup  d'égards.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  entraîner  le  roi  de  Prusse  à 
tous  les  excès  de  la  violence  et  du  ressentiment; 
il  ne  parlait  que  de  l'outrage  fait  à  sa  sœiu*.  Cette 
princesse,  d'un  esprit  borné  et  d'une  vanité  impla- 
cable, entretenait  les  mauvais  sentimens  de  son 
frère.  Quelques  centaines  de  républicains  avaient 
battu  un  corps  de  troupes  régulières  à  Juphatz 
(9  nuii  \  787),  mais  depuis  il  y  avait  eu  des  défec- 
tions. Pitt  s'essayait  au  rôle  qu'il  joua  plus  tard; 
l'argent  anglais  corrompait  tout.   Les  patriotes 
étaient  placés  entre  l'intrigue,  les  émeutes ,  et  un 

(1)  Voir  Droz,  ffist.  de  Louis  XVI.  T.  II,  p-  26. 
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1788.    parti  qui  voulait  abolir  le  slatboudérat  •  Ces  émeutes 
avaient  épouvanté  les  villes  de  Flessingue  et  de 
Middlebourg.  Le  roi  de  Prusse  crut  le  moment 
favorable  pour  venger  sa  sœur  de  l'injure  imagi- 
naire qu'on  lui  avait  faite.  Un  homme  seul  eût  pu 
l'arrêter  :  c'était  le  duc  de  Brunswick.  Mais  il  aimait 
la  guerre,  parce  qu'il  croyait  la  bien  faire^  et  il 
fut  placé  à  la  tète  du  corps  d'armée  qui  devait  en- 
trer en  Hollande.  Ses  instructions  portaient  pour- 
tant qu'il  fallait  éviter  une  rupture  avec  la  France. 
Mais,  sûr  de  l'incurie  d'un  cabinet  qui  envoyait 
presque  dérisoirement  une  centaine  d'artilleurs  à 
ses  alliés,  il  entra  brusquement  dans  les  Provinces- 
Unies.  Le  rhingrave  de  Salm,  aventurier  sans  cou- 
rage,  que  Louis  XVI  avait  fait  maréchal  de  camp, 
à  la  demande  de  Yergennes,  et  qui  commandait  les 
troupes  hollandaises,  avait  à  son  approche  évacué 
toutes  les  forteresses,  Utrecht  et  Amsterdam  furent 
prises  par  le  duc  avec  une  facilité  désolante  pour 
lui,  qui  recherchait  la  gloire,  (c  Les  HoUandaiSi 
w  dit  éloquemment  un  historien  (1),  recoururent  ea 
w  vain  à  la  ressource  qui  avait  signalé  le  noble  dé- 
«  sespoir  de  leurs  aïeux.  Ils  ouvrirent  leurs  digues; 
«  mais  les  inondations  étaient  imparfaites,  parce 
«  qu'elles  n'avaient  point  été  combinées,  et  d'ail- 
«  leurs,  il  ne  fallait  pas  user  sitôt  d'un  pareil 
«  moyen.  Un  peuple  qui  défend  son  indépendance 

(1)  M.  de  Lacretelle,Hist..  du  diï-huitième  siècle.  T.  VI,  p.  218. 
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c  doit  couvrir  ses  champs  de  soldats  avant  d*étre 
ce  réduit  à  les  inonder  (1)>  » 

Ainsi  le  statliouder  Guillaume  rentrait  en  Hol- 
lande, et  la  France  osa  bien  dire  à  ses  alliés^  qu'il 
Eallait  se  soumettre  à  une  nécessité  dont  elle  était 
coupable.  Brienne  crut  sans  doute  avoir  fait  assez 
en   offrant  Thospitalité  aux  émigrés  hollandais. 
Mais  cette  assistance  ne  réparait  pas  le  mal  de 
l'abandon;  il  était  grand  en  effet,  et  avait  pour 
conséquence  directe  de  rendre  sans  signification 
et  sans  profit  le  traité  d'alliance  conclu*  par  Ver- 
sailles avec  les  Provinces  -  Unies ,  car  c'étaient  la 
Prusse  et  TAngleterre  qui  prenaient  à  notre  détri* 
ment  le  premier  rang  à  la  Haye.  De  plus,  cet  évé- 
nement semblait  nous  effacer  de  la  politique  du 
monde ,  dans  laquelle  '  nous  avions  joué  si  long- 
temps, malgré  des  fautes  et  des  défaites,  un  rôle 
plein  d'ascendant  et  de  grandeur.  Rien  ne  relevait 
cet  abandon  :  il  n'était  point  l'application  d'un 
principe,  vrai  ou  faux  d'ailleurs.  On  n'en  était 
pas  encore  arrivé,  vers  ce  temps,  à  la  reconnais- 
sance du  principe  de  la  non  intervention  dans  les 
affaires  des  peuples;  au  contraire  :  à  Teschen,  on 
était  intervenu  par  la  diplomatie;  en  Amérique, 
par  les  armes.  La  générosité  et  la  politique  se  don- 


(1)  C^était  le  chevalier  de  Temant^  distingué  dans  la  guerre 
d* Amérique,  qui  commandait  Amsterdam,  mais  Tindiscipline  des 
troupes  le  força  d^abandonner  le  commandement. 
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rien/  naiort  la  main.  Nulle  idée  ne  préexista  à  la  condaiie 
de  Brîenne  et  ne  servirait  à  l'explîqiier^  pas  même 
une  idée  de  réaction  contraire  aitx  nobles  tendances 
de  ce  temps,  comme  celle,  par  exemple,  qui  s'opposa 
longtemps  à  la  guerre  d'Amérique.  Non,  il  arrivak 
au  ministère  la  tète  pleine  d'un  modèle  qu'il  n'était 
pas  de  force  à  copier,  de  ce  Bfàsaàn,  qui  donna 
l'Alsace  à  la  France;  il  trouvait  des  fonds  laissés 
par  k  dernier  contrôleur  général  pour  une  intet^ 
vention  utile.  Il  {»[*it  les  fonds  et  renonça  à  Tinter' 
ventiouf  la  pénurie  du  financier  impuissant  fut 
tout  le  secret  de  cette  e<mduite.  Cest  pour  cela 
qu'on  le  vit  professer  avec  un  éclat  hypocrite  les 
doctrines  de  l'abbé  de  SaLnt-Pierre,  et  déclarer 
toute  guerre  mauvaise  et  inutile,  lorsque  nos  alliés 
périssaient,  et  que  les  Anglais  se  vengeaient  de  Tin* 
dépendance  américaine  sur  l'indépendance  hoilan* 
daise. 

Une  telle  l&châté  exaltait  les  espérances  de  l'An- 
g^terrcy  et  lui  donnait  du  coeur  pom*  tout  oser.  Pitt 
avait  ordonné  des  armemens  considérables  dans 
tous  ks  portsv  Après  la  révolution  de  Hollande,  il 
les  fit  continuer  avec  une  activité  insolaite.  L'in«- 
tentida  de  ces  armemens  était  si  elaire,  que  la 
France  fut  obligée  d'^ann^  aussi,  et  même  on 
nomma  Suffren  pour  commander  les  flottes,  en  cas 
de  guerre  (1  ),  ce  qui  n'eût  pas  arrêté  Pitt  dans  ses 

(1)  n  mourut  tes  décembre  1788. 


desseins;  mais  le  cabinet  de  Versailles  calMa  leb  n^. 
ardeurs  du  fils  de  Ghatam^  en  lui  opposait  là 
perspective  d'une  alliance  ée  guerre  avec  llEspa^ 
gne,  rAutrîche  et  la  Russie  :  leçon  qui  avait  Tél^ 
quence  d'un  reproche  pour  ce  gouvernement  qtd 
trouvait  plus  de  fidélité  dans  ses  alliés  qu'il  n'eii 
avait  montré  lui-même.  Mais  aussi  la  devait-il  pltai 
à  des  intérêts  bien  compris  par  les  cabinets  étrdxi<*> 
gers,  et  à  l'inquiétude  que  F  Angleterre  donnait  au 
monde,  qu'à  une  puissance  d^entraînement  quH  ne 
possédait  plus. 

L'Angleterre,  en  effet,  n'avait  pas  faibli  r  sîngu* 
lière  nation!  On  lui  avilit  enlevé  une  grande  colonie^ 
et  elle  vivait  toujours  de  sa  forte  vie.  Des  mains  de 
Chatam,  elle  était  passée  dans  les  mams  de  Pîtt, 
comme  un  héritage  de  famille,  et  sous  cette  adm> 
nistration  de  génie,  elfe  prospérait  et  avait  fermé 
sa  blessure.  Elle  augmentait  sa  marine;  elle  éten-» 
dait  son  commerce,  elle  multipliait  ses  ibfiuences* 
En  Turquie,  elle  nous  avait  arradié  et  pris  pour 
elle  la  confiance  du  gouvernement.  Partout  où  elîe 
pouvait  poser  le  pied,  elle  Favançait,  tandis  que  la 
France,  surchargée  de  ses  embarras  intérieurs,  le 
retirait  de  partout.  C'est  que  sonnait  la  fin  de  cette 
France  monarchique,  officielle,  qui  se  repKait  sui* . 
elle  pour  mourir  ;  elle  devenait  chaque  jour  plus 
isolée.  Les  autres  cabinets  s'entendaient,  se  nouaient 
par  des  traités,  se  faisaient  de  hautes  politesses, 
affichaient  de  grands  desseins.  Ainsi  on  avait  vu, 
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I7S8.    par,  exemple;  Joseph  II  (1787)  accompagner  la 
ff^àudfi  Catheriae  dans   son  fameux  voyage  de 
Crimëe,  à  travers  les  villes  fantasmagoriques  bâties 
en  une  nuit  par  Potemkin.  Le  motif  réel  de  ce 
voyage  était  une  pensée  d'agrandissement  :  Joseph  II 
se  disait  que  la  Turquie  était  encore  meilleure  à 
partager  que  la  Pologne.  Âinsi^  Cadierine  avait  re- 
trouvé écrite,  sur  les  poteaux  de  ses  routes  impé- 
riales^ la  plus  intime  pensée  de  son  cabinet  :  «  C'est 
ici  le  chemin  de  Byzance  !  y>  La  Russie»  F  Autriche, 
TÂnglèterre,  tous  les  grands  États  cherchaient  à  se 
mouvoir 9  à  se  répandre;  la  France,  elle,  concentrée 
dans  son  existence  intérieure,  ne  voyait  de  remède 
à  la  situation  dont  elle  souffrait  que  dans  les  États- 
généraux*  Les  hommes  qui  la  dirigeaient  avaient 
tant  à  faire  au  dedans  qu'ils  ne  regardaient  plus 
au  dehors.  On  n'eût  pas  pressenti  dans  cette  France 
de  Brienne,  celle  qui  bientôt  allait  la  remplacer. 
On  n'eût  pas  recoimn  mieux  le  pays  dont  le  grand 
Frédéric  disait  que,  s'il  en  était  le  roi,  on  ne  tire- 
rait pas  un  coup  de  canon  sans  sa  permission  ea 
Europe.  Cegrand  homme  était  mort  le  1 7  août  1 786, 
et  la  monarchie  qu'il  avait  faite  par  son  épée  et  par 
sa  diplomatie,  était  alors  plus  une  et  politiquement 
plus  forte  que  le  pays  dont  il  parlait.  Ses  dernières 
années  avaient  été  glorifiées  par  une  modération 
plus  élevée  que  les  plus  beaux  talens  militaires,  et 
c'était  à  lui  que  Versailles  devait  le  dernier  acte 
honorable  de  sa  politique  étrangère,  cette  interven- 
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lion  de  Teschen  qu'on  n'aurait  pas  osée  sans  Iui<     tnu 

Tel  était  alors  l'état  de  l'Europe  :  toutes  les  puis- 
sances qui  la  composaient  l'emportaient  en  intel- 
ligence^ en  dignité  et  en  lumières  sur  les  conseils 
de  Versailles.  Avec  l'impéritie  de  ses  chefs,  avec 
ses  finances  épuisées,  son  anarchie  intérieure,  cette 
guerre  des  parlemens  et  de  la  cour,  l'indiscipline 
de  son  armée,  la  France,  comme  les  nations  qui  ne 
savent  pas  se  conduire»  eût  pu  encourir  le  danger 
et  la  honte  d'un  partage.  Pourquoi  les  cabinets  de 
l'Europe  n'y  pensèrent-ils  point?  Ils  avaient  tous 
l'avidité  et  la  jalousie  qui  poussent  au  démembre- 
ment des  États,  Ce  Louis  XVI^  qui  ne  porta  jamais 
d'épée,  ne  ressemblait  pas  à  son  aïeul,  Louis  XIV. 
Il  i^e  parlait  point  de  se  mettre  à  la  tête  de  sa 
noblesse  pour  mourir  sur  les  ruines  de  la  monar- 
chie. Une  guerre,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre, 
était  bonne  à  faire  j  elle  eût  pu  réussir.  Pourquoi 
ne  la  fit-on  pas?  pourquoi  Pitt,  avec  son  génie  qui 
voyait  de  si  loin,  fut-il  si  prompt  à  désarmer?  C'est 
que  si  la  puissance  politique  de  la  France  était  di- 
minuée ,  si  elle  se  réduisait  chaque  jour  davan- 
tage, il  y  avait  plus  en  elle  que  de  la  puissance  po- 
litique. Il  y  avait  la  force  sociale  d'où  devait  sortir 
une  puissance  politique  nouvelle.  Il  y  avait  une 
pensée  publique  plus  haute  que  les  instincts  d'un 
gouvernement  dégradé.  Il  y  avait  une  force  qui 
allait  s'organiser  elle-même,  qui  s'était  développée 
dans  les  liens  d'un  système  de  gouvernement  trop 
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j^M'  âbrok  et  qoi  éclatait.  C'était  là  ce  qui  seul  sau?e- 
gairdait  la  France,  exposée  à  tout  par  les  fautes  de 
ses  maîtres  ;  et  ce  qui  heureusement  n'était  à  la 
disposition  de  personne,  ni  d'un  roi  incapable,  ni 
d'une  reine  aveuglée,  ni  d'un  ministre  corrompu. 
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CHAPITRE  VI. 

Second  ministère  de  Necker;  ses  mesures  de  finances; 
ses  desseins  politiques.  —  Seconde  assemblée  des 
notables.  —  Mouvem^ent  des  esprits  à  Vapprod^  des 
Etats-Généraux. — Sentiments  des  différentes  classes. 
—  Ecrits  divers.  —  Ordonnances  de  eênvocation 
des  États.  —  Mode  d'élection.  —  Incidents.  —  Cn- 
hiers  des  trois^ordres.  —  Conclusion. 

w  Je  me  rendis  &  Versailles,  dit  M.  Necker.  Le  roi  it$$, 
«  voulut  me  voir  dans  le  cabinet  de  la  reine  et  en  sa 
ce  présence.  Il  éprouvait,  dans  sa  grande  bonté,  une 
«  sorte  d'embarras,  parce  qu'il  m'avait  exilé  l'année 
«  précédente.  Je  ne  lui  parlai  que  de  mon  dévoue- 
<r  ment  et  de  mon  respect;  et  de  ce  moment  je  me 
w  replaçai  prés  du  prince  ainsi  que  j'avais  été  dans 
-ce  un  autre  temps  (i  ) .  »  On  lit  encore,  que  ce  fat 
mvec  tristesse  que  Necker  reprit  les  affaires,  et  qu'il 
^it  en  ouvrant  le  message  du  roi  :  «  Il  est  trop 
^  tard  (2) .  »  Il  était  trop  tard  en  effet  pour  renouer 


(1)  Mémoires  de  Necker.  T.  I,  p.  49,  éd.  in-18.  Paris,  1831. 

(2)  OEuvres  complètes  de  Necker.  T.  I,  Notice  par  le 'toron 
ÙB  Staël,  p.  229. 
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mz.  la  chaîne  de  son  premier  ministère,  trop  tard  poiur 
continuer  les  choses  par  le  seul  mérite  du  pouvoir- 
La  nation  avait  rendez-vous  pour  y  travailler  elle- 
même.  Si  Necker  s'en  effraya,  sa  rentrée  aux  af&ires 
fut  un  sacrifice,  un  acte  de  soumission  à  la  royauté. 
Cette  fois  encore  c'était  à  Thomme  de  finance  qu'on 
avait  recours;  la  banqueroute  était  imminente* 
Cet  homme  tant  de  fois  nommé,  tant  de  fois  rede- 
mandé par  le  vœu  public,  vit  son  retour  salué  par 
un  inconcevable  transport.  En  beaucoup  de  lieux  ce 
fut  un  délire  :  Necker  était  fêté  de  toute  la  haine 
qu'on  portait  à  Brienne;  tout  Paris  illuminait  pour 
le  renvoi  de  l'un,  en  même  temps  que  pour  le  re- 
tour de  l'autre.  Ce  furent  des  feux  d'artifice,  des 
fusées,  des  acclamations  populaires,  des  réjouis- 
sances qui  rappelaient  ce  qu'on  avait  vu  lors  de 
.la  chute  de  Terray,  ce  vampire  du  fisc.  Plusieurs 
.fois  ces  fêtes  se  prolongèrent  dans  la  nuit  avec  des 
caractères  inquiélans. 

Tout  concourait  alors  à  échauflfer  Paris;  à  la 
fermentation  des  idées  s'ajoutait  l'irritation  des 
besoins.  La  ville  se  remplissait  de  vagabonds  et 
d'affamés  chassés  des  campagnes  j  l'extrême  misère 
et  un  vague  instinct  d'événemens  les  poussait  vers 
.Paris.  Cette  grande  misère  d'alors  tenait  à  bien  des 
causes  :  détresse  des  finances  qui  pesait  sur  les  af- 
faires et  suspendait  tout;  dureté  de  l'action  fiscale 
plus  impitoyable  envers  les  petits;  monopole  des 
maîtrises,  qui  redoublait  de  rigueur  depuis  le  traité 
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de  commerce  avec!' Angleterre,  dont  souffraient  plu-     t  tss. 
sieurs  industries;  enfin  unedisette  immînentequ'un 
hiver  terrible  allait  accompagner.  Ces  bandes  misé- 
rables, qui  erraient  et  mendiaient  dans  Paris,  s'ému- 
rent brutalement  au  renvoi  de  Brienne  ;  leur  joie 
fut  effrénée,  elle  tenait  de  leurs  soufirances.  Le 
peuple  s'assembla  sur  plusieurs  points;  à  la  place 
Dauphine,  il  brisa  les  vitres  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  illuminé;  sur  lepont  Neuf,  il  obligeait  les  passans 
de  pousser  des  cris  !  On  habilla  un  mannequin  en 
archevêque,  on  le  jugea,  puis  on  lui  fit  faire  amende 
honorable,  la  torche  au  poings,  et  on  le  brûla  devant 
la  statue  d'Henri-Quatre  (1).  La  police,  qui  sembla 
d'abord  fermer  les  yeux,  sévit  tout  à  coup  avec 
dureté  :  les  troupes  chargèrent  contre  les  rassem- 
blemens,  et  le  lendemain  le  peuple,  furieux  des  coups 
de  sabre  de  la  veille,  se  rua  sur  les  corps  de  garde. 
A  la  Grève,  une  vive  fusillade  jeta  sur  le  carreau 
vingt-cinq  jeunes  gens.  Les  Suisses  et  les  gardes 
françaises  rétablirent  l'ordre;  mais  dans  les  pro- 
vinces, il  fut  cruellement  troublé.  Effrayé,  malgré 
les  adoucissemens  apportés  à  sa  disgrâce,  des  mani- 
festations de  cette  joie  terrible,  Brienne,  comme 
Clalonne,  qui  s'était  enfui  en  Angleterre,  s'en  alla 
furtivement  en  Italie  chercher  son  chapeau  de  car- 
dinal. 

(1)  On  arrêta  un  ecclésiastique  qui  passait,  on  le  surnomma 
Fabbé  de  Vermont,  et  on  le  contraignit  de  confesser  le  manne- 
quin. Hist.  parlem.  T.  I,  p.  263. 


4Tt8.    .    Des  hanmes  qui  aTai^nt  fait  cause  commua^ 
a¥«cle  parlement  se  firent  voir^  à  Paris^  au  milieu 
des  scènes  populaires^  Le  duc  d'Orléans  s'y  laissa 
jentrainer,  et  on  l'accusa  d'avoir  payé  l'àneute.  Oo 
«accusa  aussi  l'Angleterre;  mais  quand  les  passions 
font  le  déswdre,  faut-il  se  demander  qm  l'a  payé? 
U  y  avait  eu  les  mêmes  excès  au  T^ivoi  de  Mau- 
peou,  le  destructeur  du  parlement  comme  Brienoe, 
La  bazoche  prenait  sa  part  de  ces  tumultes;  la  ma- 
gistrature en  jouissait,  comme  d'autant  de  marques 
de  sa  popularité.  «  La  plupart  de  ses  membres^  dit 
i<  un  historien,  trouvaient  fort  naturels  et  même 
i(  utiles  des  désordres  qu'ils  appelaient  une  mani- 
M  festatiou  de  l'opinion  publique  (1).  »  Aussi  mi- 
xent-ils  plus  de  reconnaissance  que  de  sévérité 
dans  leurs  arrêts  de  répression.  Ce  corps  ne  se 
trouvait  d'ailleurs  vengé  qu'à  demi  par  la  chute  de 
Brienne.  Lamoignon  avait  été  son  bras  droit  dans 
5es  affaires  avec  le  parlement,  et  il  n'était  point 
tombé.  Il  tenta  de  se  maintenir  après  Brienne, 
<:Qmme  il  y  avait  réussi  après  Galonné;  mais  il  était 
poursuivi  par  une  telle  clameur,  que  Necker  exigea 
5on  renvoi;  la  reine  s'y  prêta;  elle  n'avait  pu  sou- 
lenir  Brienne,  et  se  trouvait  offensée  que  le  chance- 
lier fût  encore  debout.  L'archevêque  avait  emporte 
dans  sa  chute  huit  cent  mille  livres  de  pensions 
et  de  bénéfices  (2)  ;  Lamoignon  voulut  de  même  ses 

(1)  Droz,  Hist.  de  Louis  XVL  T.  H,  p.  91, 

(2)  Hist.  parlera.  T.  I,  p.  252. 
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dédommagemens.   On  lui  offrit  pour  son  fils  la     m$, 
pairie  et  une  ambassade  ;  il  lui  fallut  plus  encore  ; 
en  sus  de  sa  pension  de  retraite^  il  demanda  quatra 
cent  mille  livres  comptant;  c'était  plus  que  n'eu 
ccmtensât  le  trésor  public;  on  ne  put  lui  en  offrir 
gue  deux  cent  mille;  il  les  prit  comme  à-compte  (1  ]  • 
Tel  était  l'état  du  trésor  quand  Necker  rentra 
au -ministère;  il  s'y  trouvait  à  peine  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  (2)  ;  toutes  les  impositions 
étaient  dévorées  par  avance;  le  crédit  était  entiè- 
reBOient  ruiné,  les  besoins  étaient  immédiats,  im- 
périeux; il  fallait  des  millions  dés  la  première  se- 
maine; Necker  les  trouva,  et  tout  changea^  en  un 
instant^  par  la  seule  magie  de  son  nom.  La  conGance 
y  était  inébranlablement  attachée;  il  reprit  son  poste, 
et  les  fonds  remontèrent  de  trente  pour  cent  dès  le 
premier  jour  ;  toutes  les  affaires  s'en  ressentirent  et 
se  ranimèrent.  Un  homme  qu'une  intrigue  de  cour 
pouvait  dès  le  lendemain  chasser  du  ministère, 
exerçait  tout  cet  empire,  qui  tenait  plus  à  sa  per- 
sonne qu'à  l'État;  on  compta  encore  une  fois  sur 
lui'Comme  sur  un  gouvernement.  Cette  grande  force 

'  {i)  La  retraite  de  ce  ministre  éhonté  excita  de  nouvelles  scènes 
4e4ésordre  :  on  le  brûla  en  effigie,  comme  Farchefêqae,  après 
avoir  ordonné  qu'il  serait  sursis  quarante  jours  h.  son  exécution, 
par  allusion  à  son  ordonnanyoe  sur  la  jurisprudence  criminelle. 
ffist.  pariem.  T.  I,  p.  253. 

)(&)  cGisiq  t^ent  mille  livres,  soit  en  argent,  soit  en  valem:».  )» 
OEuvres  comf1,  de  Necker.  T.  I,  Notice,  p.  280. 
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178V.     morale  aplanit  ses  opérations;  mais  nonobstant 
cela^  sa  réussite  se  conçoit  à  peine.  Le  second  mî* 
nistére  de  Necker  est  sa  grande  gloire  comme  finaa- 
cier,  bien  qu'il  ait  opéré  avec  moins  d'éclat,  et  sur 
un  champ  moins  vaste  que  dans  l'autre.  L'esprit 
public,  tourné  vers  un  point  plus  haut  que  les 
finances,  fut  moins  attentif  à  ce  que  Necker  faisait 
pour  le  trésor  qu'à  ce  qu'il  préparait  pour  les  in- 
stitutions. Mais  quoique  préoccupé  lui-même  de  la 
grande  affaire  des  États-généraux,  il  déploya  ce 
merveilleux  savoir-faire  qu'il  possédait,  il  lui  fallut 
ses  plus  industrieuses  ressources  pour  traverser 
chaque  jour,  pour  assurer  tous  les  services,  pour 
faire  honneur,  comme  il  le  fit,  à  tous  les  engage- 
mens,  sans  ajouter  rien  à  la  dette  ni  à  l'impôt. 
Un  homme  de  renom,  fort  expert  en  ces  matières, 
qui  juge  Necker  d'ailleurs  avec  la  dureté  d*une 
religion  politique  opposée  à  la  sienne,  M.  de  Mon- 
thyon  rend  pleine  justice  au  financier  :  <c  La  ban- 
queroute de  l'État,  dit-il,  semblait  inévitable,  et 
cependant  fut  évitée  sans  coup  de  force,  sans  con- 
trainte, sans  impôts,  sans  emprunts,  sans  ces  bil- 
lets d'Etat  si  effrayans,  si  funestes,  dont  il  ne  fut 
fait  aucun  usage  et  qui  même  ne  parurent  point; 
il  fut  pourvu  à  tous  les  besoins  séparément  et  pour 
le  moment;  tous  les  expédiens,  tous  les  reviremens, 
toutes  les  ressources  de  banque  dans  lesquels  excel- 
lait M.  Necker,  furent  mis  en  œuvre;  nombre  dé 
moyens  de  détails  furent  employés,  faibles  séparé- 
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ment  y  forts  par  leur  réunion;  et  ce  fut  un  grand  i78«. 
acte  de  sagesse  de  n'admettre  dans  ce  moment  au<* 
cune  grande  disposition  qui  eût  trouvé  des  obsta- 
cles insurmontables  dans  la  faiblesse  et  le  discrédit 
du  gouvernement Il  n'est  aucun  temps  de  l'ad- 
ministration de  M.  Neckeroù  il  ait  montré  autant 
de  courage^  d'adresse,  de  sagacité  et  de  talent.  Ses 
industrieuses  et  justes  combinaisons^  et  le  succès 
qu'elles  ont  obtenu  y  tiennent  du  prodige;  et  cepen- 
dant ce  n'est  point  l'époque  de  son  administration 
qui  a  été  l'objet  des  éloges  de  ses  partisans,  parce 
que  les  hommes  sont  plus  touchés,  plus  reconnais^ 
sans  du  bien  qu'on  leur  fait  que  des  maux  qu'on 
leur  évite,  lors  même  que  le  service  est  le  plus 
grand  (1).» 

En  effet,  l'œuvre  administrative  de  Necker  était 
éclipsée  par  la  grande  question  politique  qui  s'agi- 
tait. Tout  était  rempli  de  l'attente  des  États-géné- 
raux; le  gouvernement  les  avait  promis  et  les 
devait  assembler  pour  le  1  •'  mai  del  année  suivante. 
Mais  ce  grand  pouvoir  de  la  nation  mal  défini, 
tombé  dans  l'oubli  depuis  deux  siècles,  soulevait 
les  questions  les  plus  controversées.  Gomment  se 
composerait  l'assemblée?  Quelle  part  y  aurait  le 
tiers-état?  Quel  caractère  donner  au  droit  élec- 
toral? Où  serait  le  siège  de  l'élection?  Enfin  com- 

(1)  Monthyon,  Particularités  et  observations  sur  les  ministres 
des  fijaances,  p.  312. 
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178^.    ment  se  ferait  le  vote  au  sein  des  États-génératnr? 
En  consultant  le  passé,  on  y  trouvait  autant  d*îr^ 
régularité  dans  la  forme  de  ces  assemblées,  qu'il  y 
avait  eu  d'irrégularité   dans   leur   convocation. 
Brienne,  qui  manquait  d'idées  sur  tous  ces  points, 
avait  invité  les  cours,  les  académies  et  tous  les  ha- 
biles à  donner  leur  avis;  mais  il  ne  voulait  qu'em- 
barrasser  le  débat  dans  un  conflit  d^opinions  con-^ 
traîres,  et  y  trouver  un  prétexte  d'échapper  à  ses 
engagemens.  Toute  la  France  fut  agitée  d'écrits 
sur  la  matière.  Le  parlement  de  Paris,  rentré  eâ 
fonctions  le  24  septembre,  arrêta,  en  enregistrant 
Tédît,  dès  le  jour  de  son  installation^  que  les  Etats^- 
généraux  seraient  assemblés  selon  la  forme  des 
Etats  de  1614.  Le  souvenir  de  ces  Etats  lin  était 
dier  parce  qu'ils  avaient  fléchi  sous  la  verge  du 
parlement  ;  parce  qu'ils  avaient  offert  la  composi- 
tion la  plus  aristocratique,  parce  que  le  tiers-état 
y  avait  été  faible  et  humilié,  et  qu'ils  n'avaient  rien 
donné  qu'un  vain  spectacle.  C'en  fut  fait  dés  lors 
de  la  popularité  du  parlement.  L'opinion,  trompée 
par  cet  arrêt,  se  retourna  contre  son  ^ïste  aUié-, 
et  jeta  une  clameur  terrible  contre  lui.  On  re- 
poussa^ on  flétrit  Farrét,  en  dévoilant  dans  mille 
écrits  ce  qu'avaient  été  ces  États ,  que  le  parle- 
ment offrait  comme  modèle  :  on  pût  ji:^r  de  la 
bonne  foi  qu'il  avait  mise  à  les  demander. 

Il  ai^rtenaît  au  gouvernement  de  régler  ces 
questions^  tant  que  le  pays,  dont  e'était  le  droit, 
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« 

n'était  pas  assemblé.  Mais  Necker  ne  l'osa  pas  ;     msi 
avait-il  lui-même  des  vues  affermies?  savait-il  fcie» 
d'avance  où  l'on  allait? 

Ce  grand  financier  n'avait  en  politique  que  des 

iAées  anglaises,  un  peu  vagues,  qui  le  gênaient  dans 

celte  position  indécise  entre  la  eeur  et  la  nation. 

Il  avait  le  pressentiment  des  institutions  modernesy 

et  avec  ce  tour  précurseur  de  son  esprit,  il  sentait!^ 

d'avance  un  certain  malaise  à  se  trouver  en  face  de 

ces  vieux  États-généraux,  dont  il  prévoyait  1» 

confusion  et  les  orages.  Il  avait  au  fond  peu  de 

goût,  peu  d'estime  pour  tous  ces  re&tes  d'adm^ 

nistration  de  l'ancienne  France;  il  venait  de  Tétran^ 

ger,  et  il  n'^rouvait  pas  pour  ce  passé  le  faîMe  défi 

premières  habitudes  (1).  Il  semble  que  Necker  eût 

vécu  plus  à  l'aise  devant  deux  chambrer  légi»lâ4fve$v 

et  qu'il  eût  été  mieux  servi  par  son  géirie,  s'il  avait^ 

pu  travailler  d'après  ce  type  anglais  qu'il  avait  dans^ 

l'esprit.  Il  hé»ita  devant  les  difficultés  auxquelles  il 

avait  dû  s'attendre,  et  ne  maîtrisa  |ms  la  situation. 

Dans  le  maniement  des  affaires,  Necker  n'était  pâ«i 

si  on  Fose  dire,  un  homme  d'État  d'avant-garde  ;  il 

n'était  ni  assez  prompt,  ni  assez  convaincu,  ni  assez 

dominateur  pour  tracer  la  route  et  se  faire  suivre  f 

il  n'était  pas  fait  pour  de  si  grandes  luttes,  ni  pour 

courir  avec  hardiesse  la  chance  des  événemens  ;  if 

était  de  ceux  qui  conviennent  non  à  Torigine,  mais* 

(Ij^V.  Necker,  Mém.  sur  la  Rérol.  fr.  T.  I,  p.  69,  ei^passim. 
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i7t».  sur  la  fin  des  révolutions,  pour  les  modérer^  pour 
les  asseoir,  et  faire  transiger  dignement  les  partis 
fatigués. 

Necker  trouva  la  promesse  des  États-généraux 
toute  faite,  quand  il  succéda  à  Brienne  ;  il  trouva 
bon  encore  de  laisser  décider  par  d'autres  leur 
niode  de  convocation.  Pour  cela,  il  eut  Tidée  de 
réunir  de  nouveau  ces  notables  qu'avait  appelés 
Calonne,  deux  années  auparavant.  Necker  se  flatta, 
dans  son  grand  respect  pour  l'opinion,  que,  cette 
assemblée  de  nobles  et  d'évéques  n'oserait  contre* 
carrer  le  vœu  public  si  fortement  exprimé.  Puis, 
ce  besoin  d'approbation  universelle,  qui  était  sa 
grande  faiblesse,  lui  conseillait  aussi  ces  ménage- 
mens  pour  les  hommes  du  privilège.  Mais  cette 
transaction  fut  maladroite,  et  ne  fut  utile  à  per- 
sonne. La  position  de  Necker  en  perdit  de  sa  force, 
et  l'opinion  se  refroidit  pour  lui,  ne  comprenant 
pas  ses  précautions  :  n^était«ce  pas  se  montrer  aussi 
inconséquent  que  Galonné  lui-même,  que  d'appe- 
ler encore  une  fois  ces  mêmes  hommes  à  prononcer 
pour  la  nation  ?  On  connaissait  leur,  esprit;  ils 
avaient  lassé  tout  le  monde;  ce  n'était  plus  qu'on 
instrument  usé.  Les  notables  reparurent  le  6  dé- 
cembre 1788.  On  les  fit  délibérer  sur,  plusieyrs 
questions.;  la  plus  importante,  c'était  de  savoir  ce 
que  serait  la  représentation  du  tiers-état.  Conve- 
nait-il de  la  doubler  et  de  la  rendre  égale  à  celle 
des  deux  autres  ordres  réunis?  C'est  là  ce  que 
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Fopinion  réclamait;  c'était  la  thèse  soutenue  dans  mt. 
de  nombreux  écrits.  Des  publicistes,.  des  avocats, 
des  gens  de  lettres  l'avaient  débattue;  la  raison  était 
pour  eux  ;  rbistoire  aussi  semblait  venir  à  l'appui 
de  leur  opinion;  ils  montraient  que  dans  les.pré*- 
cédentes  assemblées  le  tiersrétat  avait  figuré,  en 
plus  grand  nombre  que  chacun  des  ordres  privilé- 
giés ;  et  ce  précédent  ne  semblait-il  pas  plus  fondé 
en  raison  que  jamais?.  Quel. pas  cette  classe ,  le 
corps  robuste  de  la  nation  j  n'avait-elle  point  fait 
depuis  le  moyen  âge?  Son  droit  n'avait-il  pas  grandi 
comme  elle?  Toute  la  gloire  récente  du  pays  ne 
venait-elle  pas  de  son  fait?  «  Qu'a  été  le  tiers-état  ' 
jusqu'à  ce  jour  ?  rien.  Que  veut-il  être  ?  quelque 
chose  : })  ce  mot  résumait  tous  les  écrits  dutemps(1  )• 
Le  gouvernement  en  fit  l'aveu  :  «  S.  .M.  a  reconnu» 
a  dit-il,  que  plusieurs  des  formes  .  anciennes:  se 
«  concilieraient  difficilement  avec  l'état  présent 
«  des  choses,  et  que  d'autres  ont  excité  des  ré- 
«  clama tions  dignes  au  moins  d'un  examen  atten- 
c(  tif  (2).  »  Mais  Necker  était  incertain  de  résoudre 
ces  questions.  Il  ambitionna  de  concilier  toutes 
choses  et  de  garder  le  rôle  de  modérateur.  Il  n'avait 
le  courage  d'accepter  les  ûialédictions  de  personne* 
Il  parla  devant  les  notables  et  s'y  montra  faypra))le 


(1)  Écrit  de  Sieyès  :  Qu'est-ce  que  le  tiers-état? 

(2)  Arrêt  portant ,  convocation  des  notables.  Anç.  lois  franc, 
règne  de  Louis  XVI.  T.  VI,  p.  613. 
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%m.  à  fat  douUe  reprësention.  Et  même  sur  ce  |M»nt 
^sàv,  afuqoel  toute  Pénergie  deropmkm  s'étaôtai 
ehée,  on  dit  que  Tesprit  de  Necker  flotta  long* 
temps  (4).  Il  fiit  rar  tout  le  reste  mal  assuré,  pim 
4e  Tagues  précautions,  et  fort  inconséquent,  du 
moins  en  appatence.  Il  s'arrêta,  comme  à  mi*éke^ 
min,  dans  l'idée  qu'il  émettait  de  doubler  le  tien* 
état;  et  il  n'osa  proposer  le  vote  par  tète,  ce  qm 
rendait  le  bénéfice  illusoire  :  s'il  n'y  avait  qu'ua 
auffrage,  en  effet,  pour  chacun  des  trois  ordres,  le 
nombre  n'importait  plus. 

Les  notables,  néanmoins,  s'effrayèrent  d'une 
ooneession  si  attâiuée;  ils  eurent  l'instinct  de  pré- 
voir que  Ig  tîers^  une  fois  constitué,  emporteniit  de 
vive  force  la  délibération  en  commun.  Un  sail  de 
leurs  six  bureaux  vota  pour  la  double  représenta''- 
lion  :  ce  fut  le  bureau  que  présidât  Monsienr.  I> 
tnteie  esptk  dicta  à  l'assemblée  ^S€tedécisi<ms  me 

(1)  M.  Droz,,  toujours  si  scrupuleux  dans  ses  affîrmatioDs, 
s^exprime  ainsi  :  «  On  croit  généralement  ({ne,  dès  sa  rentrée  au 
«  ministère,  Necker  Toulut  la  double  représentation  du  tier»- 
c  état;  et  je  &*06erais  oontredlie  cette  cqpinion  tant  éUe  est  lé- 
«  paodue,  si  je  n'avaû  des  preuve^tpositi^s  qu'elle  est  fausse' 
«  Necker  fut  irrésolu  jusqu'au  dernier  moment.  Des  hommes 
«  dont  Topinion  était  formée  en  faveur  de  la  double  représen- 
«  talion,  Malouet,  Mouoier,  yoyaient  avec  douleur  ses  lonigoes 
«  hésitations,  etc.  »  Parmi  les  écnyains  néanmoins  qui  semblent 
être  d'avis  contraire,  nous  rencontrons  :  Garât,  Mém .  sur  M.  Suard, 
T.  II,  p.  309;  M.lftCretdle,Hiât.  eu  dii^-huilîème  «iède,T.VI, 
p. ^76;  baroh'de  SUB,  lioliob  en  tête  êes  onitres  compfètes  de 
Necker.  T.  I,  p.  243. 
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le  reste;  et  néanmoins,  tout  en  n'écoutant  que    .ms* 
seul  intérêt,  ils  contentèrent  en  quelques  points 
l'opinion  la  plœ  répandue  :  ils  ne  prirent  point  h 
propriété  pour  base  de  la  capacité  électorale;  ils  ne 
jnireat  d'entraves  ni  au  droit  d'élire  ni  au  droit 
d'être  élu  ;  ils  retendirent  aux  nobles  non  posses^ 
aeurs  4le  fiefs,  aux  membres  du  bas  clei^é  non 
pourvus  de  bénéfices;  c'était  une  dérogation  à  l'aïa- 
cîea  usa^.  Enfin,  ils  attribuèrent  le  droit  de  suf- 
frage à  tout  individu  majeur  inscrit  aux  rôles  des 
contributions  (1).  C!omme  on  objectait  aux  privilé- 
giés kur  petit  nombre,  ils  voulurent  grossir  leurs 
collèges.  Puis^n ouvrant,  comme  on  vient  de  le  vmr, 
les  assemblées  primaires  jusqu'au  plus  infime  dc^gré, 
ils  comptaient  beaucoup  sur  l&av  influence  auprès 
des  conditions  serviles  et  de  la  partie  inférieure  «du 
liers-^tat.  Toutes  ces  traditions  des  anciens  États, 
que  ks  notables  préconisaient  ou  rejetaient  à  leur 
convaiance,  présentaient  l'ensemble  le  pfais  eontra- 
dictoire  et  le  plu^  Qonfiis.  En  matière  d'électio% 
€omme  en  toute  c^o^e^  Ids  provino^^i  jlesrbaiiliages 
procédaient  diversement^.  Tous  se  sN^^W^i^cnt  de 
quelque  privilège,  étaient  attachés  à  des  usages; 
c'était  tout  cet  amalgame  qui  s'appelait»  en  langage 
monarchique^  une  constitution»  Les  ciroonscrip* 

,  (1>  Im  roubles  loBeutd'arâ  d'adnette»  h  n^,  dwis  k$  i»^ 
nmUéçs  piteans,  te  àomesOfm  à  mp»  »  s'J3$  %Mmoii(  w 

oilSVilie  des  jnpofliikms.  Ce  M  4am  la  mtoe  pensée  qufito  pro- 
posèrent encore  le  TOle  à  hmsAe  foix. , 
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nss.  '  tions  électorales  dataient  de  plusieurs  siècles.  L'iné^ 
'  galité  de  ces  divisions  s'était  augmentée  par  tous 
'les  mouvemens  de  la  richesse  et  de  la  population. 
Les  notables  ne  voulurent  point  toucher  aux  an- 
ciennes formes,  ni  au  nombre  de  représentaris  d« 
chaque  bailliage,  qui  demeurait  le  même,  quels  que 
fussent  la  population  et  l'impôt  (1).  Tel  fut  le  Ira- 
Tail  de  cette  assemblée;  ce  déni  de  justice  enrers 
le  parti  des  communes,  cette  préoccupation  scan- 
daleuse de  la  noblesse  pour  ses  bourgs  pourris  y  firent 
pousser  de  nouvelles  plaintes  et  redoublèrent  Fîm- 
patience  des  Etats-généraux.  Tous  les  corps  des 
privilégiés  achevaient  dé  se  perdre  tour  à  tour  par 
leur  égoïsme,  les  notables  après  le  parlement.  Ce 
dernier  en  outre  se  plongeait  dans  le  ridicule,  à 
force  de  tergiversations.  Tandis  que  les  notables 
délibéraient,  le  parlement,  accablé  de  l'effet  qu'avait 
eu  son  arrêt,  crut  qu'en  faisant  amende  honora- 
ble il  allait; regagner  l'esprit  public;  sous  prétexte 
d'interpréter  sa  pensée,  il  se  rétracta.  Il  déclara 
que  le  nombre  des  députés  respectifs  des  trois 
ordres  «  n'étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni  par 

(1)  Ces  différences  étaient  si  considérables,  que  Necker,  dans 
son  rappôtt  aii  roi,  citait  comme  exemple  et  mettait  en  regard  les 
bailliages  de  Dourdan  et  de  Gei ,  qui  comprenaient,  Fun  7,462, 

-et  Fautre  iS,062  âmes,  avec  la  sénéchaussée  de  Poitiers  et  le 
baiHitfge  de  Vèrmanidois,  qui  en  comptaient  692,810  et  774,601 

•  Le  bureau  pr&idé  par  Monsieur  fut  encore  seul,  sur  cette 
question,  d'un  avis  conformé  au  vœu  public. 
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K  aucun  usage^  on  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à     im. 
K  la  sagesse  du  roi,  pour  parvenir  ajux  fnodifications 
BT  que  la  raison,  la  liberté,  la  justice  et  le  vœugë-, 
c  aérai  pouvaient  indiquer.  »   D'Espréménil  fit 
lasser  cette  déclaration;  il  avait  mis  la  même  ar-. 
deur  à  appuyer  la  précédente.  Depuis  son  retour  des 
lies;  Sainte-Marguerite,  ce  bouillant. parlementaire 
avi^t  bien  changé  de  rôle,  il  était  devenu  modéré,  - 
sans  être  plus  calme;  les  scènes  du  palais  dont  il 
avait  été  le  héros,  étaient  déjà  loin  ;  il  s'étonna  à  son 
retpur  de  trouver  le  public  préoccupé  d'autre  chose, 
que  de  son  triomphal  exil  et  des  affaires  desa  conipa- 
ffûe  ;  il  en  éprouva  une  surprise  amière.  D'Espré- 
ménil était  l'expression  violente  de  l'esprit  de  cor- 
poration. Ce  fanatisme  avait  enflammé  sa  résistance, 
et  avait  fait  de  lui  un  jour  un  homme  éloquent.    , 
.  c  Les  parlemens,  disait  Malesherbes,   aiment  à 
«  jouer  un  rôle;  »  c'est  tout  ce  qu'aimait  d'Espré- 
ménir,  mais  il  avait  mis  dans  le  sien  un  tel  excès 
de  jactance,  il  s'était  offert  au  martyre  avec  tant 
de  persistance  et  de  solennité,  qu'il  avait  provoqué 
le  rire ,  dès  que  l'exaltation  du  public  fut  tomr 
bée  (1).  Il  y  avait  du  vrai  dans  ce  qu'écrivait  le 

(1)  D'Espréménil,  dans  son  discours  d'adieu ,  comparait  ses 
eonîxères  réunis  aux  sénateurs  romains,  immobiles. et  majes- 
tueux devant  le  fer  des  Gaulois.  «  Qu'ils  entrent. . . ,  disait  d'Espré-, 
«  méoil,  qu'ils  viennent  souiller  de  carnage  ce  temple  et  égorger 
c  sous  les  yeux  et  sur  Tautel  de  la  justice,  ces  glorieux  martyrs  ! . ... 
«  Q.  ma  femme  !  6  mes  enfans  l  vous  <iue  je  ne  puis  pas  même 


Èmi  marquis  de  Mirabeau  :  «  Il  faut  espéra,  disat^-S^ 
(f  qne  le  voisinage  tous  procurera  la  visite  de  ce 
(e  vaste  d'Espréménil ,  le  sage  commentaleur  die 
(t  Mesmer  y  qai  tout  à  llieure,  des  îles  Saînte-9far^ 
<(  guérite  jusqu'ici,  a  fait  rire  villes  et  vilkttescht 
ce  faste  de  saltimbanque  avec  lequel  il  secouait  ses 
ce  chaîna  pour  les  foire  sonner  f4).  »  D'Esprémé* 
nîl,  après  qnelques  mois  de  sëjour  dans  ces  îles,  re^ 
prit  sa  pl^e  parmi  ses  confrères,  toujours  inquiet, 
ombrageas  et  prêt  au  combat.  Mais  le  fantôme  ia 
despotisme  qu'il  avait  tant  évoqué,  céda  la  place  i 
un  autre  :  ce  fut  le  fantôme  de  la  révolution?  oa 
retrouve  dans  tous  les  désordres  d'esprit  de  « 
Tïsionnaire,  un  souvenir  des  soirées  de  son  ami 
Caglîostro.  Lui  qui  avait  été  plus  véhément  qoc 
personne  à  réclamer  les  Éiats^généraux ,  il  se  mit 
d'avance  à  les  craindre  et  à  les  entraver.  Mais  [il 
désirait  pourtant  y  être  Au;  son  ambition  reprtt 

<  embrasser,  vous  que  je  ne  reverrai  peut-être  jamais^!  votre 
«  époux,  votre  père,  vous  (Mt  adieu  r  Dans  cette  île  solitaire  cù  je 
«  vab  ôlf  e  relégué,  etc.  » 

(1)  Lettîe  du  marquis  de  Mirabeau  au  marquis  de  Longo,  i^àé' 
cembre  1788.— Mém.  de  Mirabeau.  T.  V,  p.  182.— Parmi  les 
écrits  qui  jetèrent  le  plus  de  ridicule  sur  d'Espréménil,  que  Mira- 
^u  appelait  Cidspin-Catilîiia,  3  y^  en  eut  un  de  ravocat-génâral 
Smm  :  c*était  une  préiiefidae  lettre»  du  gouverneur  d»  IÊbê 
Saiitte-Mftpgaerite,  quf  léclamadt  un  (bu  édMÇ)pé  de  la  fertewa» 
•e  dont  Û  citaU  les  propos  ordinaire»  ;  c'étaient  les  phrases  que 
i?Ë»piéméftfl  «éditait  sur  sa  route.  Dm,  Hist.  da  règm  d8 
U«i»XVl.  l.n,p.lll.  '  ^      ^ 


le  deMus  un  instant  sur  ses  teirrars,  et  il  ii  dé-     i^t, 

lîbâcrer  sa  compagnie  de  manière  à  legtgpier  le* 

suffrages  du  tiers-élat.  Quand  le  gouYeniement  eu6 

eoDgédié  les  notables^  il  lui  resta  une  t&che  ôpi«i 

neuse;  ce  fut  de  régler  tous  les  points  sur  lesquels 

il  les  avait  consultés.  De  toutes  parts,  il  venait  de$, 

manifestations  contraires  à  leur  vœu*  La  polén^que^ 

des  écrivains  ne  se  ralentissait  pas  ;  les  aasenbMe^ 

]^TOvinciales,  les  grandes  communes^  les  corps"^^ 

métiers,  les  sociétés  politiques,  votaient  des  adr^Sr, 

ses  et  demandaient  ardemment  le  vote  par  tête  e% 

le  doublement  du  tiers.  Ainsi,  le  travail  des  nota** 

blés  devenait  un  embarras  de  plus;  le  gouvernement 

s'était  [placé  presque  à  leur  suite  ^  il  venait  de  \fi% 

interroger  comme  les  organes  de  la  nation  ;  et  la  Ba« 

tîon  les  couvrait  d'un  immense  désaveu.  L'intérêt 

nobiliaire,  d'autre  part,  ne  se  contrai{g;nait  pas,  et 

parlait  hautement  par  la  bouche  des  princes*  ApP 4% 

la  séparation  des  notables,  tous  les  princes,  à  Yea^ 

ception  de  Monsieur  et  du  duc  d'Orléans,  signèrent 

un  mémoire  au  roi  (1). 


(1)  Voici  le  langage  qu'As  tenaient  h  Louis  XVI  :  «  Sise,  TEta^ 
K  Mien  péril  ;  votre  personne  est  résistée  :  les  yertuft  du  m^H 
«  mopyie  lui  assurent  les  honuni^ges  de  bnatîGia*  Mai^»  si^  uim^^ 
m  lévolution  se  prépare  dans  le  principe  du  gouyememeot  ;  etlfi 
€  ^  «amenée  par  la  feriiientati(»i  des  esprits.  I)es  institutions  v^ 
c^fiOitées  sacrées,  et  par  lesQuellea  cette  monarchie  a  pros^éfé) 
«.g^odiùit  des  aièclesi,  sont  cpqvertieii  ea  ({u^stiona  probléa^ 
«  tifaes,  os  même  décriées  çomiae  des  injiist^ceB.  Les  écrits  fw» 
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tm:  l^  princes  voyaient  Tesprit  public  et  l'énergie 
de  ses  demandes;  et  c'était  par  une  profession  de 
foi  hautaine  et  un  refus  péremptoire  qu'ils  y  ré- 
pondaient. Ik  parlaient  de  résistance  ouverte  ^  de 


«  ont  paru  pendant  Tasisemblée  des  notables,  les  mémoires  qui 
«  ont  été  remis  aux  princes  soussignés,  les  demandes  formées  par 
€  direrses  provinces ,  villes  ou  corps ,  Pobjet  et  le  style  de  ces 
«c  demandes  et  de  ces  mémoires,  tout  annonce,  tout  prouve  un 
«  système  d^insubordination  raisonné  et  le  mépris  des  lois  de 
«  rÉtat.  Tout  auteur  s'érige  en  législateur...  Quiconque  ayanoe 
ce  une  proposition  hardie,  quiconque  propose  de  changer  les  lois 
c  est  sûr  d'avoir  des  lecteurs  et  des  sectateurs 

«  Il  a  été  exposé  à  votre  majesté  combien  il  est  important  de 
«  conserver  la  seule  forme  de  convocation  des  États-généraux 
«  qui  soit  constitutionnelle,  la  forme  consacrée  par  les  lois  et  les 
«  usages,  la  dktinction  des  ordres,  le  droit  de  délibérer  séparé- 
«  ment,  Tégalité  des  voix,  ces  bases  inébranlables  de  la  monar- 

«  chie  française Enfin,  disaient  les  princes,  quand  votre  ma- 

«  jesté  n'éprouverait  aucun  obstacle  k  l'exécution  de  ses  volontés, 
«  s6n  âme  noble,'  juste  et  sensible,  pou!rrait-elle  se  déterminer  à 
«sacnfier,  à  humiHer  cette  brave,  antique  et  respectable  no- 
c  blesse  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et  pour  le  roi, 
iï  qui  plaça  Hugues-Gapet  sur  le  trône?....  En  parlant  pour  la  no- 
«  blesse,  les  princes  de  votre  sang  parlent  pour  eux-mêmes;  ils 
«  ne  peuvent  oublier  qu'ils  font  partie  du  corps  de  la  noblesse, 
«  qu'ils  n'en  doivent  point  être  distingués,  que  leur  premier  titre 
«  est  d'être  gentilshommes » 

Les  princes,  en  repoussant  le  vote  par  tête,  feignaient  d'en- 
trer dans  les  intérêts  mêmes  du  tiers,  exposés  à  être  compromis,  ' 
disaîeni-ils ,  par  la  séduction  de  quelques  membres  du  tiers- 
état,  si  les  voix  étaient  comptées  par  tête  et  sans  distinction' 
d^ordres.  —  Mémoire  présenté  au  roi,  par  monseigneur  le  comte* 
d'Artois,  M,  le  prince  de  Condé,  M;  le  duc  de  Bourbon,  M.  le  duc  ' 
d'Enghien  et  M;  le  prince  de  Conti.  Hist.  parlera.  T,  I,  p.  266.  ' 
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refos  de  concours ,  si  leur  demande  était  repoussée,     mn 
C'était  une  menace  faite  au  roi  et  un  signal  de  dés- 
obéissance donné  aux  ordres  privilégiés  (1). 

Le  conseil  délibéra  longtemps,  et  se  prononça 
le  27  décembre  .1 788.  La  décision  fut  rendue  pu- 
blique^ sous  le  titre  inusité  de  Résultat  du  conseil. 


(1)  ce  Si  les  droits  des  deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque 
€C  altération,  alors  Fun  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux  peut-êtrOi 
«  pourraient  méconnaître  les  États-généraux,  et  refuser  de  con- 
«  firmer  eux-mêmes  leur. dégradation  en  comparaissant  k  Tas- 
«  semblée.  Qui  put  douter  du  moins  qu^on  ne  vît  un  grand 
«  nombre  de  gentilshommes  attaquer  la  légalité  des  États-géné- 
«  raux,  faire  des  protestations,  les  faire  enregistrer  dans  les  par- 
fL  lumens,  les  signifier  même  à  l'assemblée  des  Etats...  Et  quelle 
«  cdpfiance  n'obtiendraient  pas  dans  Fesprit  des  peuples,  des 
y^  protestations  qui  tendraient  b  les  dispenser  du  payement  des 
€  impôts  consentis  dans  les  États  !  »  Mém.  des  princes  :  Hist. 
parléhi.  T.  I,  p.  260. 

Ces  droits  si  arrogamment  revendiqués  et  auxquels  on  ne 
voulait  soufiErir  aucune  altération,  ne  s'appuyaient  pas  même  sur 
un  usage  constant,  puisque  le  tiers-état  avait  toujours  été  en 
possession  de  nommer  plus  de  représentans  que  la  noblesse  ou  le 
clergé,  et  qu'enfin  la  délibération  en  commun  s'était  pratiquée 
avant  les  États  de  1614,  ainsi  que  le  rappelèrent  les  trois  ordres  du 
Dai;^hiD[é,  dans  une  adresse  au  roi,  rédigée  par  Mounier  (8  nov.)* 

Parmi  ces  adresses  et  ces  lettres  qui  arrivaient  de  toutes 
parts,  il  y  en  eut  une  signée  par  trente  ducs  et  pairs,  qui  décla- 
raient renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires;  plusieurs  d'entre 
eux  agissaient  de  bonne  foi  ;  a  Mais  le  tiers-état,  dit  M.  Droz,  n'y 
«  voulut  voir  qu'une  ruse,  sans  finesse,  pour  faire.croire  à  Finuti-. 
«  lité  de  la  double  représentation.  Les  nobles  les  raillèrent,  et  on  fit 
^  courir  cette  plaisanterie  :  Avez-vous  lu  la  lettre  des  dupes  et 
«  pairtô.iv  Droz,  Hist.  de  Louis  XVL  T.  II,  p.  127. 


Ht  minaiBK 

iHii    Le  texte  portait  briérement  que  les  éépatiês 

prochains  Ëtats^néraux  seraient  au  aoins  ma 
nombre  de  mille;  que  ce  nombre  serait  ksmfà^ 
autant  que  possible,  en  raison  composée  de  la  po- 
polatiosi  et  des^  contributions  de  chaque  baiUiaf»; 
que  le  tiers*ëtat  aurait  autant  de  demies  que  kt 
deux  autres  ordres  réunis^  et  que  cette  proportion 
serait  établie  par  les  lettres  de  convocation.  La 
reine  assista  au  conseil  et  y  approuva  tout  :  c^éCait 
une  revanche  qu'elle  prenait  contre  la  noblesse  ^  €pi 
s'était  montrée  si  hostile  à  Brieime« 

« 

Cette  décision  y  qui  donnait  gain  de  cause  an 
tiers-état  sur  trois  points  importanSji  fut  d'un  ejE&t 
immense  ;  le  parti  populaire  y  applaudit  avec  traas* 
port  ;  bien  que  la  question  du  vote  par  tête  y  Ml 
comme  ajournée,  il  compta  sur  ses  députés j  snr 
leur  nombre,  pour  forcer  la  conséquence  du  prîn- 
eipe  qu'adoptait  le  gouvernement* 

Du  côté  de  la  noblesse ,  cette  résohition  fut  dé-* 
noncée  comme  une  insulte  aux  notables,  conoune 
un  acte  audacieux,  indécent  (1};  on  n'avait  pris 
Imr  avis,  disait-<m,  que  pour  se  ménager  «s 
triomphe  à  leurs  dépens,  en  faisant  plus  qu'ils  i»*t- 
vaient  voulu;  on  ne  les  avait  mis  en  scène  que  pow 
les  humilier.  On  accusa  Necker  d'avoir  manqué  à 
toutes  les  crnivenanees  en  donnant  de  la  pufalkilé 
a  son  opinion  personnelle  dans  un  rapport  feit  cnt 

(i)  HonthyoB,  Paiiic.  sur  les  mittstiies  des  ibumeee,  p.  Mk 
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nma  peur  exposer  les  motifs  de  Farrèt.  Neeker^  isti^ 
effet  y  ne  résistait  pas  là  où  il  ayaît  à  recueillir 
des  bénédictions  et  des  hommages;  sa  gloire  n'était 
fOB  de  s'effacer.  Lws  même  qu'il  se  montrait  van» 
oUant  et  timide^  il  avait  besoin  d'être  vu;  il  mettait 
dans  sa  fonction  toute  la  splendeur  d'un  sacerdoce. 
Mais  ert  org^l  était  de  noble  origine;  s'il  goûtait 
tant  la  considération  et  le  crédit  de  son  caractère  9. 
il  n'en,  faut  pas  £iire  un  trop  dur  reproche  à  un 
booime  dont  c'était  la  force;  il  arait  grand  besoin^ 
en  effist^  d'être  soutenu  par  l'esprit  pid^lic  dans  sa 
poaiticm  hérissée  d'obstacles;  ses  embarras  étaient 
écrasans;  les  affaires  de  finances^  Tadminiatca-j» 
tim^  oompliquée  de  circonstances  terrihks,  trarar-^ 
saient  à  toute  heure  ses  projets  politiques.  NjEdbec 
avait  subvenu  aux  premiers  besoins  du  trésor  ;  mais 
cesbesoins  ne  finissaient  pas,  et  il  s'épubait  à  y  faire 
£ace.  L'effort  était  de  conduire  sans  secousse  et  saïaa 
moyens  violens  cette  machine  épuisée  jusqu'à  l'oU'*^ 
¥erture  des  États.  Ce  fut  l'honneur  de  Necker;  hoon 
nemr  sans  gloriole  cette  fois  j  car  le  succès  passait 
kuqxercu.  La  question  du  déficit^  comme  le  dkntt 
Mirabeau ,  était  noyée  dans  celle  de  la  double  re»* 
présentation  du  tiers.  Biais  le  ministre  sentait  k 
poids  de  l'un  et  de  l'autre;  il  y  avait  autant  de  dif- 
fienltéis  du  coté  des  subsistances  que  du  coté  àeà 
kkstitutions. 
La  disette  et  Fhîver  sévissaient  cruellement  (i}7 

(1)  Le  thermomèire  descendit  à  trente  de{Fés  Réaxtmar'  mi- 
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àiHi  Le  blé  manquait  ou  ne  circulait  pas  ;  les  moulins  , 
arrêtés  par  les  glaces ,  ne  marchaient  plus  ;.  la  spé- 
culation ,  la  terreur  augmentaient  le  mal  ^  dont  on 
^  ne  saurait  calculer  l'étendue,  si  à  toutes  ces  cala-: 
mités  se  fût  joint  le  fléau  d'un  ministre  comone 
Brienne.  La  présence  de  NeckcF  fut  un  incontes- 
table bienfait.  Il  fallut  les  immenses  ressources 
de  son  crédit  personnel  pour  tirer  des  grains  de 
Fétranger,  car  la  récolte  avait  aussi  manqué .  au 
dehors,  ce  L'Amérique^  les  côtes  .de  la  Méditer- 
«  ranée,  l'Angleterre  »  la  Hollande  et  Dantzick, 
<c  furent  mis  à  contribution  pour  lés  besoins  de  la 
«  France.  Necker  suivait  de  sa  main  cette  vaste 
H  correspondance ,  et  ses  sollicitations  instantes 
i<  étaient  presque  toujours  couronnées  de  suc- 
c<  ces  (1  ).  »  Une  de  ses  premières  mesures ,  sitôt 
qu'il  fut  à  même  d'apprécier  le  déficit  des  récoltes/ 
fut  d'interdire  l'exportation  (  arrêt  du  7  septembre 
1788).  Il  proposa  des  primes  aux  négocians;  il 
forma  des  entrepôts,  rétablit  à  l'intérieur  les  trans- 
ports arrêtés  par  l'hiver;  mais  tout  était  difficulté: 
tous  les  liens  politiques  :  étaient  relâchés  ;  les  su- 
bordonnés n'obéissaient  plus;  le  travail  était  ea 
Stagnation;  le  négoce ,  effrayé  de  l'effervescence 

desçoùs  de  glace.  La  Seine  était  prise  dès. les  premiers  jours  de 
décembre;  on  trouve  une  ordonnance  k  la  date  du  9  décembre, 
qui  fait  défense  d'ypatiner.  Ane.  lois  franc,  règnede Louis  XVI. 
T.  VI,  p.  632. 

(1)  OEuY.  compl.  de  Necker,  notice.  T.  I,  p.  234. 
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populaire,  se  refusait  à  agir  pour  son  compte^  et     itm. 
refusait  même  les  commissions^  du  gpuyernement.  ^ 
L'Etat  fut  obligé  de  traiter  lui-même ,  et  ses  achats 
s^élevérent  à  plus  de  soixante-dix  millions.  Il  fallut 
trouver  du  numéraire^  car  on  refusait  le  papier  de 
-France  à  l'étranger.  On  s'explique  à  peine  com- 
ment fut  rassemblée  une  pareille  somme.  Necker 
engagea  sa  fortune;  il  donnait  sa  caution. pour 
rÉtat  (1).  Honorons  ces  grands  exemples  de  géné- 
rosité politique.  Les  qualités  de  Necker,  par  leur 
contraste,  font  de  lui  un  homme  à  part  :  esprit 
pratique  j  rompu  aux  affaires,  avec  un  :  caractère 
«dont  la  pureté  touchait  à  la  grandeur  :  capacité  de 
détail ,  génie  d'administration  et  de  finance ,  avec 
un  tour  de  pensée  contemplatif  et  généralisateur. 
Au  moment  de  Touverture  des  États-généraux, 
Necker  proposa  à  un  négociant  étranger  de  se 
charger  des  approvisionnemens  de  Paris  ;  et  comme 
la  situation  de  la  France  inspirait*' peu  de  con- 
fiance à  cette  maison,  Necker  offrit  sa  caution  par- 
ticulière sur  toute  sa  fortune.  ((  De  quels  moyens 
i<  n'ai-je  pas  fait  usage?  s'écrie-t-il.  C'était  l'occu- 
u  pation  de  tous  mes  jours  et  de  tous  mes  instans; 
«car,  indépendamment  de  la  situation  critique  de 
«  Paris ,  les  courriers  arrivaient  de  toutes  parts 
«  pour  m'annoncer  des  besoins  imminens,  tantôt 
«  dans  un  lieu  et  tantôt  dans  un  autre.  Un  jour, 

• 

(1)  OEuv.  compl.  de  Necker,  notice.  T.  Vp;  260. 
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in$.  fr  après  trob  heures  d^absence  et  en  -descendaiit  dfe 
«  chez  k  roî^  ma  cour  m'en  parut  rein|dîe;  ik 
fc  s'empressèrent  de  me  remettre  tous  ensanUe  les 

m  dépêches  dont  ils  Paient  chargés Daes  le 

f(  cours  de  la  nuit,  on  venait  me  réveiller  foor 
<(  ffgner,  pour  dicter  une  instruction  pressante , 
IV  pour  domm  les  ordres  qu'exigeait  un  secoius 
«  indispensable  y  pour  Caire  cesser  par  quelque  wae 
«d'autorité  rinteroeption  d'un  convoi,  pour  sta^ 
u  pléer  par  une  disposition  extraordinaire  à  des 
"c  fends  qui  avaient  manqué  dans  un  lieu  où  des 
a  achats  avaient  été  commandés,  etc.  »  (1). 
Les  gens  d'aflEûre,  en  traitant  avec  ce  minâitre; 


(1)  Le  {ait  suivant  fera  juger  le  caraotère  de  Necker  et  celui  de 
rhomme  de  cour  qui  lui  succéda  en  juiUet  1789.  La  première 
lettre  que  reçut  le  baron  de  Breteuil,  en  entrant  an  contiOle  gé- 
:néral,  iiit  k  réponse  de  MIL  Bope  à  VcSn  que  H.  Necker  leur 
avait  fiailB  de  sa  eaiitiaii..»..  t<  Que  signifie  cette  lettre?  desianda 
«M.  de  Breteuil.  *  Vous  le  savez,  lui  répondit-on  4  ce  sont 
«  MM.  Hope  qui  acceptent  la  caution  personnelle  de  M.  Nedoer, 
«  etlui  demandent  ses  engagements  :  dois-je  leur  écrire  que  vuo^ 
«  l0«r  donnerez  la  garantie  promise  par  YOtie  prédéoèsâMs:  ?  «- 
A  NoMi  certes.  Qu'a  de  eonuoun  la  fortune  particulière  d!un  nn- 
«nistre  avec  les  intérêts  de  TÉtat?  »  Dans  le  môme  moment, 
ISr.  Necker,  exilé,  passait  à  Bruxelles  ;  il  se  ressouvint  de  la  cau- 
tion qu^  im^t  offerte  \  MM.  Hope,  et  craignant  que  lanonrefle 
.de  son  exil  a'aisêtfti  leurs  opérations,  il  se  Mta  CLe  leur  écrire 
que  sa  retraite  ne  changeait  rien  à  ses  intentions,  et  que  lesileux 
millions  laissés  par  lui  au  trésor  royal  restaient  garans  de  Tap- 
provisionnement  de  Paris. —OEuv.compl.  de  Necker,  notice. 
T.  I,  p.  264'Bt  «uir. 
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lardaient  un  peu  de  leur  âpreté  ;  plusieurs  mêoie    mb. 
subirent  Tinfluence  de  son  désintéressem^it ,  et 
&!eiit  quelque  chose  pour  l'intérêt  public.  Des 
mauisoQs  de  banque,  des  compagnies  avancèrent 
4les  fonds;  les  notaires  de  Pans  Tersèrent  six  nul- 
lions  au  trésor.  Mais  les  soufiErances  populaires^ 
|iar"dessus  tout ,  rencontrèrent  de  grandes  sympa- 
âues.  A  PariS|  il  y  eut  un  vaste  mouvement  de 
bienfaisance  parmi  tous  ces  esprits  que  la  crise 
politique  faisait  fermenter  et  qui  répandirent  leur 
dialeur  en  dévouements  privés^  dont  le  concours 
prraait  le  caractère  d'un  immense  service  public. 
A  la  veille  de  ce  grand  choc  qui  allait  briser  tant 
de  liens^  il  y  eut  encore  un  moment  de  fraternité 
vive.  Des  honunes  qui  étaient  en  guerre  d'opinion^ 
de  fougueux  adversaires  se  rencontraient  chez  l'in* 
digenty  et  ae  donnaient  la  main  dans  ces  rendez-vous 
de  fiharité.  Les  curés  de  Paris  s'y  concertaient  avec 
ks  philosophes;  l'archevêque,  M.  de  Juigné,  y 
eBi{doya  ses  revenus  et  fit,  pour  y  ajouter,  un  emr- 
prunt  de  quatre  cent  mille  francs.  On  cita  les  grandes 
IsbâaUtés  des  princes  d'Oriéans  et  de  Penthièvnv 
et  la  touchaoQte  compassion  qu'y  mêlait  la  duchesse 
d'Orléans,  héritière  des  bien&isantes  vertus  de  soipi 
père.  Mais,  malgré  cet  ensemble  d^efforts  généi9eux> 
les  classes  pauvres  furent  horriblement  et  longue- 
ment éprouvées;  beaucoup  de  malheureux  périrent 
l*inanition  ou  de  froid  dans  cette  dernière  année  de 
la  monarchie  absolue;  comme  si  toutes  les  soui^ 


-    « 
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<vst*    frances  devaient  accompagner  la  fin  de  cette  vieiUe 
société. 

L'heure  des  événemens  approchait,  en  effet;  et, 
comme  il  arrive  toujours,  quand  les  circonstances 
sont  d'un  intérêt  si  poignant  et  si  universel,  les 
esprits  s'élançaient  à  leur  niveaui  et  dépassaient 
même  par  les  théories  les  faits  qui  allaient  se  pro- 
duire. Des  clubs,  invention  étrangère  et  qui  garda 
son  nom  étranger,  se  formaient  -  de  toutes  parts, 
nombreux  et  retentissans,  et  mettaient  la  politique 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre.  Là,  toutes  les 
questions  étaient  remuées,  même  les  plus  prématu- 
rément audacieuses,  celles  qu'il  fallait,  non  pas  une 
réforme,  mais  toute  une  révolution  pour  résoudre. 
Quelle  différence  déjà  par  le  ton  et  par  le  fond  des 
choses  entre  ces  assemblées  et  ces  premiers  clubs, 
qui  sous  Brienne  se  réunissaient  chez  Duport!  L'un 
des  principaux  était  le  club  qui  piortait  le  nom  de 
Société  publicole^  dont  les  délibérations  furent  im- 
primées (1  )  ;  car  ce  n'était  pas  assez  que  la  parole, 
que  la  discussion,  il  fallait  à  la  pensée  politique, 
l'écho  fidèle  et  multiple  de  la  presse,  l'autorité  de 
la  pensée  écrite ,  et  surtout  l'universalité  ;  les  bro- 
chures s^ajoutajjpnt  donc  aux  discours.  On  en  vit 
paraître  par  milliers,  mais  oh  n'a  gardé  souvenir 


(1)  Sous  ce  titre:  Hésuliats  des  premiireg  a$semblées  dé  ht 
Société  publicole  tenues  les  âO,  2^1, 81  décembre  1788*er2  janr    ^ 
vier  1789.  *     ^ 
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que  des  plus  marquantes  (1).  Celles-là  étaient  in^  mt. 
spirées  par  Fesprit  nouveau,  plus  ou  moins  intem- 
pérant, sans  doute,  mais  toujours  fort,  parce  qu'en 
général  il  était  dans  le  vrai.  Quant  aux  autres 
écrits  qui  venaient  défendre  des  systèmes  jugés  et 
plus  qu'à  moitié  détruits,  un  état  de  choses  qui 
avait  encore  la  force  organisée  et  qui  pourtant  ne 
se  suffisait  plus  à  lui-même,  ceux-là  sont  comme 
les  proclamations  des  armées  défaites,  qu'on  ne  lit 
plus  guère  après 'la  victoire. 

Ce  qui  distingue,  du  reste,  ces  premières  élabo- 
rations  de  la  pensée  politique  en  France,  c'est  la 
généralité  de  la  tendance  et  la  particularité  des 
moyens;  sans  cette  forte  unité  du  but,  il  semble- 
rait que  la  diversité  des  plans  qui  voulaient  y  con- 
duire dût  précipiter  immédiatement  vers  Vanardiie. 
Ainsi,  prévenant  l'opinion   des  Ëtats-généraux, 
Sérvan  demandait  une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Ainsi  le  duc  d'Orléans, 
dans  la  brochure  écrite  probablement  par  un  autre, 
mais  qui  était  un  acte  du  prince,  et  qui  portait  pour 
titre  :  Délibéraitim  à  prendre  pour  les  Aiseniblées  de 
hailUàgês,  traçait,  de  point  en  point,  le  plan  qu'on 
devait  suivre  dans  la  rédaction  dés  cahiers  et  pré- 
voyait toutes  les  questions  qui  pouvaient  naître  : 


(1)  Un  homme  du  temps  'en  acheta  2,500  dans  les  trois  der* 
mers  mois  de  i78S,  et  sa  collection  était  loin  d'être  complète,  dit 
M.  Droz.  T.  U,  p.  186. 
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178S.  c'était  un  mépris  déclaré  de  toute  transaction  eatre 
les  ordres^  et  la  conclusion  qui  était  de  partout  si 
pressée  de  se  produire^  «que  le  tiers  4tait  toute  la  nof 
tion  (1).  Ainsi  encore^  un  esprit  plus  sage,  ixûeuiL 
réglé,  plus  savant.  Meunier  publia  sur  les  ÉtatSr- 
g^éraux  un  volume  dans  lequel  il  proposait  ks 
deux  chambres  et  cet  équilibre  des  pouvoirs  que 
lui  avait  appris  l'Augleterre.  Homme  de  son  temps 
cependant,  quoiqu'il  s'en  séparât  profcmdémwt 
par  le  calme  de  sa  pensée,  M ounier,  partisan  in- 
time de  l'institution  de  la  pairie,  cachait  prudem- 
ment cette  idée  aristocratique  sous  la  propositicm 
qu'il  faisait  de  l'établissement  d*un  sénat«  Ses  idées 
eurent  le  sort  de  tout  ce  qui  est  net  et  précis,  dans 
undeces  momens  où  l'ardeur  est  encore  plus  grande 
que  les  lumières;  ce  système  conquit  les  plus  mûis 
écrits,  mais  il  rencontra  un  contradicteur  redoih 
table,  ayant  alors  a^z  de  crédit  pour  lui  eniev^M' 
l'o|anion» 

C'était  Sieyés,  l'auteur  de  la  fameuse  brochure, 
intitulée  :  Qu*esi-ce  que  le  tiere^état  ?  De  tous  k( 
livres  de  oelte  é{¥>que ,  c'e^t  celui<4à  qui  fi$  le 
plus  4^  brujLt.  Il  do^a  à  son  a^t^r  un  reooai 
tel,,  que  les  pl^Lm^  \9^^^  utopies  et  ^  y^s  vaifi 
siUôçe:  np  PH^cj^^j  4^^  ^  f^îi"^  oubJii^r*  Sieyés, 
qui  faisait  tourner  au  profit  de  sa  pensée  la  séche- 
resse naturelle  de  son  esprit,  avait  répondu  s.eul6- 

(1)  V.  Hist.  parlem.  T.  I,  p.  2S5.  ... 
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ment  le  mot  taid,  à  la  question  qui  c<»mnaaçait  sou     nu. 
li;irre;  et  cette  réponse,  d'une  brièveté  de  style 
ptoéiFante ,  s'était  gravée  dans  toutes  les  têtes»  et 
ne  devait  plus  s'en  effîtcer.  Sieyès  soutenait  que  le 
tiers-état  ^it  compétent  pour  juger  seul^  sans  le 
concours  des  deux  autres  ordres,  en  assemblée  na- 
tionale^ tout  ce  qui  était  du  ressort  du  gouvenae- 
meaty  et  pour  décréter  la  convocation  d'une  assen»-         i 
Uée  extraordinaire  du  royaume,  élue  par  tous  les 
citoyens  et  chargée  de  discuter  la  constitution. 
Quoiqu'il  principe  et  en  fait  Sieyès  eût  recomiu 
le^lapgw  de  n'avoir  qu'une  chambre,  il  repoussa 
l'idée  d'un  sénat,  comme  le  proposait  Maunier«  U 
est  vrad  que  pour  le  remplacer  il  inventait  cette  in«- 
cmyaUe  complication  de  trois  chambres  égales  en 
tout)  et  formées  diaeune  d'un  tiers  de  k  grande 
députation  nationak.  Génie  bizarre  et  dont  la  foroe 
sentait  l'effort,  il  ae  contournait  toujours  pour  être 
simple*  Sous  le  foi^malisme  sévère  du  raisonnement, 
il  caohait  Un  esprit  chimérique;  d'ordinaire  ces 
sûirtes  d'esprits  sont  étendus,  mais  le  sien  était 
étroit,  yà-piroposi  d»'un  livre,  on  dicait  presque 
d'un  mot,  était  toute  sa  gloire  ;  il  ne  s'en  est  point 
fait  une  autre  depuis. 

IMbd^^ré  la  prépondérance  de  Siey^,  vera.  ciettc^ 
épciique^  beaucoup  d'écrivains  étaient  partisans 
d^une  «ede  chambre.  Le  ministre  protestant; 
Rabaud  de  Saint-Étîenne,  appartenait  à  cette  opi- 
nion. C'était  ,UB  esprit  tfès^omdél^^  trèSf^péftéchi; 
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iTu.  convenant  avec  bonne  grâce  de  l'imperfection  de 
ses  voeS|  fort  différent  de  cet  emporté  comte  d^En-' 
traigHeS)  le  précurseur  titré  des  déclamations  les 
plus  révolutionnaires  contre  la  noblesse  (1).  L  or- 
dre qu'attaquait  d'Entraigues  fut  soutenu  par 
Gérotti  dans  un  Uémoire  au  Peuple  frmçaisy  écrit' 
pourtant  dans  les  intérêts  dû  tiers-état.  Gérutti- 
brillait  alors  de  toute  l'inimitié  de  Mirabeau,  qui 
avait  engagé  avec  lui  une  correspondance  sur  tout 
ce  qui  concernait  les  États-généraux  (2)  ;  car  s'il 
était  une  tète  en  France  qui  dût  penser  et  s'enflam- 
mer sur  un  tel  sujet,  c'était  celle  de  Mirabeau.  Les 
lettres  à  Cérutti  font  foi  de  la  violente  espérance  de 
cet  homme  qui  avait  toutes  les  convoitises  et  en  qui' 
l'ainfaition  commençait  à  grandir;  mais  ces  let- 
tres témoignent  beaucoup  moins  de  la  fermeté  et  de 
la  maturité  de  ses  %iies.  Aveuglé  par  sa  vieille  et 
infatigable  haine  pour  Necker^  il  se  montre^  dans 
cette  correspondance,  plus  pamphlétisiire  qu'homme 
d'£tat.  Quelques  idées  justes  s'y  mêlent  à  beaucoup 
d'antres  contradictoires,  mal  arrêtées;  et,  le  ctoî-^ 
raipHon  dtos  un  homme  de  cette  trempe,  on  trouve 


ë 

(1)  Le  volume  du  comte  d'Entraigues  commence  ainsi  :  «  Ce  fut 
k  sang  donte  pour  .donner  aux  plus  liéroïques  vertus  une  patrie 
«  dif^d^elieatqnûleiiel voulut  qu'il  existâtâûsiéptibli<pies,^.*»' 
<(  La  noblesse  béc^ditaire,  dit-il  encore/ est. le  plus  épctuvantable, 
«  fléau  dont  le  ciel^  dans  sa  colère,  puisse  fra|per  une  iKà^on 
«  libre.  » 

(î)  V*  Méifi.  de  Mirabeau;  T.  T,  p.  SW  et  feuiv. 
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lui  des  hésitations  singulières  :  il  n'ose  se  pro-  ^^^* 
noncer  pour  le  vole  par  tête  :  «  Le  tiers-état,  dit^il, 
oc  ^t  f<a*mé  de  tant  de  gens  sans  vigueur,  de  tant 
.ce  de  campagnards  accoutumés  à  la  féodalité/de  tant 
ta  de  citadins  qui  ne  pensent  qu'à  l'argent ,  de  tant 
:JK  d'esprits  bourgeois  qui  ne  songent  qu'à  retirer 
:  c  quelques  fruits  des  protectiphs  et  des  patronages 

•  «c  de  messieurs  tels  et  tels,  qu'on  tremblerait  sil'ou- 
cc  verture  des  États  les  plaçait  en  même  chambre^ 
«avec  nos  seigneurs  de  toute  espèce;  peut-être 
w  est-on  près  de  désirer  que  le  faible  tiers-état  se 
,c<  renferme  dans  sa  chambre,  s'échauflPe,  s'irrite, 

•  cr  s'opiniàtre  et  reçoive  le  secours  de  la  colère,  contre 
c  le  veto  des  chambres  hautes,  avant  d'en  venir  à 
ce  une  délibération  où  se  compteront  toutes  les 
(c  voix  (1  ) .  »  Une  telle  crainte  ou  un  tel  désir  étaient 
sincères,  et  dans  l'homme  de  l'instinct  politique  et 
de  l'éducation  la  plus  forte  qu'il  y  eût  alors  sur  les 
matières  d'Etat ,  ils  montrent  suffisamment ,  ce 

.nous  semble,  combien  les. esprits  vacillaient  encore 
:  sur  les  questions  les  plus  impérieuses,  quand  déjà 
rheure  était  venue  d'agir. 

Le  règlement  pour  la  convocation  des  Etats-gé- 
néraux fut  publié  le  24  janvier  1789.  Tous  ces 
actes,  préparatoires^  qui  sont  comme  la  procédure 
du  grand  procès  qui  allait  s'ouvrir,  avaient  à  régler 

• .    (i)  M^m. dô  Mli?lJ)fiatt;  T,  Y,  p-  M« .  teU  de  Mirabeaul  Ce- 
jUtti,  p,  47.  A      •:        ..   . 
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iii9.    beaucoup  de  points  restés  confos^  indëterminés;  &| 
introduire)  autant  qu'ilse  pouvait,  dans  ee chaos  de' 
pratiques  contraires,  un  peu  de  méthode  et  d'uni- 
fonnité.  Mais  la  crainte  de  trop  ble^er  d'anciens 
usages  fit  qu'on  manqua  à  la  raison  et  à  l'équilé 
sur  plusieurs  points.  Le  règlement  en  oon tenait 
l'aveu.  On  craignait,  par  ex^nple,  de  toi»:her  aïs 
petits  bailliages  qui  avaient  nommé  jadis  plus  de 
députés  que  n'en  comportait  leur  population,  «r  Le 
«  respect  pour  les  anciens  usages^  dit  le  texte ,  et 
«  la  nécessité  de  les  concilier  avec  les  circanstances 
«  présentes^  sans  blesser  1^  principes  de  la  justice, 
«  cmt  rendu  l'ensemUe  de  l'organisation  des  proj- 
et chains  États-généraux  et  toutes  les  displcsitioiis 
tf  préalables  très-difficiles  et  souvent  imparfaites. 
K  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'on  eûtsuifi 
ce  une  marche  entièrement  libre  et  tracée  seukxncttt 
H  par  la  raison  et  par  l'équité  (1).  h  Le  r^lement 
donne  des  instructions  aux  baillis  et  sénédiaux  sur 
le  mode  de  OMivoquer  et  de  tenir  les  assemblées  {^« 
Lf  élection  directe  y  était  attribuéeaox  n<rf>lesetaax 


(!)  Auc  lois  franc.,  règne  de  Louis  XTI.  T.  VI,  p,  636. 

(2)  «  Leff  lettres  de  conyoeatlon  seront  adressées  par  lesgwi- 
«  Tenant  das  diiéientespidniiees  aaibuaUs^i  sénébbffltf-*'  ' 
Oa  divisa,  les  MUiagBs  ei  sénéebahis^s  en  éwx  tUefiest  «  B^ 
«  Tune  et  Tautre  classe,  dit  le  règlement,  on  entendra  parbail- 
K  liages  et  sénéchaussées  tous  les  sièges  auxq[uels  la  connaissaoce 
«  dés  €fts  jvymt  éBi  alIriWééb  »  àmu  lois  finmç.,  t^  ^ 
Louis  XVL  T.  VI,  p.  637. 
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«oclé«^tâstiques  bénéficiaires;  Tëlectioa  de  second     tut», 
degré  au  tiers*état  et  au  clergé  inférieur.  Nulle 
cctfiditîon  de  profvriétd  n'était  attachée  à  l'élection; 
la#  troia  ordres  pouvaient  choisir  dans  leur  sein(1)y 
aTec  une  Kberté  absolue.  On  a  fait  un  reproche  am 
go wrernemeût  de  s'être  refusé  cette  garantie  ;  mais 
Necker  en  a  donné  les  raisons.  C'était  un  ancien 
usage;  les  notables  l'aTaient  confirmé;  lerçi  sur  ce 
poiat  ne  pouvait  pas  voukîr  moins  que  les  notables. 
Il  pouvait  sans  péril  s'écarter  d'eux,  là  où  ils  con- 
trariaient le  Tosru  national;  il  ne  le  pouvait  pai^ 
dans  une  question  où  leur  avis  était  confonne  à  ce 
vœu.  A  cette  considération  de  politique  s'enjoignait 
une  antre  toute  d'équité  :  les  tributs  humilians  dont 
k.  propriété  était  frappée  aux  mains  des  roturierf^ 
en  éloignaient  les  hommes  les  plut  dignes  et  te 
plus  marqnans  du  ti^s-état;  exiger  une  propriétë^ 

(^)  A  rassemblée  générofe  des  trois  états  du  bailliage,  l^^odU^ 
siastiques  deyaient  nommer  un  mandataire  ou  électeur-  sur 
vingt;  les  corporations  d'arts  et  métiers,  un  sur  cent;  les  corpo- 
ra^ns  d'arte  l3»érattX)  les  négocions  et  autres  habltans  des  vfflés 
en  dehors  des  corporations ,  en  deyaient  nommer  deux  sur  cent. 

n  est  bon  de  rappeler  peut-être  que  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ayjdfmt  p«rt  an  droit  âfictonl.  «  Toiti  les 
«  autres  corps  H  communautés  scolésiattiiiVM  des  doinc  «ces, 
«  dît  le  rè(glamept»  aiasi  que  les  ehapîtres  ei  eonimiittAaliiis  de 
«  fiDos,  n»  poarroBt  6(9eTeiBése«té«&4s«pir  «i»  s^aléépiMAtu 
«piMapeur  foi^  prâ  4aiis  rw4r«  i9ç^àm»MifV0  néeiA^  ^^ 
cvég^îei:.  I^ fenmes  n^Ues  jfmséiMiÂ  fiel  yotsMinI  vMÀV^ 
«  iPMxr0us4(mdé.  d  Aiie«  Ml  tr.t  i^ffB»  4^  Upis  XVL  T^  Vif 
p.  6S8  et  suiy,  .    ^ 
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1719*  teiritoriale,  c'était  exclure  dés  États-généraux 
l'élite  des  intelligences  (1).  ^ 

Le  conseil  délibéra  sur  le  lieu  où  se  réunirait 
rassemblée;  on  proposa  plusieurs  villes;  mais  les 
courtisans^  dit  un  historien,  décidèrent  le  roi  pour 
.Versailles  ;  ils  tenaient  à  ne  point  d^anger  leurs 
Jbabitudes  (2).    .    . 

Le  grand  mouvement  électoral  qui  agita  la 
Jrjmce  ne  se  fit  point  en  quelques  jours;  les  c^>é- 
. rations  furent  swcessives,  et  se  prolongèrent  pen- 
dant trois  mois;  car  Ton  ne  pouvait  rien  asseoir 
d'uniforme  daas  la  diversité  des  usages  provin*- 
ciaux  (8). 

Cette  agitation  prolongée^  universelle;  rappelait^ 
4it  Necker/  le  trouble  et  le  mouvement  d'une 
^arm^e  qui  change  de  position  la  veille  d'un  com- 
'bat;  mais  cette  évolution  déjà  était  une  lutte,  et 
plusieurs  provinces  furent  livrées  à  des  conflits 
TÎolens.  En  Bretagne  on  vit  les  partis  en  venir  aux 
mains  ;  on  vit  ces  gentilshommes  bretons,  si  résolus 
;.CQUtre  la  cour  et  si  populaires  un.  instant  sous  le 


<  (1)  Voir  Mém.  de  Neckef .  T.  I,  p. 120. 
t  (â)  V.  Drozi  Hist.  de  Louis  XVï.  T.  II,  p.  148.  ' 
'  (8)  La  première  lettré  de  conyocation  est  du  7  février  ;  elle  est 
i  adressée  k  la  pretiace  d'Alsace,  et  la  deniièr«(,  adressée  au  pa?^ 
1  des  Quaire-Valléee,  est  du  3  mai^Les  cenvecatfens  qui  regardaieftt 
••  Paris:  ne  sent  qiie  dès  28  niMrs  et'tS  avril.  Aussi' fut-ou  oMigé 
«  'de  proroger  l'oùvertare  des  États-gênAràut ,  fliée  d*abo*d  au 
27  avril,  jusqu'au  k  mai.  Hist.  pari.  T.  1,  p.  297.-     •  -  ^  ^      . 


DES  FBAlfCAIS.  Ul 

jniimtère.  de  Brienne,  s'irriter  plus  fort  que  tous     iw. 
les  autres,  et  se  roidir  contre  tout  changement  : 
Dpublen^ent  du  tiers,  vote  par  tète,  répartition 
^ale  des  impôts,  ils  ne  youlurent  céder  sur  rien. 
A  Rennes,  ils  arnièrent  leurs  laquais  et  soulevèrent 
là  populace  poutre  les  bourgeois;  ils  eurent  pour 
auxiliaire  le  parlement ,  aussi  entêté  qu^eux  de  pri*-* 
vilég^8.:La  jeunesse  s'arma  à  son  tour  et  alla  fondre 
sur  le  parti  des  gentilshommes  et  de  leurs  cliens. 
Ce  fut  un  véritable  combat,  soutenu  de  part  et 
d'jftutre  avec  uu  courage  digne  dès  anciens  cheva- 
liers dé  la  province;  mais  au  bruit  de  l'événement, 
toute  la  jeunesse  dès  autres  villes  se  mit  en  marche 
four  appuyer  les  Rennois  ]  il  en  partit  quinze  cents 
de  Nantes  et  des.environs;  cette  menaçante  levée 
£t  bientôt  capituler  la  noblesse  (1  )•  Tout  ce  qu'elle 
•put  faire  dans  sa  raneune,  fut  de  refuser  des  dé- 
putés aux  £tats*généraux . 

: .  La  Frânche-Gomté  fut  témoin  de  scènes  pareilles  ; 
les  Etats  de  la  province  s'assemblèrent;  les  nobles 

(1). Réimpression  de  Taxic.  Moniteur.  T.  I,  p.  51Q.  On  trouve 
dans  ce  recueil  un  spécimen  curieux  de  l'exaltation  que  provo- 
qua cette  petite  campagne  ;  on  peut  s'en  faire  une  idée  par  les 
titres  :  «  Protestation  et  arrêté  des  jeunes  gens  de  la  ville  de 
I  Nantes,  dû  28  janvier  1789,  avantleur  départ  pour  Rennes;  A;r- 
.];êté  des  mères^  sœurs,  épouses  et  amantes  des  Jeunes  citoyens 
d'Angers,  du  6  février  1789.  La  pièce  se  termine  ainsi  :  «  Nous 
(C périrons  plutôt  que  d'abandonner  nos  amans,  nos  époux,  nos 
«Ôte  eé  nos  frères,  préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dangers^ 
Al^a4QUtiléd'unebonlei«^ J3iactioBf..»Id..p.Mi.  , 
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$199.  &t  k  haut  el^gé  y  protestèreat  contre  le  règlement 
dn  roi>  et  voulurent  Téleetion  des  députés  no»  par 
ImïBage,  mais  par  les  Etals  de  la  province»  Le  tiers 
protesta  à  son  tour  contre  cette  insurrection  des 
deux  ordres,  et  le  parlement  se  jeta  dans  la  que« 
reUe  :  ce  fut,  comme  en  Bretagne,  pour  donner  rai* 
son  au  privilège  contré  le  tiers  et  le  gouveroem^oit  ; 
il  cassa  par  un  ârrèt  la  protesUition  du  tiers;  il 
faut  lire  les  termes  de  cet  arrêt  pour  se  figurer 
tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  déraison  et  d'endm> 
eissement  dans  l'esprit  nobiliaire.  Le&  notables 
s^étaient  prononcés  pour  l'égalité  des  impôts;  on 
avait  vu  trente  ducs  et  pairs  offrir  l'abandon  de  leurs 
privilèges  pécuniaires  ;  mais  les  gens  de  robe  resté»' 
rent  les  plus  âpres  et  luttèrent  jusqu'au  bout  con«- 
tre  tout  sacrifice  d*aigent.  Du  moins  il  y  a^aitches 
^  nobles  d'ëpée  un  jneste  de  sentiae&t  cbevale^ 
resque  qui  les  rendait  quelquefois  traîtaUes,  quand 
leur  vanité  était  sauve  et  que  ce  n'était  qu'une 
afiatre  d'écus.  Mais  cet  orgueil  du  sang  manquait 
chez  les  gens  de  robe  :  ces  ennoblis,  habitués  au 
traie  de  leurs  charges,  de  feurs  épioes,  n'étaient  pas 
plus  grands  seigneurs  d^habîtudes  que  d'origine; 
ils  vivaient  en  hommes  d'argent  beaucoup  plu3  tpi'ea 
gentilshmnmes  ;  ce  fut  cette  noblesse  d'^fâîtûkeqni 
9e  montra  la  ^us  sordide  dans  ses  idées  de  conser- 
vation. On  Ta  vue,  en  toute  occasion^  mettre  une 
ardeur  effrénée  contre  toute  réforme  d'impôt*  Tout 
ministre,  fikl41TntfO«,NeGker,Galoim6oiiBri«an€, 
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qui  laissa  Toir  de  pareils  projets  ^  fut  traite  en  tizb. 
ennemi  par  la  magistrature.  En  face  de  toute  la 
France  levée  debout  pour  les  Etats-généraux ,  le 
parlement  de  Besancon  s'emporta  encore  contre 
l'idée  d'imposer  les  terres  nobles  :  «  L'exemption 
c  de  l'impôt,  dit-i),  a  fait  partie  du  prix  dans  les 
«  ventes  et  dans  les  partages  des  familles^  et  en  a 
«  augmenté  la  valeur.....  On  ne  pourrait  exiger  îe 
•r  sacrifice  d'une  propriété  si  Inen  caractérisée,  sans 
fc  en  aceorder  un  dédommagement  (1).  h 

Puis  il  argua  de  la  coutume  invariablement  éta- 
blie contre  la  double  représentation.  Une  ordon^ 
nance  du  roi  cassa  l'arrêt  ;  et  ces  hommes  conduits 
en  triomphe  Tannée  précédente,  furent  honnis  et 
assiégés  dans  le  palais. 

Le  parlement  d'Âix  montra  le  même  esprit ,  et 
le  peuple  s'y  souleva  de  même.  La  lutte  s'engagea 
dans  les  États  de  Provence  ;  les  premiers  ordres  y 
protestèrent  aussi  4y)n(re  le  règlement  royal;  mais 
ils  y  trouvèrent  un  adversaire  qui  fit  des  aftaiir«s 
de  cette  province  un  si  grand  spectacle,  que  toute 
la  France  se  prit  d'attention  :  Mirabeau  ^'y  présen- 
tait à  la  députation.  On  a  parié  de  ses  écrits;  il 
avait  un  nom  déjà  (ait,  mais  c'était  plus  de  célé- 
brité que  de  gloire.  Il  avait  occupé  la  France  de 
ses  passions,  avant  de  la  saisir  par  ses  idées.  C'é- 
tait en  Provence  surtout  que  son  nom  avait  re- 


(i)  RéiDifi.  do  r^ne.  Ménit^ar.  T.  I,  p.  Uk. 
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1719.  tenti  ;  il  y  avait  couvert  de  grands  scandales  'do- 
mestiques par  de  grands  succès  d'éloquence. 
Homme  dangereux  à  regarder!  car  la  morale  hu- 
maine en  est  troublée^  tant  il  y  a  dans  cette  puis- 
sante vie  de  quoi  glorifier  les  passions.  En  effet,  les 
passions  ont  été  son  génie  et  presque  sa  destinée  ; 
sans  ces  terribles  armes,  il  n'eût  pas  eu  sa  puis- 
sance, et  en  politique,  il . n'eût  pas  eu  son  bonheur. 
Il  était  gentilhomme  et  de  grande  origine  ;  mais  il 
avait  cruellement  souffert  par  les  privilèges  même 
de  sa  race,  car  son  père  avait  fait  de  lui  pen- 

.dant  des  années  un  prisonnier  d'Etat.  Aussi  le  mé- 

,pris  et  la  haine  pour  les  institutions  du  despotisme 
ne  lui  étaient  pas  seulement  entrés  dans  l'inteUi*-* 
gence,  mais  avaient  passé  jusque  dans  son  sang, 
enflammé  par  le  dur  régime  de  Vincennes.  Il  en 
sortit  toujours  orageux,  mais  voulant  réhabiliter 

*  sa  vie  et  sa  réputation  à  force  de  gloire,  impatient 
de  rendre  de  grands  services,  parce  qu'il  avait 
commis  de  grandes  fautes,  et.  qu'il  se  sentait  une 
grande  valeur.  Son  génie,  que  les  plaisirs  auraient 
dévoré,  s'était  développé  sous  la  triple  influence 
de  la  méditation  solitaire,  de  l'oppression,  de  la 

-souffrance;  cette  moelle  de  lion  l'avait  rendu  iort. 
Il  était  fait  pour  toutes  les  luttes;  il  les  appelait 

-  toutes  ;  il  était  oé  et  préparé,  pour  son  temps. 
«L'heure  des  gens  de  sa  sorte  arrive  à  grands  pas, 
«  disait  son  père,  historien  prophétique  et  épou- 
ii  vanté,  car.tt  n'est  centre  de  femme  aujourd'hui 


«  qui  ne  porte  un  Arteveldt  ou  un  Masaniello.  »  La  tmi 
mesure  du  marquis  de  Mrabeau  était  trop  courte; 
elle  u*était  pas  à  la  hauteur  de  son  fiis.  L'homme 
qui  introduisit  dans  le  monde  la  Révolution  fran- 
çaise avec  des  paroles  que  le  inonde  ne  peut  plus 
oublier^  est  d'une  autre  espèce  que  le  séditieux  des 
Flandres,  le  brasseur  de  Gand.  > 

Et  de  fait,  il  fallait  qu'il  fût  bien  grand  ce  Mira- 
beau, pour  être  resté  grand  malgré  ses  vices  :  vices 
de  rame»  vices  de  l'esprit^  car  il  avait  les  uns 
comme  les. auti^es  :  cupidités,  emportements,  cy-* 
nisme ,  mensonges ,  contradictions ,  erreurs* .  Et 
rien  ne  put  empêcher  son  empire  sur  les  hommes/ 
même  le  mépris  qu'ils  avaient  quelquefois  pour  lui  ; 
et  c^  empire  n'était  point  une  surprise^  le  résultat 
d'une  fasciiûtîon  instantanée;  non,  il  l'avait,  parce 
qu'il  le  méritait  pourtant,  parce  qu'il  était  marqué 
eatre  tous  pour  Tavoir.  Parmi  les  hommes  de  son 
tw?^,  il  y  en  avait  certes  de  plus  vertueux,  de 
plus  fiers,  de  plus  purs  ;  il  y  en  avait  aussi  de  plus 
savans,  de  mieux  savans  surtout,  de  plus  coosé** 
quentsà  eUx-mémes  et  â  leurs  pirihcipcs;  mais  il 
n'y  en  avait  pas  un  seUl  qui  trempât  davantage, 
qui  plongeât  plus  avant  que  lui  dans  là  vie  gêné* 
«le,  dans  la  vie  des  passions  et  de  l'esprit  de  son 
époque*  Elle  se  reconnaissait  en  lui,  et  voilà  ponr«- 
quoi  elle  l'aimait.  Usb  avait  le  génie  déjà  pra-^ 
tique,  et  cependant  déclamatoire;  il  en  avait  l'en- 
thousiasme vrai  etlec^latanifliiefsittjaâttx;  iljen 


\ 


tw.  ftvait  la  eorriqiticin  de  masors  qu'il  sauvait  par  la 
grâce  ou  ronmipoteDoe  de  sa  parole;  il  en  avait 
tesconnaissances  Fastes^  incohërentee^entreGoupées. 
Sou  père  disait  :  «  Sa  ttte  est  une  bibliothèque 
a  renversée;  >i  c'était  FEncyclopédie.  Tel  e^  le 
secret  de  la  puissance  de  Mirabeau  :  il  était  le  verbe 
du  dix-huitième  siècle,  son  verbe  politique,  comme 
Voltaire  avait  été  son  verbe  philosophique  et  litté- 
raire. On  peut^  au  nom  de  la  morale,  et  même  de 
la  gloire»  fane  le  procès  à  cet  homme  si  fiortanent 
historique  ;  mais  quand  on  l'aura  dépouillé  de  tovt 
ce  qu'il  s'est  approprié  des  fiteultés  d'autrai»  qwnd 
on  aura  compté  les  noinfareux  afaus  qu'il  a  £ÛU 
des  sienne&y  il  restera  toujours  Mirabeau^  Thomme 
indestructible,  immense,  qui  ferma  le  dix-hfuilîéBie 
sîède  avectant  d'éioquaoïoe  et  de  grandeur. 

Mirabeau  se  préan^  aux  Etats  dans  la  cfaauifare 
de  la  ndokflse;  il  y  parla  ;  ce^  fut  pour  défendre 
d'abord  le  règlement  lojral:;  il  TavsKt  attaqué  ce- 
pendant dans  ées  lettres  à: Gérmtti ;  en  c^fai  Savait 
satisfait  d'abord  -sa  passion  contre  Neeker(i).  lifaâs 
la  poettico. politique  qu'il  avaât  prise  le  ramenait 
forcément  à  Teaprit  dé  oe  iièglement.  Il  paria  beau* 
coup,  il  écrivit  sans  rel|kche  en  faveur  du  mode 
d'âedtioix  contre  le^elksde^xordves  pretesstaient; 
kFranee^nftiàfeilnteai  disaonra  at^es  brocfausm; 
tt  fut  m  incqmjlalflfafe  dëbilt^  mais  ses  sorlim 
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^vébégÊUsnt&t  amenèrent  son  expulsion  de  la  chambre  iie»* 
cled  ndidesj  on  Ini  opposa  cette  distinction  de  chi- 
-cane^  qu'il  >était  propriétaire  de  fief^  mais  non  pofr- 
«0MeQr*  Far  une  dàt>gatiûn  séditieuse  k  l'ordon- 
nance, les  nobles  sans  fief  se  virent  repoussés  de 
l'assonUëe  '  des  nobles  de  Proyence.  Mirabeau 
tinttfa  pour  dédommagement  uue  immense  popu*- 
laffitédNkS  toute  k  province.  Mais  cet  homme  de 
4iombat  a:ifait  à  se  défendre  sur  bien  des  points; 
pressé  par  ses  besoins  d'argent,  il  avait  livré  auK 
libirires  mœ  correspondance  secrète  sur  la  com*  de 
JScarlin,.  U  s'en  était  suivi  un  grand  scandale^  et  le 
limte  menait  d'être  saisi.  Mirabeau  eut  à  redouter 
lttieiX>ndamnation  qui  lui  fermât  l'entrée  des  £tats>- 
géttfeaux.  Il  accourut  à  Paris  ^  et  par  ses  efforts  il 
détourna  «le  coup;  son  honneur  seul  en  fut  at* 
teinÉ  (i)»  Son  retour  en  Provence. fut  accompagné 
d'oMÉiona  inotiîes.  Les  populations  bordant  les 
TDiifBs  tesaltiamit  du  nom  de  pèrei  de  la  patrie.  Son 
passage  dans  toutes  les  villes  fut  célébré  par  des  ré- 
jouissances ;  il  sortit  de  Marseille,  éçrit41,  avec  une 
^aoorte  de  cinq  cents  jeunes  gens  à  dieval^.et  de 
trois  cent*  carrosses  (2) .  Il  eut  bientôt  à  faire  ettiploi 

.  .  '  ■        *  .  !  I 

.       1     '  .'■     •     .  •  • 

.  (1)  Uouviage  fut  coniampé  à  être  brûlé,  mais  il  ne  ft^po^nj 
tait  «^eK^tion  du  nom  de  Tauteur.  Mém.  de  Mirabeau*  I.  Y»  p^  ?â& 
,  (2)  C;^|r^oQ«  d'irne  lettre  écrite  pav  NUrnbçaa  9x1  eomt^  ds 
CasasM^ ft  C09uaa^d.a9t  dallipsovnieQ^et.qaif^t  iœpiim^y'^st 
im.«w^Hi(  téiQ(H|^ag»de  <C9  «pifétai^  en  I^v^nœ^  oette  popu^ 
larîté  de  Mirabeau  :  (t  Figurez-y «bj^  moiMi0|ir.le««lii»i'cept  viait 
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An9.  de  cette  souveraineté  d'opinion  qu'il  s'était  faite  ;  des 
populations  se  soulevèrent,  et  la  seule  présence  de 
Mirabeau  les  fit  rentrer  dans  Tordre  ;  il  eut  le  pou» 
voir  dé  leur  faire  applaudir  ce  qui  était  contre  leur 
intérêt  et  leurs  passions.  Ce  fut  à  Marseille  d'abord: 
la  disette,  .comme  partout,  s'y  faisait  durement 
sentir^  et  la  faim  poussa  le  peuple  à  s'y  soulever, 
pour  obtenir  une  diminution  du  pain.  Des  scènes 
de  pillage^  des  vengeances  effrayèrent  les  munici- 
paux qui  cédèreiit,  et  fixerait,  sur  les  injonctions 
de  la  multitude,  le  pain  à  deux  sous;  mais  un- taux 
éî  bas  eût  été  la  ruine  des  marchands.  Dans  l'in- 
quiétude de  perdre  ce  qu'il  avait  conquis,  le  peu- 
ple restait  debout  et  continuait  de  s'agiter.  On  fit 
appel  à  Mirabeau  dans  cette  situation  alarmante; 
ilacoôurut,  il  s'empara  de  k:  multitude,  .et  lui  fit 
entendre  raison.  A  Âix,  à  Toulon,  où  des  troôfaks 
pareils  épatèrent,  il  exerça  le  même  âsoendant;  à 
Manosque^  ce  fut  un  évéque  qui  s'était  ^gnalé  par 

«  mille  indi?idus  dans  les  rues  de  Marseille  ;  toute  une  ville  si  in* 
a'duitrieuid  et  si  commençante,  ayant  perdu^  la  journée  ;  les  f^ 
«  aôtres  louées  tin  et  deax  louis,  les  choTaux  autiuit^  la  carmse 
€<  de  rhomme  qui  n^a  été  qu'équitable,  couvert  de  palmes,  de 
«  lauriers  et  d'oliviers:  le  peuple  baisant  les  roues,  les  femmes 
«  lui  ùSbecûi  en  oblation  leurs  enfans;  cent  vingt  mille  voix,  de- 
«f  puis  le  mousse  jùsqu^im  millionnaire,  poussant  tfes  acclama- 
<(' tioAs  et  criaâi:  Vive  le  roi  !  quatre  ou  cinct  cents  jeuôtes  gens 
«  des  plus  distingués  de  la  ville  le  précédant,  trois  cents  carrosses 
«le  suivant  :  vous  aurez  une  idée  de  ma  sortie  de  MarsaBe.  » 
Mém.  de  IBrrtwau.  T.  V,  p.  882. 
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sa  violence  aux  Etats  et  que  Mirabeau  arracha^aux     its». 
mains  des  paysans.  Tandis  qu'il  s'employait  à 
toutes  sortes  de  services  pareils,  Âix  et  Marseille  le 
nommaient  représentant  du  tiers  aux  Etats-géné- 
raux. 

Les  hautes  classes  dans  les  autres  provinces  firent 
éclater  moins  haut  leur  résistance.  Les  manifesta- 
tions tumultueuses  n'eurent  guère  lieu  que  dans 
les  pays  qui  avaient  des  États  (1);  mais  presque 
partout  il  y  eut  des  intrigues  et  des  protestations 
signées  contre  les  actes  du  gouvernement.  Un  arrêt 
du  conseil  défendit  et  déclara  nulles  toutes  ces  pro- 
testations (2) .  Une  province  seulement  se  fit  remar- 
quer par  un  bel  accord  entre  ses  trois  ordres,  ce 
fut  le  Dauphiné;  tous  trois  votèrent  ensemble,  et 
s'entendirent  jusqu'à  ne  faire  qu'un  cahier  en  com- 
mua (3).  A  Paris,  les  premiers  ordres,  qui  en 
étaient  l'élite  en  position  comme  en  lumières ,  ma- 
nifestèrent un  pareil  vœu  de  conciliation  ;  ils  de- 
mandèrent des  cahiers  communs  ;  ce  fut  le  tiers 
qui  s'y  refusa  (4).  Une  agitation  profonde  accom- 
pagna les  élections  à  Paris  comme  dans  les  pro- 
vinces; le  tiers,  cependant,  s'y  comporta  avec  une 
dignité  dont  ses  rivaux  le  jugeaient  peu  capable. 

(1)  Protestations  de  la  noblesse  de  Bourgogne  :  V.  Réimpression 
de  Fane.  Moniteur,  T.  I,  p.  555. 

(2)  Réimpression  de  Fane.  Moniteur,  T.  I,  p.  556. 

(3)  Réimpression  de  Fane.  Moniteur,  T.  I,  p.  549. 
(6)  V.  Hist.  parlem,  T.  I,  p.  âl6  et  351. 
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iiiK  Un  seul  district  (ut  troublé  par  des  désordres.  La 
multitude  dévasta  la  maison  d'uu  fabricant  à  €pÂ 
k  nuneur  populaire  imputait  un  propos  dur  sur  le 
sort  des  ouvriers  (1  )  ;  deux  maisons  yoisines  furent 
également  saccagées.  La  force  publique  eût  pcér 
venu  ces  excès  en  faisant  plus  de  diligence;  elle  y 
apporta  une  répression  tardivement  violente,  et 
engagea  un  combat  dont  on  porta  les  viclimes  à  plus 
de  deux  cents.  La  misnre  et  l'excès  de  populatioa 
concentrée  dans  ce  faubourg  expliquaient  assez, 
dans  des  circonstances  si  vives»  la  cause  d'un  tu- 
ioaulte  pareiL  On  a  dit  cependant  qu'il  s'y  trouvait 
une  main  cacliée;  mais  tous  les  partis ,  comme 
d'ordinaûpe,  se  sont  renvoyé  l'accusation. 

Le  résuUat  total  des  élections  causa  de  la  sur- 
prise à  la  cour.  Le  tiers^tat,  mokis  trente  voix  au 
piu$.4  ne  comptait  que  des  hommes  dévoués  à  k 
nation».  Une  minorité  impe^ante  du  ekrgé  penchait 
vers  k  mèoia  cause  ;  c'étaient  les  curés  qui  Tayakat 
emporté  sur  les  évèques  et  les  riches  bénéficiers; 
dans. la  classe  nobk  aussi,  les  gentilshommes  de 
province  avaient  écarté  beaucoup  d'hommes  de 
cour  ;  là  encore,,  un  certain  nombre  ck  vok  étaient 
acquises  aux  idées  de:  réforme. 

Tous  ces  représentans  des  vieilles  catégories  so- 
ciales alkienf  se  trouver  en  présence,  munis  de 

(1)  Il  se  nommait  Kévo^on  et  tenait,  aa  âtobeurg  Saint-An- 
toine, une  fabrique  de  papiers  peiats» 
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mandats  précis  ^   impérieux*  Ces  cahiers  étaient     ^m^ 

l'expression  la  mieux  fixée  de  Topinion  publique  à 

cette  époque  )  et  comm^  les  procèft-verbaux  de  ce 

que  voulaient  les  uns»  de  ce  que  refusaient  les 

autres;  ils  avaient  été  rédigés  par  des  commissaires 

spéciaux  dans  le  sein  des  assemblées ,  et  des  cahiers . 

particuliers  il  s'était  formé  un  cahier  général  pour 

chacun  des  ordres  de  la  province  ou  du  bailliage. 

Ces  mandats  devaient  être  soumis  à  un  dépouille-*' 

inent  dans  le  sein  des  États;  et  voici  un  aperçu  des 

résnltats  qu'ils  ont  donnés. 

Les  cahiers  du  tiers  et  du  clergé  se  recomman- 
daient par  une  assez  grande  conformité  de  vues; 
la  noblesse  offrait  plus  de  divergences  dans  les 
siennes.  Le  tiers,  presque  tinanime,  appelait  la 
plupart  des  grands  cbangemens  que  le  temps  a  vu 
suecessivemient  s'accomplir  :  constitution  politique,, 
égalité  devant  la  loi  civile,  devant  la  loi  pénale ;« 
unité d^  législation,  liberté  de  la  presse,  abolition 
de  toute  servitude  personnelle,  de  tous  droits  féo^ 
dauxy  égale  répartition  de  l'impôt,  responsabilité- 
des  ministres ,  etc» 

Sur  tout  ce  qui  touchait  aux  mœurs  et  à  la  reli- 
gion, il  y  avait  accord  dans  les  cahiers  du  clergé  ;> 
il  voyait  dans  son  sein  des  abus  dont  il  demandait 
le  premier  la  réforme  (1).  La  pluralité  se  pronon- 


(1)  Voir  le  résumé  des  cahiers  du  clergé,  Hist.  parlem.  T.  I, 
p.  323. 


w».»  çaît  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  le  vote  par 
tête,  et  tous  demandaient  que  les  États-généraux 
fussent  à  l'avenir  élémens  indispensables  du  pou- 
voir législatif  (1).  Sur  la  question  de  l'impôt,  le 
clergé  était  unanime;  il  consentait  à  l'égale  répar- 
tition, à  l'abolition  de  tous  les  restes  du  régime 
féodal,  du  privilège  des  maîtrises,  des  douanes 
intérieures  et  des  droits  qui  gênaient  le  com- 
merce, etc.;  enfin  l'ordre  ecclésiastique  réclamait 
pour  le  tiers-état  l'admission  à  tous  les  emplois. 
Le  clergé  faisait  preuve  en  outre  d'intentions  libé- 
rales en  matière  de  législation  criminelle,  récla- 
mant l'égalité  et  l'adoucissement  des  peines ,  la  pu-' 
blicité  des  procédures,  etc.  (2);  enfin,  par  une 
fusion  singulière  des  idées  du  temps  et  de  ses  inté- 
rêts de  caste,  il  demandait  aux  États-généraux  un 
plan  d'éducation  nationale,  et  voulait  que  cette 
éducation  fût  confiée  au  clergé. 

L'ordre  nobiliaire  n'apporte  dans  ses  vues  ni 
tant  de  concessions  ni  tant  d'accord;  il  est  entêté 
du  passé  bien  davantage.  Sous  la  diversité  des 
moyens,  l'esprit  est  le  même;  il  veut  les  États- 
généraux,  mais  c'est  pour  rétablir  la  constitution , 
dit-il,  dans  sa  pureté  primitive;  il  les  demande  à 
des  époques  fixes,  avec  de  puissantes  attributions. 
Les  cahiers  de  l'ordre  ouvrent  mille  avis  diflféretis 


(1)  Hist  parlera.  T.  T,  p.  324  et  325. 

(2)  V.  Id.  id.  p.  326. 
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pour  les  constituer  à  son  avantage  (1).  On  voit  que  tw. 
le  seul  souci  des  intérêts  de  caste  fait  qu'il  se  ren«- 
contre  çà  et  là  avec  l'opinion  générale.  Ainsi ,  en 
fait  de  réformes ,  la  noblesse  appuie  la  suppression 
des  lettres  de  cachet ,  l'inviolabilité  du  secret  des 
postes;  il  y  a  même  des  voix  pour  la  destruction 
de  la  Bastille ,  et  cela  se  conçoit  !  mais  on  recom- 
mande en  même  temps  sur  tous  les  tons  le  maintien 
des  privilèges  nobiliaires^  etc.  (2). 

C'est  dans  ces  cahiers  des  ordres  privilégiés  qu'on 
trouve  la  preuve,  flagrante  des  haines  jalouses  qui 
divisaient  ce  grand  parti  des  abus;  il  y  a  rupture 
ouverte  entre  eux  tous;  ils  se  dénoncent ,  ils  se 
sacrifient  à.  Tenvi  les  uns  les  autres;  nul  senti- 
ment, nulle  considération  qui  les  relie;  royauté, 
noblesse,  clergé,  parlemens,  s'abandonnent  entre 
eux. 

La  noblesse  veut  emporter  les  États-généraux,  y 
asseoir  sa  prépondérance,  et  chercher  à  profiter 
seule  des  difficultés  de  la  royauté;  de  même  elle 
fait  bon  marché  du  sacerdoce;  elle  parle  d'abolir 

(1)  «  On  propose  qu'il  ne  soit  plus  distingué  que  deux  ordres 
«  en  France,  la  noblesse  et  lé  tiers-état,  et  que  le  clergé  soit  ré- 
€c  parti  dans  Fun  ou  dans  Tautre,  suivant  sa  naissance.  D^autres 
c(  veulent  qu'il  soit  créé  un  ordre  des  paysans,  le  tiers-état  res- 
«  tant  composé  uniquement  d'avocats,  de  procureurs,  de  gens  de 
«  robe  en  un  mot.  D'autres  expriment  le  désir  que  la  noblesse 
«  nomme  \  elle  seule  autant  de  députés  que  le  tiers,  c'est-à-dire, 
«  que  sa  députation  soit  doublée.  »  Hist.  parlem.  T.  I,  p^  328» 

(î)  V.  Hist  parlem.  T.  I,  p.  328. 
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tm.  sa  constitution^  %e%  dîmes ,  de  réduire  ses  fortu- 
-nes,  d'extirper  les  ordres  religieux,  et  de  dernier 
tin  autre  emploi  aux  biens  des  monastères  (1}. 
En  revanche ,  le  clergé  défend  opiniâtrement  ses 
dîmes,  et  rejette  la  réforme  sur  les  nobles  et  sur 
le  roi. 

Tels  étaient  les  divers  éléments  de  ces  États- 
généraux  ,  qui  s'assemblèrent  à  Versailles  le  6  mai 
1789. 

C'est  une  des  plus  grandes  dates  de  Thistofre; 
c*est  celle  où  la  vieille  monarchie  de  France  a  eu 
«on  dernier  jour  ;  cette  monarchie  que  les  évéqucs 
avaient  faite,  selon  le  mot  de  Gibbon,  et  qui,  de 
religieuse  devenue  aristocratique  et  militaire,  se 
lit  enfin  absolue ,  pour  s'user  plus  vite  et  mourin 
A  la  dernière  transformation  qu'elle  avait  subie, 
la  vie  s'était  restreinte  en  elle;  elle  s'en  était  trou- 
yie  plus  forte  d'abord ,  et  s'était  confiée  à  elle- 
même,  jusqu'à  répudier  tout  principe  autre  que 
le  sien.  Parce  qu'elle  s'isolait,  elle  croyait  grandir; 
mais  le  vide  se  fit  autour  d'elle,  et  la  société  enfin 
lui  échappa.  Son  génie  s'était  longtemps  trompé 
et  il  périssait;  elle  avait  cru  que  l'ordre,  que  le 
pouvoir  consistaient  éternellement  dans  une  con- 
centration dure,  violente,  et  elle  était  victime  de 
cette  conception  du  passé,  que  Louis  XI,  Riche- 
lieu, Louis  Xiy  avaient  essayé  de  réaliser. 

(1)  V.  cahiers  de  la  noblesse  :  Hist.  pariem.  T.  II,  p.  S80. 
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En  efiet ,  et  en  ne  tenant  compte  qœ  des  der-  tmn 
mkats  é^'énemens,  le  roi,  qui  était  à  lui  seul  toute 
l'institution  monarchique ,  avait  vouahi  garder  €a« 
loatiie,  Brienne^  et  il  ne  l'avait  pu;  il  avait  refusé 
de  prcoidre  Necker,  et  la  nécessité  le  lui  avait  imr 
posé.  Enfin  les  États^généraux  avaient  rencontré 
dans  son  esprit  beaucoup  de  résistance ,  et  ils  ve« 
Baient  de  s'ouvrir. 

Qu'allaient-ils  demander?  qu'allaîent-ils  |aire? 
Bs  allaient  légaliser  la  révolution  accomplie  dans 
les  idées ,  dans  les  moeurs ,  et  consacrer  une  non» 
¥dle  phase  dans  l'histoire;  ils  allaient  pronot^cer 
im  jugement  définitif  et  sans  appel  sur  un  état  de 
ciioses  dont  les  abus  frappaient  les  yeux  les  moins 
ouverts  ;  ils  allaient  en  créer  un  nouveau  ;  ils  étaient 
chargés  de  donner  une  forme  régulière  à  la  régé^ 
aération  de  la  France  :  gprande  tâdiel  Comment 
Faccompliraient-ils  ?  Nous  n'avons  pas  à  les  suivre 
dans  leurs  travaux;  à  proprement  parler,  les 
£tats*généraux  n'appartiennent  pas  à  l'histoire  de 
Louis  XVI,  c'est  plutôt  Louis  XVI  qui  leur  ap- 
partient. 

On  sait  comment  les  événements  ont  répondu  à 
leurs  efforts.  Ils  ont  répondu  que  les  travaux  furent 
grands,  mais  précipités,  mal  affermis.  Malgré  d'in- 
oratestables  lumières  et  les  intentions  les  plus 
pures,  la  Constituante  ne  put  asseoir  un  ordre 
cmnpkt  et  durable;  il  y  eut  du  coté  du  droite 
oomme  du  côté  des  privilèges,  des  passions^  des 
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iw>/  illusions,  des  erreurs.  Et  pouvait*il  en  être  autre- 
ment? Non  y  car  les  changements  à  faire  étaient 
trop  considérables,  car  les  choses  à  détruire  te- 
naient trop  encore  9  et  les  hommes  investis  de  cette 
tache  s'emportèrent  à  de  tels  efforts ,  que  tout  but 
se  trouva  dépassé.  L'esprit  abusa  de  sa  liberté  si 
brusquement  conquise,  il  eut  Torgueil  de  FaflFran- 
chi;  de  libre  il  se  fit  dominateur;  il  voulut  tout 
refaire  par  les  idées;  il  recommença  la  société. 
Plein  de  mépris  pour  le  passé,  il  empiéta  sur  l'a- 
venir, et  pensa  remplir  en  un  jour  toutes  les  am- 
bitions de  l'humanité.  Ces  notions  de  droit,  de  li- 
berté, qui  sont  par  elles*mémes  si  splendides  et  si 
belles,  apparaissaient  alors  comme  un  remède  à 
tout;  et  il  arriva  que  les  hommes  qui  en  subis- 
saient le  fanatisme  voulurent  réaliser  à  tout  prix, 
au  prix  même  d'un  mal  partiel  et  transitoire ,  la 
suprême  justice  et  le  bien  universel.  Sans  doute 
le  mal  commis  reste  à  la  charge  des  hommes ,  cha- 
cun demeure  responsable  de  son  action  dans  les  évé- 
nemens  ;  mais  personne,  nous  croyons,  ne  pouvait 
maîtriser  le  cours  général  des  choses;  nul  homme, 
nulle  réunion  d'hommes,  nulle  assemblée,  ne  pou- 
vait empêcher  une  révolution  de  s'accomplir. 
'  Ce  grand  changement  était  nécessaire  parce  qu'il 
était  juste,  et  que,  comme  la  raison,  la  justice, 
qui  n'est  aussi  que  la  raison  dans  les  rapports  mo- 
raux des  hommes,  doit  tôt  ou  tard  avoir  son  jour. 
Opprimée,  elle  attendait  depuis  assez  longtemps. 
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Il  y  avait  près  de  trois  siècles  que  Luther^  en  pré- 
sence des  abus  religieux  produits  par  le  principe 
de  l'autorité /avait  introduit  Texamen  dans  la  so^ 
<;iété  religieuse;  k  liberté  politique  devait  suivre 
l'autre  et  la  compléter.  Dans  l'ordre  religieux ,  c'é- 
tait l'esprit  humain  que  la  réforme  avait  émancipé. 
Il  fallait  bien  que  cet  esprit  fût  émancipé  dans 
l'ordre  politique  y  et  que  le  spectacle  donné  au 
monde  par  l'Allemagne  au  seizième  siècle^  fût 
reproduit  au  dix-huitième  par  une  nation  digne 
de  le  donner.  Cette  nation  était  la  France,  le  pays 
le  mieux  disposé  par  les  lumières,  la  science,  la 
civilisation,  et  pourtant,  singulier  contraste!  le 
pays  qui  retrouvait  le  plus  dans  ses  lois,  ses  cou- 
tumes et  ses  mœurs»  les  cruelles  marques  de  ce 
principe  d'autorité  qui  avait  enfanté  les  privi- 
lèges. 

Ce  pays  s'était  fait  tant  de  gloire  sous  la  main 
de  ses  maitres,  qu'il  avait  presque  consacré  la  servi- 
tude  aux  yeux  des  hommes  ;  il  fallait  qu'il  se  relevât 
avec  une  grandeur  plus  imposante  encore  pour  que 
la  dignité  humaine  ne  fût  pas  éternellement  com- 
promise; il  fallait  enfin  que  l'indépendance  de  l'es- 
prit se  prouvât  par  un  plein  exercice  du  droit.  Une 
simple  réforme  eût-elle  accompli  tout  cela?  Une 
réforme  eût  laissé  subsister  bien  des  choses  de  l'or- 
dre ancien,  par  la  seule  raison  qu'elles  existaient, 
qu'elles  avaient  pour  elles  leur  antiquité;  et  dans 
cette  conséquence  dernière  de  la  liberté  d'examen, 


1789. 
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1789.  il  fallait  au  contraire  que  riea  n'existât  qu  en  v^erta 
de  l'examen^  de  la  raison  lihrenient  exercée. 
.  £t  rien^  rien  au  monde  ne  pouvait  empêcher  ce 
dëvdLoppement  éqpitable  de  l'esprit  de  la  société 
française,  rien  dans  les  combinaisons  personnelles 
du  talent,  du  génie  même,  si  le  génie  pouvait  Toir 
À  faux  le  mouvement  de  Te^rit  humain;  rien  ne 
pouvait  empêcher  ce  grand  fait  de  justice  divine. 

Il  se  peut  bien  qu'à  un  certain  moment»  à  une 
certaine  heure,  dans  un  concours  de  circonstances 
saines  à  propos ,  un  homme  ^  Machaut  peut-être, 
Turgot,  ou  mieux  encore,  une  assemblée,  les 
£tats-généraux  par  exemple,  réunis  plus  tôt,  eus- 
sent, par  une  simple  réforme,  conjuré  la  crise 
qui  s'avançait.  Mais  tout  le  succès  se  fût  borné  à 
déplacer  une  date  dans  l'histoire,  et  la  révolution 
y  fût  rentrée  quelques  feuillets  plus  loin.  Ni  l'es- 
prit nouveau,  ni  l'esprit  ancien  ne  se  prêtaient  à 
ces  transactions  pacifiques.  A  la  veille  des  Etats- 
généraux,  n'avons-nous  pas  vu,danslesproyinces, 
les  nobles  tirer  Tépée,  désobéir  aux  lois  pour  ne 
point  céder  sur  quelques  vieux  usages  ?  Si  la  main 
de  la  nécessité  ne  les  eût  point  saisis  ;  si  la  révolu- 
tion ne  les  eût  point  désarmés,  quelle  n'eût  pas  été 
kur  résistance?  Que  le  prince,  à  l'origine,  se  fût 
iait  le  représentant  des  besoins  de  son  empire,  qu'il 
eût  enseigné  lui-même  et  commandé  les  sacrifices, 
les  castes  privilégiées  auraient  lutté  ,  combattu 
contre  le  prince;  elles  y  auraient  épuisé  t<mtes 
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leurs  armes;  car  on  ne  voit  pas  que  les  aristocraties     i789. 
séculaires  se  résignent  et  abdiquent  à  commande- 
ment. C'est  leur  loi,  c'est  leur  constitution  de  se 
défendre;  elles  ne  se  rendent  que  désarmées  et 
après  plus  d'un  combat. 

Enfin  y  pour  qui  croit  à  la  logique  de  Thistoire, 
pour  qui  croit  que  tout  se  tient  dans  la  succession 
des  événements,  ne  semble-t-il  pas  que  ce  fut  un 
temps  biea  i^aarqué  pour  une  révolution  que  le 
temps  où  la  nôtre  éclata?  On  dirait  que  Dieu  lui- 
même  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  s'y  méprendre  ! 
Voyez  les  hommes  qui  sont  aux  prises  au  moment 
où  les  États-généraux  s'assemblent.  Le  parti  du 
passé,  comptez-le;  le  parti  du  privilège,  queren- 
ferme«>t*il  dans  son  sein?  des  hommes  sans  vues, 
presque  sans  habileté  d'aucune  sorte.  Voyez  au 
contraire  le  parti  du  changement,  de  la  révolu- 
tion! Et  dites  si  de  telles  énuméra tiens  sont  trom- 
peuses! Où  est  la  force,  où  est  la  vie?  De  quel  côté 
sont  les  signes  du  vouloir  de  Dieu  ? 


FIN  DU  TOME  TRENTIÈME. 
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1787.  Guerre  civile  en  Hollande;  le  bas  peuple  appar- 
tient a^  stathouder  ;,défeçtion,  corruption,  intri- 
gues ;  le  duc  de  Brunswick,  à  la  tête  des  Prus- 
siens, entre  da^s  les  Provinces-Unies 400 

Conséquences  de  cette  révolution  pour  la  France; 
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TAnglelerre  fait  des  arméniens  considérables  ; 
la  France  j  répond,  et  nomoïe  Suffren  au  com- 
mandement de  ses  flottes;  projet  d'alliance; 
coup  d*œil  sur  l'Europe  en  1788  ;  tous  les  grands 
États  cherchent  à  se  mouvoir,  à  se  répandre; 
la  France  est  occupée  de  ses  embarras  Inté- 
rieurs;  la  France  eût  pu  encourir  le  danger 
d'un  partage  ;  la  force  sociale,  qui  tenait  lieu 
de  puissance  politique,  l'en  préserva page    404 

Ghapithb  VI.  Second  ministère  de  Neeker  ;  ses  mesures  de  fi- 
nance ;  ses  desseins  politiques, — Seconde  assemblée  des  no» 
tables.  —  Mouvement  des  esprits  à  rapproche  des  Etats-gé^ 
néraux. — Sentimens  des  différentes  classes. — Écrits  divers. 
—  Ordonnance  de  convocation  des  États.  —  Mode  d^élec- 
iion.  —  Incidens.  —  Cahiers  des  trois  ordres.  —  Conclu- 
sion. 1788-1789 • page    407 

1788.  Rentrée  de  Neeker  aux  affaires;  sa  tristesse;  ac- 
cueil et  réjouissances  publiques;  troubles  qui 
les  accompagnent  ;  conditions  des  basses  classes 
à  cette  époque  ;  désordres  et  farces  populaires; 
collisions  sanglantes  ;  rôle  du  parlement  et  de 
la  basoche  dans  ces  mouvemens 407 

Lamoignon  est  renvoyé;  sa  cupidité;  ses  exi- 
gences; pénurie  du  trésor;  prodigieux  effets 
de  la  présence  de  Neeker  sur  le  crédit  ;  son  grand 
savoir-faire;  il  assure  tous  les  services;  il  évite 
la  banqueroute 410 

Questions  relatives  aux  États-généraux;  compo- 
sition de  l'assemblée;  quelle  part  y  aurait  le 
tiers-état,  etc.  ;  irrégularité  des  anciennes  for- 
mes, écrits  nombreux,  arrêt  du  parlement. ..     412 

Indécision  de  Neeker^  son  penchant  pour  les  in- 
stitutions anglaises ,  il  eût  convenu  davantage 
sur  la  fin  d'une  révolution  y  il  se  décide  à  rap- 
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peler  les  notables ,  pour  les  consalter  sur  la 
question  des  États-Généraux.  6  décembre. po^e    415 

1788.  Il  ambitionne  le  rôle  de  modérateur,  il  se  pro- 

nonce pour  la  double  représentation  du  tiers , 

et  n'ose  proposer  le  vote  par  tête 417 

Le  bureau  de  Monsieur  TOte  seul  pour  la  double 
représentation;  autres  résolutions  de  l'assem- 
blée; diversité  des  usages  locaux;  les  notables 
maintiennent  les  anciennes  formes  ;  tergiversa- 
tions du  parlement ,  il  se  rétracte •     419 

Rôle  nouveau  de  d'Espréménil;  Tesprit  public 
proteste  contre  les  décisions  des  notables  ;  les 
princes  de  leur  côté  adressent  un  Mémoire  an 
roiy  profession  de  foi  hautaine  et  menaçante.  •    421 

27  décembre.  Résultat  du  conseil  ;  doublement  du 
tiers  ;  la  reine  y  souscrit  ;  la  noblesse  s'irrite  de 
cette  décision • 425 

Reproches  adressés  à  Necker;  embarras  de  sa  po- 
sition ;  ses  efforts,  ses  succès  d'administration.    426 

Rigueur  de  l'hiver,  disette  ;  7  septembre,  Necker 
interdit  l'exportation  des  blés^  ses  mesures, 
ses  achats  à  l'étranger  ;  il  donne  sa  caution  pour 
l'État,  grand  exemple  de  générosité  politique.    427 

Souffrances  populaires,  libéralités,  grandes  au- 
mônes  • 431 

Clubs ,  publications  ;  écrits  de  Servan ,  du  duc 
d'Orléans,  de  Mounier;  brochure  de  Sieyès, 
Qu'est-ce  que  le  tiers-état?  opinions  de  Rabaut 
Saint-Étienue,  du  comte  d'£ntraigues  ;  lettres 
de  Mirabeau  à  Gérutti 433 

1789.  24  janvier.  Règlement  des  États-généraux  ;  élec- 

tions de  premier  et  de  second  degré;  nulle 
condition  de  propriété  n'est  imposée;  raisons 

qu'en  donne  Necker. ,.    437 

Versailles  choisi  pour  siège  des  États  ;  mouvement 
électoral  ;  sa  (durée  ;  agitation  universelle  ;  con- 
flits dans  plusieurs  provinces  ;  soulèvement  de 
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la  noblesse  bretonne^  combat  contre  les  bour- 
geois ;  la  noblesse  capitule  et  refuse  de  nommer 
aux  États « .     440 

Scènes  pareilles  en  Francbe^Gomté;  les  nobles  et 
le  clergé  protestent  contre  le  règlement  royal  ; 
arrêt  du  parlement  ;  entêtement  de  l'esprit  no- 
biliaire ;  caractère  de  la  noblesse  de  robe  ;  son 
égol'sme  cupide 4#2 

Lutte  dans  les  États  de  Provence  ;  Mirabeau  s'y 
présente  pour  être  élu  ;  ses  écrits,  son  portrait , 
ses  passions,  ses  scandales  domestiques;  oppres- 
§i(Hi,  captivité^  souffrances  ;  paroles  du  marquis 
ée  Mirabeau,  son  père.  Ce  qui  fit  son  empire 
sur  les  hommes;  Fépoque  se  reconnaissait  en  lui.    444 

Mirabeau  défend  le  règlement  royal  ;  ses  sorties 
véhémentes  ;  il  est  exclu  de  la  chambre  des  no- 
bles ;  un  de  ses  ouvrages  fait  scandale  ;  le  par- 
lement en  est  saisi  ;  son  retour  en  Provence  ; 
ovations  inouïes. 446 

Sa  présence  rétablit  la  tranquillité  à  Marseille, 
à  Aix,  à  Toulon  ;  il  est  nommé  député  du  tiers- 
état 448 

Bel  accord  entre  les  trois  ordres  du  Dauphiné; 
élections  de  Paris  ;  dignité  du  tiers  ;  un  seul 
district  est  troublé;  résultat  général  des  élec- 
tions      449 

Députationdu  tiers,  son  esprit;  un  grand  nombre 
d'évêques  et  d'hommes  de  cour  repoussés  par 
leurs  collèges  ;  le  bas  clergé  nombreux  aux  États.    450 

Cahiers  des  trois  ordres,  rédaction,  analyse  ;  le  tiers 
presque  unanime  appelait  la  plupart  des  grands 
changemens  que  le  temps  a  vu  s'accomplir..  •  •     4SI 

Cahiers  du  clergé,  réformes  qu'il  demande  ;  ses 
intentions  libérales  sur  plusieurs  points 4St 

Cahiers  de  la  noblesse  ;  divergence  des  mandats  ; 
esprit  général  de  résistance;  préoccupations 
égoïstes  de»  ordres  privilégiés  ;  haines  jalouses 
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qui  les  divisent  ;  ils  se  dénoncent  et  se  sacrifient 
les  uns  les  autres 453 

5 mai.  Ouverture  des  Etats-généraux.  Conclusion: 
coup  d'œil  sur  la  marche  et  lesi^  transformations 
du  pouvoir  royal  ;  il  s'était  longtemps  trompé..     454 

Travaux  grands,  mais  précipités,  de  la  Constituante; 
orgueil,  enivrement  de  Tesprit  nouveau  ;  il  veut 
recommencer  la  société  ;  il  croit  réaliser  la  jus- 
tice, le  bien  universel 455 

Une  révolution  était  inévitable  ;  elle  était  la  con- 
séquence de  la  réforme  religieuse  du  seizième 
siècle;  on  pouvait  peut-être  reculer  l'événe- 
ment; impossibilité  d'une  transaction  pacifi- 
que; que  pouvait  le  prince  contre  les  ordres 
privilégiés  ?  le  temps  semblait  marqué  pour  une 
révolution » • 456 


FIN. 


ERRATA. 

Page  A%  en  note,  au  lieu  de:  Soulavie,  HisU  de  Louis  XFl^ 
lisez  :  Soulayie,  Hém,  du  règne  de,  etc. 

Page  47,  en  note,  au  lieu  de  :  Tabbé  Galianani,  lisez  :  Galiani. 

Pages  48  à  56,  au  lieu  de  :  1774,  lisez  à  la  date  marginale  :  1775. 

Pages  75,  100  et  123,  au  lieu  de  :  pays  dÉtat,  lisez  :  pays 
â^Ètats. 

Page  180,  ligne  14,  au  lieu  de  :  la  prise  de  Saint-Domingue  par 
le  marquis  de  Bouille,  lisez  :  la  prise  de  la  Dominique,  etc. 

Page  214,  ligne  19,  au  lieu  de  :  quand  de  Grasse  en  avait  com- 
mandé trente- huit,  lisez  :  trente-trois» 

Page  260,  ligne  10,  au  lieu  de  :  pour  cette  amitié  subite  [de  la 
reine,  lisez  :  par,  etc. 

Page  389,  ligne  7,  au  lieu  de  :  contre  la  noblesse  et,  lisez  :  entre 
la  noblesse  et,  etc. 

Page  425,  ligne  11,  au  lieu  de  :  qui  put  douter,  lisez  :  qui  peut 
douter. 
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